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SEPTIEME  PARTIE. 

•  QUESTIONS  RELATIVES  AU  DROIT  FÉODAL. 


INSTANCE  A  LA  GRAND'CH AMBRE.* 

POUR  la  dame  comtesse  dbs  IJRSiirSi 
CONTRE  le  sreur  comte  de  Mérode. 


QoKSTioif .  -^  Si  utae  fetntaie  divorcée  peut  se  déshériter  de  ses  fiefs  db 
Hainaut ,  et  ordonkier  que  les  deniers  qui  en  proviendront  après  su 
mort  seront  employés  à  accomplir  son  testament. 

On  ne  se  propose  d'examiner  ici  qtt'une  seule  ques-»- 
tion ,  qui  est  de  savoir  si^  dans  la  coutume  de  Hainaut, 
une  feinme  divorcée  petit ,  ou  lester  de  ses  fiefs  ,  où 
s'en  déshériter ,  pour  être  vendus  après  son  trépas ,  et 
les  deniers  employés  à  l'accomplissement  de  son  testa- 
ment. 

Question  importante  ,    pnî^u'elle   intéresse  ,    pout   • 

ainsi  dire  ,  l'état  des  iêmmes  divorcées ,  et  qu'elle  doit 
fixer  leur  pouvoir. 

Pour  la  décider  ^  on  doit  consulter  principalement 
le  texte  de  la  coutume  ;  mais  si  l'on  y  remarque  quel- 
que obscurité ,  ella  ne  peut  être  dissipée  que  par  le« 

*  Cette  catise  est  la  XXXIIl*  dt  Tancienne  édition.    ■• 
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préjuges  du  conseil  souverain  de  Mons ,  et  par  les  sen- 
timeni  des  plus  cëlèbres  jurisconsultes ,  qui  se  sont 
fait  une  ëtude  singulière  des  principes  de  cette  cou- 
tume et  ides  usages  du  pays.  Ge  sont  les  trois  objets 
que  l'on  va  parcourir  dans  ce  mémoire. 

Dans  la  coutume  de  Hainaut ,  il  n'est  jamais  permis 
de  disposer  de  ses  immeubles  par  testanient  ;  c'est  une 
loi  générale  commune  au  mari  comme  à  la  femme,  aux 
personnes  libres  comme  à  celles  qui  sont  liées  par  le 
sacrement  ;  ce  principe  établi  par  l'article  premier  du 
chap.  52  des  nouvelles  chartes  de  Hainaut ,  est  re- 
connu par  toutes  les  parties. 

A  l'égard  des  meubles  et  actions  mobiliaires ,  toutes 
personnes  libres  en  peuvent  disposer  ;  mais  comme  la 
lëmme  mariée  n'est  pas  mise  au  nombre  des  personnes 
libres  dans  la  coutume  de  Hainaut  ,  elle  est  excluse 
de  cette  faculté ,  à  moins  que  par  son  contrat  de  ma- 
riage elle  ne  se  soit  réservé  expressément  la  liberté  de 
léguer  une  partie  de  ses  meunles  ;  c'est  ce  que  nous 
apprenons  de  l'art.  5  du  chap.  29  des  mêmes  chartes  : 
Si  les  conjoints  n'aidaient  génération ,  leurs  biens 
meubles  retourneraient  moitié  aux  hoirs  de  la 
femm,e ,  auquel  cas  l'homme  pourra  disposer  de  sa 
moitié  par  testament  ou  autrement  y  et  non  la 
femme  tant  qu'elle  soit  liée  de  mari  ^  n'est  que  par 
son  traité  de  mariage  elle  ait  retenu  puissance  de 
disposer  de  sadite  moitié  y  ou  certaine  autre  somme 
limitée. 

La  même  chose  est  répétée  dans  l'art.  20  du  chap.  32. 
Si  l'homme  ou  la  femme  ont  retenu,  par  leur  traité  de 
mariage  ^pouvoir  etf acuité  de  disposer  aucune  somme 
de  deniers  ou  autre  partie  de  meubles,  et  le  reste  rfe- 
meurer  au  dernier  oyîonnt;  en  ce  cas ,  chacun pouiTa 
disposer  par  testament,  don  entre  vifs  y  ou  autrement, 
de  sa  retenue,  nonobstant  qu'en  autre  cas  la  femme 
liée  de  mari  ne  peut  faire  testament 

La  femme  ne  peut  donc  jamais  disposer  de  ses 
meubles  par  testament  que  lorsqu'elle  s'en  est  réservée 
la  liberté  par  son  contrat  de  mariage,  et  jusqu'à  con- 
cjarrence  de  la  portion  exprimée  dans  ce  contrat.  Voilà 
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des  lois  précises,  à  l'autorité  desquelles  il  n'est  pas  permis 
de  se  soustraire. 

Ainsi,  quand  on  supposerait  que  dans  cette  province 
on  peut  se  déshériter  de  ses  immeubles  de  son  vivant , 
pour  être  vendus  après  sa  mort  ;  quand  on  supposerait 
que  le  prix  de  la  vepte  future  serait  regardé ,  dans  le 
tenu>s  même  du  testament,  comme  un  meuble  dispo- 
nible, la  femme  mariée  en  Hainaut  ne  pourrait  ni  se 
déshériter,  ni  disposer  par  testament  des  deniers  qui 
doivent  provenir  de  la  vente,  puisque  la  femme  est  in- 
terdite de  disposer  même  des  meubles. 

L'application  de  ces  règles  constantes  se  fait  d'elle- 
même,  à  l'espèce  de  la  cause;  madame  la  duchesse  de 
Holstein  était  mariée  lorsqu'elle  a  fait  son  testament  et 
lorsqu'elle  est  décédée  :  elle  n'a  donc  pas  pu  se  déshé- 
riter de  la  terre  de  Trelon ,  ni  en  léguer  le  prix  au 
comte  de  Mérode. 

Vouséquivoquez,  dit-il,  sur  la  disposition  de  la  cou- 
tume de  Hainaut;  elle  ne  défend  point  aux  femmes  ma<- 
riées  dedisposerde  leurs  meubles;  la  prohibition  n'est 
que  pour  les  femmes  liées  de  mari  :  c'est  à  quoi  se  borne 
toute  sa  défense.  Mais  si  ces  expressions^m/iie  mariée j 
femme  liée  de  mari  ^  sont  synonymes  ,  il  convient 
que  son  legs  est  insoutenable.  Voici  donc  comment  il 
raisonné: 

La  coutume  de  Hainaut  défend  aux  femmes  liées  de 
mari  de  disposer  de  leurs  meubles ,  mais  elle  ne  le  dé- 
fend pas  aux  femmes  mariées  en  général  :  or  une  femme 
divorcée  est  à  la  vérité  toujours  mariée,  mais  elle  n'est 
plus  liée  de  mari ,  donc  elle  n'est  plus  dans  le  cas  de  la 
prohibition. 

Mais  sur  quoi  est  donc  appuyée  une  distinction  si 
bizarre?  Que  veut  dire  cette  expression  ,ji€?r/*we  liée  de 
mari  y  si  ce  n'est  une  (euime  engagée  dans  les  liens 
sacrés  du  mariage,  une  femme  qui  a  perdu  sa  liberté 
dont  elle  a  fait  le  sacrifice  aux  pieds  des  autels  ;  une 
femme  qui  ne  peut  pas  se  livrer  à  d'autres  engagemens, 

{)arce  qu'elle  est  en  quelque  manière  enchaînée  par  un 
ien  indissoluble  ?  En  un  mot,  une  femme  liée  de  mari 
est  une  f ëooiae  mariée ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  le  con- 
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voici  quel  était  son  raisonnement  j  raisonnement  solide , 
et  qui  donne  un  nouveau  jour  à  la  cause  présente. 

Lm  femmes  divorcée^  ne  peuvent  veodre  entre  vifs 
que  pour  la  nécessité  de  leurs  affaires,  et  c'est  pour  cela 
qu'elles  doivent  être  autorisées.  Or ,  il  n'y  a  jamais  de 
nécessité  de  vendre  après  sa  mort  ;  donc  il  n'est  pas 
permis  d'ordonner  la  vente  après  sa  mort  ;  soit  qu'à  cet 
effet  on  se  fasse  autoriser  ,  soit  qu'on  ne  le  fasse  pas ,  la 
disposition  est  toujours  également  nulle ,  parce  que  l'au- 
torisation ne  peut  jamais  être  fondée  sur  aucime  néces^ 
site.  Voilà  ce  que  disaj|  alors  le  sieur  de  Vacelles ,  et 
voilà  CQ  qui  a  pu  être  admis  par  le  conseil  de  Mons. 
Ainsi  il  n'a  pas  pigé  que  la  dame  d«  la  Mouillorie  auraii 
pu  se  déshériter  pour  foire  vendre  ses  fiefs  après  sa  mort, 
si  elle  avait  été  autorisée  ;  mais  il  a  jugé  que  la  femme 
divorcée  ne  pouvait  jamais  tester ,  puisqu'il  n'y  avait  ja-» 
mais  de  nécessité  de  ie  faire  ;  et  que ,  si  elle  ne  pouvait 
disposer  entre  vifs  que  dans  le  cas  de  la  nécessité  prou«« 
vée  ^ar  l'autorisation ,  elle  ne  pouvait  jamais  disposer 
à  cause  de  mort ,  puisqu'il  n'y  avait  jamais  de  nécessité. 

Ce  principe  ,  qui  n'a  son  fondement  que  dans  l'inter- 
diction générale ,  prononcée  contre  les  femmes  mariées  , 
de  disposer  de  leurs  meubles  par  testament ,  ou  plutôt 

3ui  n  est  véritablement  que  la  même  chose  ,  a  pu  et  a 
û  déterminer  le  conseil  de  Mons  ,  et  c'est  aussi  ce  qui 
sans  doute  déterminera  la  cour  en  faveur  des  héritiers 
légitimes  de  la  duchesse  de  Holstein. 

Enfin  on  a  opposé  au  jugement  du  conseil  de  Mons , 

que  le  divorce  avait  été  consenti  parle  mari ,  et  que  cela 

avait  pu  encore  déterminer  les  juges  ;  mais  ce  moyen 

n'avait  pas  même  été^jwoposé  par  le  sieur  de  Varelles, 

comme  il  paraît  p?4r  le  jugement  même  ;  et  en  effet ,  le 

divorce  avait  été  prononcé  entre  les  sieur  et  dame  de 

la  Mouillerie ,  par  sentence  du  juge  ecclésiastique  :  il 

fallait  donc  qu'il  fût  fondç  en  cause  légitime  ,  car  sans 

cela  le  juge  aurait  prévariqué.  On  sait  aue  quand  même 

les  parties  consentent  à  la  séparation ,  les  juges  ne  s'en 

rapportent  pas  à  de  pareils  consentemens  ;  qu'ils  exami-< 

nexxl  toujours  .scrupuleusement  les  motifs  de  la  sépara- 

ÛQq  ;  aiqsi  le  consentement  supposé  n'aurait  rien  changé 
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à  l'effet  du  divorce  :  aussi  n'a-t-on  pas  même  pense  à 
s'en  faire  un  moyen. 

Le  jugement  du  20  avril  1712,  n'est  donc  fonde  que 
sur  ce  que  les  femmes  divorcées  sont  incapable^  de  se 
dëshëriter  de  leurs  fiefs ,  pour  être  vendus  après  leur 
mort  :  incapacité  prononcée  en  général  contre  toutes  les 
femmes  mariées  :  incapacité  qui  a  une  application  d'au^* 
tant  plus  naturelle  aux  femmes  divorcées  ,  que ,  ne  pou« 
vant  vendre  leurs  fiefs  de  leur  vivant  sans  nécessité, 
il  serait  absurde  de  leur  permettre  de  les  faire  vendre 
sans  cause  après  leur  mort. 

Enfin ,  à  rautorité  de  la  coutume  et  à  la  force  des 
pfëjugés,  se  joint  ici  }$  suffrage  de  presque  tous  les  ju- 
risconsultes qui  ont  fait  une  étude  particulière  de  la 
coutume  de  Hainaut; 

La  question  a  été  proposée  à  vingt  ^  siic  avocats  du 
conseil  souverain  de  Mons ,  capitale  de  la  province  de 
Haiuaut ,  et  tous  ont  répondu  que  la  femme  divorcée 
était  aussi  incapable  de  disposer  de  ses  meubles  par  tes- 
tament, que  celles  qui  vivent  dans  l'union  la  plus  éiroite 
avec  leurs  maris  ;  c  est  ce  qu'ils  ont  prouva  par  le  texte 
de  la  coutume,  et  par  le  jugeipent  célèbre 'de  1712.  • 

Ceui(  qui  ont  signé  la  consultation  sont ,  comme  on 
l'a  dit ,  au  nombre  de  vingt-sàx ,  tous  dwcafs  du  conn 
seil  souverain  de  Hainaut,  gradués  en  droit ,  et  pra-^ 
tiquons  audit  conseil ,  dont  les  plus  fameux  sont  du 
nombre ,  et  sont  le  plus  souvent  consultés  sur  la  cou-^ 
tume  et  usage.  Ce  sont  les  termes  de  l'attestation  don- 
née à  Mons  le  11  avril  1728 ,  par  le  grand  bailli , 
président  ^  et  gens  du  conseil  souwrain. 

11  est  vrai  que  le  comte  de  Mérodfe  a  obtenu  en  sa  fa-^ 
veur  une  autre  consultatioil  à  Mons ,  datée  du  22  avril 
1 728  ';.  mais  outre  qu'elle  n'est  signée  que  deMouze  per- 
sonnes ,  au  lieu  que  la  consultation  contraire  est  signée 
de  vingt-rsix  ,  celle  des  douze  n-est  dXlesxéé  (\ae  par  les 
échevins  de  la  ville  de  Mons  ,  et  celle  des  vmgt-six  est 
au  contraire  attestée  par  le  grand  bailli,  président  et 
gens  du  conseil  souverain  de  Mons ,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  douter  que  celle-ci  ne  soit  d'un  bien  plus  gran4 
poidi». 
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On  trouvera  les  mêmes  avantages  pour  les  dames  de 
Croswaren  et  des  Ursins,  dans  les  deux  consultations 
contraires  faites^  à  Douai. 

Vingt  avocats  ont  signé  en  faveur  des  héritiers  du 
sang,  que  leur  stBur  mariée  et  divorcée  n'avait  pu  tester 
à  leur  préjudice;  cette  consultation  est  du  1 5  mai  i  'j^8. 
Le  comte  de  Mérode  en  a  été  sans  doute  eflFrayé  ;  il  a 
senti  tout  le  poids  du  préjugé  ;  il  n'y  a  rien  qu'il  n'ait 
tenté  pour  le  détruire. 

Les  intrigues  et  les  plus  vives  sollicitations  ont  été 
employées  pour  faire  rétracter  ceux  qui  avaient  rendu 
un  témoignage  si  libre  et  si  éclatant  à  ta  véritable  inter- 
prétation de  la  coutume  :  six  mois  entiers  ont  été  "^i^h 
ployés  à  ce  grand  ouvrage. 

Pendant  cet  intervalle ,  il  a  fait  composer  à  Paris  un 
mémoire  sanglant ,  en  forme  de  consultation ,  contre 
celle  qui  avait  été  Ëdte  à  Douai  au  mois  de  mai  précé- 
dent. Les  injures  les  plus  grossières  y  sont  répandues  à 
chaque  page  contre  les  vingt  avocats ,  auteurs  de  cette 
consultation  si  funeste  pour  le  comte  de  Mérode.  On  y 
fait  dire  aux  prétendus  nouveaux  cousultans ,  que  la 
première  consultation  n^est  t ouvrage  que  de  quelques 
particuliers  y  qui  a  été  présenté  aux  autres  qui  Vont 
signé  sans  examen  et  avec  précipitation  ;  comme  si 
des  avocats  ne  doivent  pas  se  i)orner  à  donner  leur  avis 
sur  les  questions  de  droit  qu'on  leur  présente,  comme 
s'il  leur  était  permis  de  supposer  des  faits  qui  leur  sont 
étrangers ,  et  injurieux  à  leurs  confrères.  Mais  ce  n'est 
encore  là  qu'une  légère  ébauche  des  traits  répandus 
dans  cette  prétendlue  consultation.  On  attaque  partout 
les  vingt  avocats ,  cm  les  taxe  d'ignorance  et  aaffeC'^ 
tation  grossière  ;  on  traite  la  consultation  de  sophisme , 
on  dit  que^  ceux  qui  l'ont  donnée  n  entendent  pas  la 
coutume.  Pourrait-on  reconnaître  à  ces  trsûts  l'esprit 
de  neutralité  et  de  modération  qui  doit  accompagner 
ceux  qui  sont  consultés ,  et  qui  font  part  de  leurs  lu- 
mières ?  Il  est  évident  au  contraire  que  c'est  quelque 
{>artisan  outré  du  comte  de  Mérode ,  qui ,  irrité  contre 
es  avocats  de  Douai  qui  le  condamnent ,  a  voulu  leur 
faire  porter  tout  le  poids  de  sa  vengeance  :  c'est  un 
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ennemi  furieux  qui  se  livre  à  tous  les  transports  de  sa 
passion ,  et  non  lui  corps  de  jurisconsultes  qui  dëliberent 
avec  réflexion. 

Aussi ,  cette  prétendue  consultation  n'a-t-elle  été 
signée  que  de  quatre  personnes  seulement  ;  il  est  vrai 
que  le  même  jour  on  parvint ,  après  de  vives  attaques , 
à.  Ëûre  approuver  ce  nouveau  dogme  par  cinq  avocats 
qui  avaient  signé  l'ancienne ,  et  qui  déclarent  se  rétrac- 
ter. Que  d'efiorts  n'a-t*on  point  faits  pour  obtenir  la 
même  chose  des  autres  ?  Mais  ils  ont  été*  inébranlables 
dans  le  parti  de  la  vérité. 

Que  lésulte-t-il  donc  de  ce  contraste ,  sinon  que 
flçiS^que  tous  les  avocats  du  parlement  de  Flandre  ont 
r&onnu  d'abord  le  véritable  esprit  de  la  coutume  de 
Hainaut,  et  que,  quelques  voies  qu'on  ait  employées 
pour  les  détacher  du  parti  de  la  vérité ,  on  n'a  pu  par- 
venir ,  au  bout  de  six  mois ,  qu'à  extorquer  la  signa- 
ture de  cinq  ou  six  au  bas  d'un  écrit  furieux  où  règne 
la  partialité? 

À  la  vue  de  ces  deux  écrits  ,  qui  pourrât  balancer  à 
donner  la  préférence  au  premier  ?  Non-séUlement  on  y 
aperçoit  une  grande  supériorité  dans  le  nombre  dés  si- 
gnatures ;  non-seulement  la  candeur  et  la  simplicité , 
amies  de  la  justice  et  de  la  vérité ,  se  font  reconnaître 
partout  ;  mais  le  temps  que  l'on  s'est  donné  pour  par^- 
venir  à  la  seconde ,  le  caractère  qui  y  règne,  la  con- 
tradiction où  presque  tous  ceux  qui  l'ont  signée  sont 
tombés  avec  eux-mêmes,  ne  permettent  pas  de  s'y 
arrêter.  De  neuf  signatures ,  il  en  faut  retrancher  six  ^ 
puisque  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  les  donner , 
ayant  tour  à  tour  consulté  pour  liés  deux  parties  ,  ne 
màritent  plus  aucun  crédit  :  il  n'en  reste  donc  que 
trois  à  opposer  à  quatorze ,  qui  ont  persévéré  constam- 
ment dans  leur  avis  contre  le  comie  de  Mérode  :  que  âe 
motifs  de  préférence  ! 

On  finira  par  quelques  observations  qui  donnent  un 
nouveau  jour  aux  moyens. 

Le  domicile  de  la  duchesse  de  Holstein  était  constam- 
ment à  Trelon.  H  est  vrai  que ,  deux  ou  trois  années 
avant  sa  mort  ^  elle  avait  loué  une  maison  à  Paris,  parce 
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qu'une  personne  de  son  rang,  qui  y  venait  quelquefois, 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'y  avoir  une  retraite  con* 
venable  ;  cependant  elle  passait  un  temps  bien  plus  con- 
sidérable à  Trelon,  et,  ce  qui  est  encore  nien  plus  décisif, 
les  actes  qu  elle  a  passes  annoncent  clairement  son  do- 
micile :  son  testament  fait  à  Paris ,  dans  lequel  elle  dit, 
étant  maintenant  à  Paris  ^  en  son  hôtel  y  rue  du  JBàc\ 
Est-ce  ainsi  que  Ton, exprime  uiï  véritable  domicile,  et 
ne  sait-on  pas  que  c'est  là  le  style  ordinaire  pour  dé- 
signer une  simple  demeure  passagère?  Au  contraire^ 
dans  l'acte  signifié  au  prince  de  Chimày ,  il  est  dit , 
demeurant  ordinairement  en  sa  terre  et  marquisat 
de  Trelon,  Enfin  l'autorisation  qu'elle  a  prise  au  pi«lN»> 
lement  de  Flandre ,  prouve  qu  elle  se  reconnaissait 
personnellement  soumise  a  ce  tribunal.  Ces  pièces  dé- 
cisives l'emporteront  sans  doute  sur  le  simple  bail  d'tme 
maison  à  Paris,  comme  il  convient  à  toutes  les  per- 
sonnes de  condition  d'en  avoir ,  même  lorsqu'elles  sont 
domiciliées  en  province. 

Elle  était*)  dit-on ,  née  à  Paris  ;  mais  ce  domicile 
d'origine  était  effacé  par  son  mariage  en  pays  étranger; 
si  le  roi  l'a  renvoyée  au  Ghâtelet ,  et  par  appel  en  la 
cour,  pour  sa  séparation,  c'est  qu'elle  n'avait  «icore 
alors  aucun  domicile  en  France,  puisqu'elle  n'en  pou- 
vait avoir  d'autre  que  celui  de  son  mari;  mais  depuis 
que,  par  sa  séparation,  elle  est  devenue  maîtresse  du 
choix  de  son  domicile ,  elle  l'a  fixé  à  Trelon  ,  comme 
les  actes  le  prouvent  invinciblement. 

Dire  que  l'exploit  au  prince  de  Chimay  ne  soit  que 
l'ouvrage  d'un  sergent,  c'est  luie  pure  illusion;  le  ser- 
gent ne  devine  pas  le  domicile,  c'est  à  la  partie  à  l'ins- 
truire. Que  l'on  n'ait  pris  l'autorisation  du  parlement 
de  Flandre  qu'en  t^nt  que  de  besoin ,  cette  réserve 
n^  pas  été  faite  par  raj^ort  au  domicile ,  mais  parce 
qu'on  prétendait  qu'une  femme ,  en  Hainaut ,  n'était 
point  obligée  d'obtenir  autiorisation  pour  se  déshériter 
et  faire  vendre  après  sa  mort  ;  mais  en  prenant  eette 
autorisation  comme  surabondante ,  on  s'est  toujours 
adressé  au  juge  naturel  de  la  duchesse  de  Holstein  :  le 
domicile  ne  peut  donc  pas  être  équivoque. 
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Mais  indépendamment  du  domicile ,  c'est  toujours 
la  coutume  de  Hainaut  qu'il  faut  seule  consulter , 
puisque  c'est  par  la  fiction  de  la  déshéritence ,  que  l'on 
suppose  introduite  dans  cette  coutume,  que  la  duchesse 
de  rlolstein  a  prétendu  être  en  droit  d^  disposer  de  la 
terre  de  Trelon  ;  c'est  cette  coutume  qui  en  admettant, 
on  le  suppose ,  cette  fiction ,  ne  l'admet  qu'en  faveur 
des  personnes  libres  ,  et  en  exclut  les  femmes  liées  de 
mari  :  disposition  qu'on  ne  peut  séparer. 

Enfin  l'édit  perpétuel  qui  est  suivi  en  Hainaut ,  veut 
que  ,  pour  la  capacité  de  disposer ,  on  se  règle  par  la 
loi  de  la  situation  des  biens;  c'e;^t  donc  la  coutume  de 
Hainaut,qui  doit  décider  de  la  valeur  Mu  legs  fait  au 
cqlbte  de  Mérode. 

Ce  legs  comprend  une  terre  très-considérable ,  qui 
vient ,  à  la'  vérité ,  de  la  maison  de  Mérode ,  mais  sur 
laquelle  la  dame  comtesse  de  Mérode,  mère  tant  de  la 
duchesse  de  Holstein  que  des  dames  de  Croswarem  et 
des  Ursins ,  avait  pour  3oi,â58  liv.  de  reprises  à  exer- 
cer ,  qu'elle  donna  en  mariage  à  la  duchesse  de  Hols- 
tein ,  en  réduisant  ses  autres  filles  à  une  modique  légi- 
time de  1,200  liv.  de  rente  chacune  ;  en  sorte  que  si 
le  legs  de  la  terre  de  Trelon  pouvait  substituer ,  ce  se- 
rait le  comte  de  Mérode  qui  emporterait  tout  le  bien  de 
la. feue  dame  comtesse  de  Mérbdé,  dont  il  n'était  pas 
même  parent  éloigné,  pendant  que  ses  filles  seraient  ré-* 
duites  à  une  légitime  que  l'on  peut  regarder  "comme 
honteuse  pour  des  personnes  de  leur  naissance. 

Enfin  le  comte  de  Mérode  n'a  que  des  filles  ;  ainsi 
le  prétexte  spécieux  employé  pour  colorer  un  legs  si 
injuste ,  se  trouve  même  dissipé  :  cette  terre  magnifique 
ne  servira  plus  à  soutenir  le  nom  de  Mérode ,  mais 
passera  dans  des  familles  étrangères ,  pendant  que  les 
héritières  légitimes  seronl;  privées  du  bien  de  leur  père 
et  de  leur  mère. 

On  peut  dire  que  jamais  de  plus  puissans  motifs  ne 
se  sont  réunis  à  des  raisons  plus  solides  pour  anéantir 
un  ouvrage  d'iniquité  que  la  loi  condamne  ,  et  dont  le» 
droite  raison  est  offensée  .' 

*  Arrêt  de  la  Grand'chambru  du  i5  juillet  1739,  sur  appolntemciit  ,- 


• 
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CAUSE  AU  PARLEMENT.* 

POUR  madaçie  Mabgvebiis  Rouille  ,  duchesse  de  Richelieu. 

CONTRE  Jacques  de  Saiht-Dekis  ,  tuteur  onéraîre  de  messire*  * 
Charles-Armand  René ,  duc  de  la  Trémoille. 


QuBsnoii.  —  Retnit  féodal  cédé  par  le  roi  dans  la  coatume  d'Amiens. 

Les  lettres^patentes  dont  le  sieur  de  Saint-DeDÎsdç- 
mande  Fenregistrement ,  accordaient  à  feu  M.  le  duc  de 
la  Trânoille  la  Ëiculté  de  retirer  fëodalemett  la  princî- 
paaté  de  Poix ,  adjugée  à  madame  la  duchesse  de  Ri- 
chelieu au  mois  de  juillet  1718. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  surprises  dans  un  temps 
on  le  HH  lui-même  était  exclus  du  retrait  féodal ,  soit 
parce  que  madame  la  duchesse  de  Richelieu  avait  ob- 
tenu la  saisie,  suivant  la  coutume  d'Amiens ,  soit  parce 
que  le  roi  s'étaittenupour  contentdesdroitsseigi|çqriaux 
à  son  ^rd  :  ainâ  les  lettres  n*ont  pasdùétre|Mdid|ées. 

D'ailleurs  si  M.  le  duc  de  la  Trémoille  sa^  enL<|ud- 
que  droit  par  ces  lettres-patentes ,  il  l'aurait  peitàa  en 
négligeant  de  l'exercer ,  avant  que  madame  la  dodiesse 
de  Richelieu  ait  été  reçue  en  foi  et  hommage. 

Cest  donc  en  vain  que  l'on  ea  poursuit  aujourdliui 
l'enregistrement  ;  madame  la  duchesse  de  Richelieu  est 
Iften  fondée  a  s'y  opposer  ;  c'est  une  voie  de  droit  que 
le.  roi  lui  a  expressément  réserva. 

Fait.  — Feu  H.  le  duc  de  la  Trâtnoille  ayant  eiposé 
en  vente  la  tttre  el  principraié  de  Poix  devant  les  oom» 
missaires  étabBs  pour  jbger  ea  dernier  ressort  les  affaires 
des  maisons  de  la  Tréimâle  et  de  Crequy  «  madame  la 
duchesse  de  Richelieu  porta  l'enclfère  jusqu'à  la  sonune 

TappellatHM  an  néant ,  dêlÎTrancc  des  legs  ;  faniicc  d'exécvlioa  testa- 
mentaire ne  commenctfa  à  conrir  qne  da  §oar  de  ratrêt. 
*  Cette  cause  est  la  VII*  de  l^ctenne  édition. 
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de  43â,oooliv.  qui  excédait  alors  de  beaucoup  la  valeur 
de  cette  terre.  L  adjudication  lui  fut  faite  à  ce  prix  par 
arrêt  du  29  juillet  1718. 

Canune  cette  terre  est  située  dans  la  coutume  d'A- 
miens ,  il  fallut  d'abord  consulter  ce(te  loi  pour  savoir 
à  quelles  formalités  l'acquéreur  était  sujets  On  trouva 
que  la  première  était  d'obtenir  du  seigneur  dominant 
*  ou  de  ses  officiers  ,  la  saisine  du  fief ,  parce  qu'après 
cette  saisine  obtenue ,  le  seigneur  ne  peut  plus  user  du 
retrait  féodal. 

Ainsi  madame  la  duchesse  de  Richelieu  présenta  son 
adjudication  le  26  septembre  1 218  au  receveur  général 
do  domaine ,  qui ,  par  Fédit  de  création  de  son  office  , 
a  droit  de  faire  les  ensaisinemehs  requis  par  les  coutu* 
mes  des  lieux.  Cet  officier  enregistra  l'adjudication  au 
resistre  fëodal  en  ces  termes  :  «  Enregistré  au  registre 
»  féodal ,  suivant  et  au  désir  des  édits  et  déclarations 
n  du  roi  sur  ce  intervenus ,  pour  en  jouir  par  ladite 
))  dame  duchesse  de  Richelieu ,  pour  raison  de  quoi 
»  elle  n'a  payé  aucuns  droits  seigneuriaux ,  attendu  son 
»  privilège  comme  veuve  d'un  chevalier  de  l'ordre.  » 

Par  cette  formalité ,  madame  la  duchesse  de  Riche- 
lieu ékaiSi  à  couvert  de  toute  inquiétude  pour  la  portion 
de  Ifl  pnjlpipauté  de  Poix  qui  était  dans  le  domaine  ; 
pour  I0  surplus ,  elle  paya  les  droits  seigneiuiaux ,  taat 
à  la  dame  ae  Centpuis  pour  ce  qui  est  dans  sa  mou- 
vance ,  qu'aux  autres  seigneurs  ;  elle  a  payé  de  même 
le  centième  denier  au  roi  le  26  septembre  1718,  en 
sorte  que  l'adjudication  se  trouvait  revêtue  de  toutes  les 
formes  qui  devaient  la  rendre  stable. 

Cependant  madame  la  duchesse  de  Richelieu ,  pour 

f)réveiiir  les  poursuites  de  M.  le  proc«|rçur  général  de 
a  chambre  des  comptes ,  se  disposa  à  Te^àre  la  foi  et 
hommage  au  roi.  Par  arrêt  du  3  9oÀt  1 7 1 9  9  la  chambre 
des  comptes  ordonna  qu'elle  serait  Y«çue  à  faire  foi  et 
hommage;  elle  la  fit  en  efiet  le  même  JQur ,  et  les  lettres 
lui  en  furent  expédiées. 

Tout  était  ainsi  consommé,  lorsque  madame  la  du- 
chesse de  Richelieu  fWt  informée  que  M.  le  duc  de  la 
Trémoille,  qui  avait  lui-même  exposé  en  vente  la  prin- 
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cipautë  de  Poix ,  voulail  la  retirer ,  et  avait  surpris  poùf 
cela  des  lettres-patentes  qui  le  subrogeaient  au  lieu  et 
place  du  roi  pour  Fexercice  du  retrait  féodal  :  elle  crut 
qu'il  fallait  prévenir  les  poursuites  qu'il  faisait  .'en  là 
cour  pour  obtenir  Tenregistrement  ;  elle  y  forma  oppo- 
sition 9  qui  fut  éfgnifîee  à  M.  le  px'ocureur  général 
le  7  août. 

M.  le  due  de  la  Trémoille  ,  arrêté  par  cet  obstacle  ^ 
fit  donner  le  9  deux  assignations  différentes  à  madame 
la  ducbesse  de  Richelieu  ;  Tune  au  parlement  ,  vont 
Voir  dire  que  sans  avoir  égard  à  son  opposition ,  il  se- 
rait passé  outre  à  Fenrefiistrement  des  iettres-()atente$ } 
Fautre  aux  requêtes  du  palais ,  pour  voir  dire  c|u'éÉi 
conséquence  du  don  elle  serait  tenue  de  lui  délaisser  4a 

Srincipauté  de  Poix  et  vicomte  d'Equeune ,  aux  offres 
e  lui  rembourser  le  sort  principal ,  frais  et  loyaux  coûts^ 
Madame  la  duchesse  de  Richelieu  qui  se  voyait  .atta-> 
quée  par  M.  le  duc  de  la  Trémoille  sur  le  fondement 
des  lettres-patentes  qu'il  avait  surprises  de  la  religion 
du  roi ,  crut  qu'elle  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  res-* 
pectueux  que  de  réclamer  la  justice  même  du  prince 
qui  avait  accordé  ces  lettres,  et  de  le  constituer  juge 
en  sa  propre  cause ,  en  deniand^nt  le  rapport  des.  lettr^s^ 
patentes  ;  mais  comme  la  cour  était  saisie  pàiç  rojbjpipsi*' 
ûçn  que  madame  la  duchesse  de  Richelieu  aff»U,mismée 
à  Fenregistrement  des  lettres ,  et  que  c'était  une  v<ne  de 
droit  par  laquelle  elle  pouvait  obtenir  la  même  justice  5 
le  roi  n'en  a  point  voulu  prendre  connaissance ,  et  a 
renvoyé  les  parties  en  la  cour  pour  y  procéder  sur  Vop- 
position  9  suivant  les  derniers  errem^s. 

Il  ,nç  reste  donc  qu'à  établir  les  moyens  d'opposi-* 
lion  ;  ils  ont  dâà  été  indiqués  ]  on  se  flatte  de  les  rendre 
si  sensibles  ({ù  ils  na  puissent  souffrir  de  répliques. 

Moyens.  -^  Lfi  /coutume  4' Amiens ,  dans  le  ressort 
de  laquelle  est  ûtoée  la  terre  et  principauté  de  Poi^ ,  a 
des  pjrincipes  Qomtnui\s  avec  les  autres  coutumes  sut 
la  matière  du  retrait  féodal ,  elle  en  a  qui  lui  Son^  par-» 
ticuliers. 


i 


Ainsi  cette  coutume,  à  l'e^xeqiple  des  autres,  exclut 
seigneur  du  retrait  féodal  lorsqu'il  a  reçu  les  droit* 
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seigneuriaux  ,  lorsqu'il  a  admis  ses  vassaui^  a  la  foi  et 
hommage.  Ces  principes  sont  communs  a  tout  le  pays 
coulumier. 

Mais  ce  qu'elle  a  de  disposition  singulière ,  est  que 
le  retrait  féodal  n'y  est  plus  reçu  lorsque  le  seigneur  ou 
ses  officiers  ont  accorde  la  saisine  au  nouvel  acquéreur, 
ou  même  lorsque  cette  saisine  ayant  été  demaiidée  ,  le 
seigneur  a  laissé  passer  quarante  jours  sans  former  la 
demande  en  retrait  féodal. 

C'est  la  disposition  précise  des  articles  38  et  39  de 
cette  coutume.  Le  premier  de  ces  articles  porte  «  qu'un 
»  seigneur  ayant  justice  et  seigneurie ,  peut  toutes  et 
»  quàïites  fois  que  le  fief  de  lui  tenu  mouvant  est  vendu , 
))  après  la  désaisine  faite  devant  lui  ou  ses  officiers  de 
))  justice ,  ayant  de  ce  pouvoir  ,  et  auparavant  la  saisine 
»  Jbaillée ,  retenir  par  puissance  de  fief  et  seigneurie 
»  ledit  fief ,  pourvu  qu'auparavant  il  n'ait  reçu  ou  ne  se 
»  soit  tenu  pour  content  de  ses  droits  de  vente.  » 

Suivant  cette  disposition ,  le  seigneur  est  exclus  du 
retrait  dès  que  l'acquéreur  a  obtenu  la  saisine  ;  mais  il 
restait  une  difficulté ,  de  savoir  si  le  seigneur  pouvait 
perpétuer  la  &culté  qu'il  a  d'exercer  le  retrait ,  en  dit- 
lérant  d^accorder  la  saisine;  c'est  ce  qui  a  été  prévu  et 
décidé  dans  l'article  suivant ,  dans  lequel  il  est  dit  que 
«  si  le  seigneur  veut  retenir  ledit  héritage  ^  il  est  tenu , 
»  ou  son  bailli  et  officier ,  de  déclarer  pour  lui  ;  et  lors- 
))  qu'on  requiert  avoir  la  saisine  desdits  héritages  ,  que 
»  .sur  ce  il  aura  avis  lequel  il  peut  prendre ,  c'est  à  savoir 
»  pour  bailler  saisine  de  chose  féodale  dedans  quarlinte 
»  jours.  )) 

Ainsi  ,*  sqit  que  l'acquéreur  ait  obtenu  la  saisine ,  soit 
qu'il  l'ait  seulement  demandée ,  il  est  toujours  à  cou- 
vert de  l'action  en  retrait  de  la  part  du  seigneur,  avec 
cette  diflférence  qu'après  la  saisine  obtenue  le  seigneur 
n'a  plus  d'action ,  au  lieu  qu'après  la  saisine  demandée, 
le  seigneur  a  encore  quarante  jours  pour  délibérer. 
Tels  sont  les  principes  singuliers  de  cette  coutume. 
•  Madame  la  ducbesse  de  Richelieu  trouVe  dans  les 
principes  généraux  et  dans  les  dispositions  singulières 
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des  moyens  également  décisifs  contre  la  prétention  de 
M.  le  duc  de  la  Trémoille. 

Elle  soutient  d'abord  que  le  roi  ne  pouvait  exercer 
le  retrait  féodal  au  mois  de  juillet  1 7 1 7  ^  ni  par  coùôé- 
quent  le  céder  à  M.  le  duc  de  la  Trémoille.  tUe  ajoute 
qixe  quand  le  droit  du  retrait  féodal  aurait  subsisté 
alors,  M.  le  duc  de  la  Trémoille  l'aurait  perdu  depuis 
par  sa  négligence.  1 

Première  proposition.  —  Le  roi  n'avait  plus  le 
droit  de  retrait  féodal  lorsque  Von  a  surpris  les 
lettres^patentes.  Le  retrait  féodal  doit  être  exercé  au- 
paravant la  saisine  baillée;  ce  sont  les  termes  de  la 
coutume ,  et  celte  saisine  exclut  du  retrait ,  soit  qu'elle 
soit  donnée  par  le  seigneur  lui-même  ,  soit  qu'elle  soit 
obtenue  de  ses  officiers  de  justice  ,  ayant  de  ce  pouvoir. 

Or  madame  la  ducbesse  de  Richelieu ,  long  -  temps 
avant  les  lettres^patentes ,  avait  obtenu  la  saisine  de 
l'officier  à  qui  le  roi  a  donné  spécialement  le  pouvoir  de 
l'accorder  ;  par  conséquent  elle  ne  pouvait  plus  être 
troublée  ni  par  le  roi ,  ni  par  son  cessionnaire. 

L'adjudication  faite  au  profit  de  madame  la  duchesse 
de  Richelieu  le  29  juillet  1718,  a  été  présentée  au  re- 
ceveur général  an  domaine  le  26  septembre  suivant  ;  il 
l'a  ensaisinée ,  il  en  a  fait  mention  sur  l'adjudication 
même.  Voilà  donc  là  formalité  requise  par  la  coutume 
entièrement  remplie,  et  par  conséquent  de  ce  jour  il 
n'y  a  plus  de  lieu  au  retrait. 

On  ne  peut  contester  le  pouvpir  de  ces  officiers  pour 
faire  lensaisinement.  Cet  ensaisinemeht,  suivant  la  cou- 
tume 5  doit  être  fait  par  le  seigneur  lui-même ,  ou  par 
ses  officiers  de  justice  ayant  de  ce  pouvoir.  C'est  donc 
au  seigneur  à  choisir  entre  ses  officiers  celui  à  qui  il 
veut  déléguer  ce  pouvoir  ;  et  l'on  pe  peut  douter  que 
le  roi  ne  l'ait  accordé  au  receveur  général  de  ses  do- 
maines. 

Originairement  la  connaissance  des  'affaires  du  do- 
maine appartenait  aux  juges  ordinaires  ;  ainsi  les  ensai- 
sinemens  devaient  être  laits  par  les  prévôts  royaux , 
dans  les  restorts  desquels  étaient  situés  les  fiefs  mouvans 
du  roi.  Cette  connaissance  ayant  depuis  été  défiârëe  par 
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Tëclît  de  Crëmieu  aux  seuls  baillis ,  se'nechaux  et  autres 
juges  ressortissans nûment  à  la  cour,  le  pouvoir  d- ac- 
corder les  saisines  est  devenu  un  apanage  de  leur  juri- 
diétibn. 

Les  choses  sont  demeurées  en  cet  ëtat  jusqu'en  l'année 
1 626 ,  que  le  roi  attribua  aux  bureaux  des  finances  dans 
les  différentes  généralités,  à  l'exemple  de  fa  chambre 
du  trésor  à  Paris,  la  connaissance  de  ses  domaines. 
C'est  en  vertu  de  cet  édit  que  dans  les  coutumes  de  sai- 
sine ^  oh  ne  s'est  plus  adressé  qu'aux  seuls  trésoriers  de 
France  pour  satisfaire  à  cette  formalité;  il  faudrait  en- 
core les  reconnaître  comme  revêtus  du. même  pouvoir, 
si  les  choses  n'avaient  point  changé  depuis. 

Mais  le  roi,  par  un  édit  du  mois  d'avril  i685 ,  ayant 
jugé  à  propos  de  créer  dés  receveurs  généraux  de  ses 
domaines ,  leur  a  accordé  le  droit  de  faire  ces  ensaisine- 
mens.  L'art.  3  de  l'édit  y  est  précis,  flouions  que  les 
ensaisinemens  des  contrats ,  qui  doivent  être  faits 
suivant  les  coutumes  des  lieux  ^  scient  faits  par  nos 
receveurs  générauœ.  Ces  termes  sont  importans. 
c(  Les  eiisaisinemens  qui  doivent  être  faits  suivant  les 
coutumes  des  Ueux.  »  Ce  n'est  pas  un  nouvel  ensaisi- 
nement  que  l'on  •établit;  mais  c'est  la  saisine  déjà  re- 
quise par  la  coutume ,  que  Ton  donne  pouvoir  aux  re- 
ceveur^ généraux  d'accorder.  Ainsi  le  droit  qui  appar- 
tenait auparavant  aux  trésoriers  de  France ,  a  passé  en 
lapersonne.des  receveurs  généraux  qui  font  corps  avec 
les  trésoriers  de  France,  et  ont  entrée  dans  les  bureaux 
des  finances  suivant  le  même  édit. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  rapprocher  ces  deux  titres  publics; 
le  texte  de  la  coutume  d'une  part,  et  l'édit  de  i685  de 
l'autre ,  pour  juger  de  la  validité  de  la  saisine  obtenue 
par  madame  la  duchesse  de  Richelieu. 

La  coutume  lui  a  appris  qu'elle  devait  prendre  la  sai- 
sine d'un  officier  qui  en  eût  le  pouvoir.  Elle  a  vu  dans 
l'édit  que  ce  pouvoir  était  donné  spécialement  an  rcce- 
veor  général  du  domaine.  Elle  a  donc  été  obligée  de 
s'adresser  à  lui  pour  obtenir  la  saisine  :  en  suivant  des 
lois  si  précises ,  elfe  ii'a  pu  s'égarer. 

Ainsi  du  JotHp  de  la  saisine  obtenue ,  le  roi  ne  pouvait 
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plus  retirer  par  puissance  de  fief.  Il  n'a  pu  céder  ce 
pouvoir  près  d'un  an  après  à  M.  le  duc  de  la  Trémoille. 
C'est  une  surprise  qui  a  été  faite  à  sa  religion,  l'oppo- 
sition à  l'enregistrement  des  lettres-patenies  est  donc 
bien  ibndëe. 

La  coutume  d'Amiens  n'exclut  pas  seulement  du  re- 
trait féodal,  lorsque*  l'acquéreur  a  obtenu  là  saisine; 
mais  encore  lorsque  le  seigneur  a  reçu  ou  s'est  tenu 
{four  content  de   ses  droits  de  vente. 

Cette  seconde  disposition  hiettait  encore  madame  la 
ducbesse  de  Richelieu  dans  une  situation  à  ne  rien 
craindre  dé  la  part  du  roi,  par  rapport  à  l'exercice  du 
retrait  fe'odal. 

On  sait  que  par  l'art.  6à  des  statuts  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  le  roi  a  déclare  les  cardinaux,  prélats, 
commandeurs  et  officiers  dudit  ordre  exempts  de  lui 
payer  aucuns  rachats,  lods  et  ventes,  quint  et  requint, 
tant  des  terres  qu'ils  vendront,  que  de  celles  qu'ils  pour- 
ront acheter  venant  du  domaine.  Cette  disposition  a  été 
confirmée  par  une  déclaration  du  20  mars  i65S,  dans 
libelle  le  roi  veut  que  les  chevaliers ,  commandeurs  et 
officiers  dudit  ordre  jouissent  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux ,  rachats ,  lods  et  ventes ,  quint  et  requint  des 
terres  qu'ils  vendront  ou  achèteront ,  tenues  et  relevant 
du  domaine ,  révoquant  tous  dons  qui  pourraient  avoir 
été  faits  desdits  droits,  les  déclarant  nuls  et  comme 
non  avenus. 

"  Les-  veuves  des  chiâvaliers  de  l'ordre  avaient  droit 
de  jouir  des  mêmes  prérogatives.  Plusieurs  arrêts 
l'avaient  décidé  en  leur  faveur;  mais  le  roi  s'en  est 
expliqué  formellement  par  une  déclaration  du  1 4  oc- 
tobre 1711.  - 

Suivant  ces  privilèges ,  on  serait  en  droit  de  soutenir 
que  dans  toutes  les  coutumes  du  royaume  les*  chevaliers 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ne  sont  point  sujets  au  droit 
du  retrait  féodal  pour  les  terres  qu'ils  achètent  dans 
le  domaine ,  et  cette  proposition  ne  pourrait  souffrir 
de  difficulté,  si  l'on  observe  :  ^'  que  par  la  déclaration 
de  i658 ,  les  chevaliers  de  l'ordre  sont  indistinctement 
aSiranchis  de  tous  droits  çeigneuriaujx.  Le. retrait  féodal 
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est  un  des  droits  seigneuriaux,  il  fait  donc  partie  de  ceux 
dont  ils  sont  exempts. 

2^  Que  la  seule  exemption  des  droits  de  lods  ^ 
Tentes,  quint  et  requint,  emporte  nécessairement  l'af- 
firanchissement  du  retrait  féodal ,  parce  que  sans  cela 
le  privilège  ne  serait  qu'une  chimère  et  une  illusion, 
ïii  effet,  le  roi  ne  pourrait,  à  la  vérité,  demander  les 
•  profits  de  fiefe  aux  chevaliers  de  Tordre;  mais  il  les 
évincerait  par  le  retrait  féodal ,  soit  en  l'exerçant  lui- 
même,  soit  en  le  cédant  à  une  personne  non  privilégiée, 
par  laquelle  il  se  ferait  payer  ces  profits.  Ainsi  par  une 
autre  voie  il  profiterait  des  droits  dont  il  les  a  déclarés 
exempts.  Les  grâces  du  prince  doivent  avoir  un  effet  plus 
sérieux. 

Le  roi,  par  les  privilèges  donnés  à  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  a  voulu  procurer  iaux  chevaliers  une  liberté  en- 
tière pour  acquérir  dans  le  domaine;  il  a  cru  que  ceux 
[ui  avaient  rhonneur  d'être  membres  d'un  ordre  dont 

est  le  chef,  ne  devraient  trouver  aucun  obstacle  à 
devenir  les.  vassaux  de  la  couronne  ;  en  cédant  le  droit 
de  retrait  féodal  à  leur  préjudice,  il  anéantirait  les  plus 
belles  prérogatives  dont  il  les  a  décorés. 

C'est  sur  ce  fondement  que"  M®  René  Chopin ,  si 
instruit  des  maximes  du  domaine,  décide  que  les  se- 
crétaires du  roi  étant  exempjs  des  droits  seigneuriaux , 
ne  sont  poiût  sujets  au  retrait  féodal  :  Non  modo  ut 
emptionaliwn  prçestatione  vacui  sotutique  abeant, 
sea  ne  talis  retractus  formulée  agenti ,  caderefeudo 
teneantur;  iisdem  quippe  regulis  constant  dominica 
laudativiy  et  retractus  prœaiorum  Jura. 

Mais  si  ce  privilège  doit  être  admis  dans  toute  la  cou- 
tume ,  à  plus  forte  raison  doit-il  être  reçu  dans  la  cou- 
tume d'Amiens ,  dans  laquelle,  il  suffit  que  le  seigneur 
se  soit  tenu  pour  content  de  ses  droits  de  vente ,  pour 

3u'il  ne  puisse  plus  execcer  le  retrait  féodal.  On  ne  peut 
outer  à  la  vue  des  titres  de  l'ordre  du  Saint-Esprit , 
oue  le  iroi  ne  se  tienne^  pour  content  de  ses  droits  à 
1  égard  dc^  acquisitions  que  les  chevaliers  feront  dans 
sa  mouvance ,  il  leur  en  fait  remise  par  avance  ;  ainsi 
dès  que  Facquisitioa  est  fiiite ,  les  droits  sont  censés 
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payes,  le  roi  est  tenu  pour  content,  et  par  conséquent 
selon  la  coutume  il  ne  peut  plus  retirer  par  puissance 
de  fief. 

Que  dirait-on  d'un  seigneur  particulier  qui  aurail 
promis  par  un  acte  authentique  de  ne  point  exiger  de 
droits  de  la  première  acquisition  quWe  personne  fe- 
rait dans  sa  mouvance?  Pourrait-il  évincer  dans  b 
suite  par  la  voie  du  retrait  celui  à  qui  il  aurait  ac- 
cordé cette  grâce?  Lé  pourrait-il ,  surtout  dans  la  cou- 
tume d^^miens?  Dès  qu'il  a  renoncé  à  ses  droits  de 
vente,  dès  qu'il  s'en  est  tenu  pour  content j  ne  s'est-il 
pas  lui-même  interdit  le  retrait? 

Madame  la  duchesse  de  Richelieu  est  veuve  d'un  che- 
valier de  Tordre,  en  cette  qualité  elle  participe  à  toutes 
les  grâces ,  à  tous  les  privilèges  de  cet  ordre;  elle  est 
exempte  des  droits  seigneuriaux,  elle  n'est  donc  poini 
exposée  au  retrait  féodal,  surtout  dans  la  coutume 
d'Amiens. 

Ce  qu'il  y  a  même  de  singulier  dans  cette  aflaire ,  et 
ce  qui  confirme  le  moyen  qu'on  vient  d'établir,  ^t  que 
non-seulement  elle  est  exempte  par  s^  quaUté,  u)ai& 
encore  que  le  receveur  général  du  domaine,  en  ensai* 
sinantson  adjudication,  a  déclaré  expressément  dès  le 
26  septembre  1718  qu'elle  n'ai(ait  payé  aucuns  droite, 
attendu  son  privilège;  en  sorte  que  non-seulement  le 
roi  s'est  tenu  pour  content  des  droits  seigneuriaux,  par 
le  privilège  général ,  mais  encore  par  U  reconnaissance 
particulière  iaite  en  Ëiveur  de  madame  la  duchesse  de 
Richelieu. 

Dans  cet  eut,  il  est  évident  que  M.  le  duc  de  la 
Trémoille  n'a  pas  dû  obtenir  la  cession  dti  retrait  féodal 
au  mois  de  juillet  1 7 1 9  »  que  ces  lettre&-pa|;entes  onA  4^ 
accordées  dans  un  temp^  où  le  roi  ne  pouvait  plus  exec* 
cer  ce  retrait  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  procéder  à  l'en- 
registrement des  lettres-patentes. 

Seconde  proposition.  —  Si  les  letlres-patenies^ 
avaient  transmis  à  M.  le  duc  de  la  Trémailie  un 
droit  légitime,  il  V aurait  peî*du  par  sa  négligence. 
Il  est  ceçlain  que  les  lettres-patentes  ne  donnent  à  M.  le 
duc  de  la  Trénioille  que  le  wéme  droit  ^tii  pouvait  apr^ 
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Eartenir  au  roi  ;  coinine  il  est  simplement  subrogé  au 
eu  et  place  du  seigneur  dominant ,  il  est  sujet  aux 
mêmes  règles ,  et  ce  qui  opérerait  l'extinction  du  droit 
dans  la  personne  du  seigneur ,  l'anéantit  de  même  dans 
la  pi^sonna  de  son  cessionnaire. 

Ce  principe  posé ,  il  est  des  maximes  les  plus  connues 
que  nul  seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal,  lors- 

2ue  l'acquéreur  a  été  reçu  en  foi,  l'admission  en  foi 
»rme  un  engagement  réciproque  entre  le  seigneur*et  le 
vassal  qui  les  lie  pour  toujours  l'un  à  l'autre;  le  seigneur 
par  cet  acte  approuve  la  vente ,  agpée  le  vassal ,  le  met 
en  possession  linre  du  fîef  ^  ce  qui  est  absolument  in* 
compatiUe  avec  le  retrait* 

C  est  donc  une  maxime  générale  parmi  nous,  qu'a- 

{)rès  la  foi  et  hommage  reçue ,  on  ne  peut  plus  exercer 
e  retrait;  et  si  quelques  coutumes,  comme  celle  de 
Paris  9  n'en  ont  point  parlé,  c'est  que  l'on  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  seulement  permis  d'en  douter  ;  c'est  ainsi  que 
M''  Charles  Diunoiilin'rend  raison  de  son  silende  : 
Seconda  speciès,  dit-il ,  respicit  admissiànem  in  client 
iiam^  cufusutpote  indubitabiUsnonfiiintextumentio. 

Et  ce  principe  a  heu  non-seulement  lorsque  le  sei- 
gneur lui-méme  admet  le  vassal  en  foi ,  mais  encore 
lorsque  le  vassal  a  été  reçu  par  celui  qui  avait  un  pou- 
voir spécial  de  recevoir  la  ibi  et  hommage;*  c'est  la  doc-« 
trine  deM"*  Charles  Dumoi^^n  sur  le  méte  article  21 
de  la  coutume  de  Paris.    .  • 

On  ne  peut  même  faire  la  foi  et  hommage  au  roi 
qu'entre  les  mains  des  officiera  à  qui  il  a  confié  ce  pou- 
voir. Le  respect  qui  est  dû  à  la  majesté  royale  ne  permet 
pas  aux  vassaux  de  s'adresser  directement  à  la  personne 
du  prince.  Il  a  été  nécessaire  d'établir  des  officiers ,  qui, 
revêtus  de  son  autorité ,  fussent  cependant  plus  acces- 
sibles à  ses'  sujets ,  et  par  le  ministère  desquels  se  con- 
tractât cet  engagement  stable  qui  lie  le  vassal  à  son 
seigneur. 

Ainsi  quand  l'acquéreur  d'un  fief  mouvant  du  roi  a 
fait  la  foi  et  hommage ,  soit  au  bureau  des  finances  pour 
les  fiels  ordinaires,  soit  à  la  chambre  des  comptes  pour 
les  fiefs  de  dignités ,  il  ne  peut  plus  êtxe  évincé  par  la 
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voie  du  retrait  féodal ,  l'action  qui  serait  intentée  depuis 
par  le  roi  ou  par  son  cessionnaire  viendrait  à  tard. 

Madame  la  duchesse  de  Richelieu  trouve  dans  ces 
principes  incontestables  une  défense  bien  prompte;  elle 
a  fait  la  foi  et  hommage  au  roi  en  la  chambre  des  comptes, 
le  3  août  1719. 

L'action  en  retrait  n'a  été  formée  que  kg,  il  n'était 
donc  plus  temps  de  l'exercer.  Le  fief  était  couvert;  ma- 
dame la  duchesse  dé  Richelieu  était  devenue  vassale  du 
roi ,  elle  avait  été  reçue  eu  cette  qualité  ;  elle  avait  pré- 
venu M.  le  duc  de  \a.  Trémoille  :  il  ne  peut  plus  taire 
usage  de  ses  lettres  patentes. 

En  vain  dit-on  que  la  date  des  lettres-patentes  est 
antérieure  à  celle  de  la  foi  et  hommage ,  que  le  roi  avait 
consommé  l'option  du  retrait  par  ces  lettres ,  et  que  la 
chambre  des  comptes  n'a  pas  pu  depuis  enlever  ce 
droit  au  roi,  ni  à  son  cessionnaire,  en  recevant  la  foi  et 
hommage. 

Car,  i"*  les  lettres-patentes  ne  comjoiencent  à  avoir 
autorité  que  du  jour  qu'elles  sont  enregistrées  ;  ainsi  ce 
n'est  point  la  date  des  lettres-patentes  qu'il  iâut  con- 
sulter,  ce  ne  serait  tout  au  plus  que  celle  de  l'enregis- 
trement. Madame  la  duchesse  de  Kichelieu  a  été  reçue 
en  foi  avant  l'enregistrement,  même  avant  que  l'on  eût 
répondu  la  requête  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille  d'un 
soit  montré^  M.  le  procureur  général ,  car  ce  soit  montré 
n'est  que  du  4  août ,  et  la  foi  et  hommage  est  du  3  ; 
par  conséquent  la  foi  et  hommage  a  été  faite  avant 
que  M.  le  duc  de  la  Trémoille  pût  faire  aucun  usage 
des  lettres. 

2^  Quand  même  les  lettres-patentes  auraient  été  en- 
registrées avant  la  foi  et  hommage ,  elles  ne  pourraient 
encore  empêcher  que  le  fief  n'eût  été  bien  couvert.  En 
effet ,  on  voudrait  donner  une  fausse  idée  de  ces  lettres- 
patentes,  lorsqu'on  les  présente  comme  un  acte  par 
lequel  le  roi  a  opté  le  retrait ,  elles  ont  un  objet  tout 
diâerent. 

Le  roi  n'exerce  point  le  retrait  par  les  lettres-pa- 
tentes ,  et  ne  déclare  pas  même  qu'il  le  veuille  exercer , 
il  ne  fait  que  céder  à  M.  le  duc  de  la  Trémoille  la  faculté 
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qu'il  pouvait  avoir  de  retirer  par  puissance  de  fief,  il 
met  M.  le  duc  de  la  Trëmoiiie  en  son  lieu  et  place,  il 
le  subroge  en  ses  droits  pour  les  exercer,  s'il  le  juge  a 

Sropos  ;  ainsi  ce  n'est  pas  le  retrait  qu'il  exerce ,  mais  il 
onne  permission  à  M.  le  duc  de  la  Trémoillede  l'exercer 
pour  lui.  Jusque-là  l'action  en  retrait  est  encore  en  sus- 
pens; c'est  à  M.  le  duc  de  la  Tre'moille  à  voir  s'il  veut 
faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  cédée  ;  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  formé  sa  demande^  rien  n'empêche  le  vassal  de 
couvrir  le  fief. 

Par  les  lettres-patentes  ,  M.  le  duc  de  la  Trémoille 
n'a  pas  plus  droit  que  le  roi  lui-même.  Or  le  roi 
ne  pourrait  former  la  demande  en  retrait  depuis  la  foi  et 
hommage  reçue  :  donc  M.  le  duc  de  la  Trémoille  ne 
le  peut  aussi.  Ces  lettres-patentes ,  quand  elles  seraient 
bien  et  dûment  enregistrées ,  lui  auraient  donné  droit 
de  faire  un  procès,  d'intenter  ime  action;  mais  jusqu'à 
ce  qu  il  en  soit  venu  à  cette  action ,  le  retrait  n'est  point 
encore  opté,  n'est  point  encore  exercé. 

Pour  mettre  ce  moyen  dans  un  plus  grand  jour ,  on 
observera  que  dans  la  coutume  d'Amiens ,  le  seigneur 
n'a  que  quarante  jours  pour  exercer  le  retrait  depuis 
la  saisine  demandée;  s'ildaisse  écouler  ce  temps,  il  n'y 
est  plus  reçu.  Cela  présupposé,  si  dans  les  quarante 

I'ours  le  roi  cédait  la  faculté  de  retrait;  si  même  dans 
es  quarante  jours  les  lettres-patentes  de  cession  étaient 
enregistrées  en  la  cour,  mais  que  le  cessionnaire  ne 
formât  sa  demande  qu'après  les  quarante  jours  expirés, 
cette  demande  serait-elle  écoutée  en  justice ,  et  le  vassal 
ne  serait-il  pas  bien  fondé  à  dire  que  le  retrait  n'ayant 
é(é  exercé  qu'après  les  quarante  jours,  il  est  venu  à 
tard,  qu'il  avait  acquis  la  saisine  légale  avant  la  demande, 
et  par  conséqjient  qu'il  ne  peut  être  évincé  ?  Cette  dé- 
fense serait  sans  réplique  ;  on  dirait  en  vain  que  les 
lettres-patentes  ont  été  accordées  et  enregistrées  dans 
les  quarante  jours;  celte  évasionfne  serait  pas  reçue,  parce 
que  c'est  l'action  seule  et  la  demande  que  l'on  considère, 
et  non  point  de  simples  dispositions  à  l'action ,  qui  sont 
inconnues  et  étrangères  au  vassal. 

C'est  ici  le  même  raisonnement,  la  foi  et  hommage 
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a  été  faile  avant  que  Faction  fût  formée,  avant  que  le 
vassal  fût  troublé;  c'en  est  assez  pour  que  le  troublé 
soit  injuste.  Les  lettres-patentes  qui  précèdent  sont  in- 
connues au  vassal;  ce  ne  sont  que  des  dispositions  à 
laction  qui  ne  peuvent  lui  être  objectées.- 

C'est  à  M.  le  duc  de  la  Trémoille  à  s'imputer  de  nV 
voir  pas  fait  plus  de  diligence;  il  devait  laire  signifier 
ses  lettres-patentes  à  M.  le  procureur  général  de  la 
chambre  des  comptes,  s'opposer  à  ce  que  madame  la 
duchesse  de  Richelieu  fût  reçue  en  foi  et  hommage ,  il 
devait  agir  plus  vivement  pour  obtenir  l'enregistrement 
de  son  don,  afin  que  la  demande  en  retrait  fut  formée 
en  conséquence  avant  la  foi  et  hommage  faite.  Il  est  de- 
meuré dans  l'inaction  ;  madame  la  duchesse  de  Riche* 
lieu  de  son  côté  a  fait  ce  qui  était  prescrit  par  la  loi  et 
par  la  coutume,  elle  £est  mise  en  devoir  de  vassale,  elle 
a  fait  la  foi  et  hommage  entre  les  main»  des  officiers  du 
roi  préposés  pour  la  recevoir.  Tout  était  donc  con- 
sommé de  sa  part  avant  que  M.  le  duc  de  la  Trémoille 
ait  agi.  -^  :•  >* 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  l'opposition  qu'eUe 
a  formée  à  l'enregistrement  des  lettres-patentes  qui 
ait  retardé  l'action  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille;  car 
cette  opposition  n'est  que  du  7  août,  la  loi  et  hom- 
mage e^  du  3.  Ainsi  ce  n'est  pas  l'acte  du  7  aui  à 
empêché  Mi  le  duc  de  la  Trémoille  de  prévenir  racte 
du  3. 

On  a  donc  eu  raison  de  soutenir  que  *si  M.  le  duc 
de  la  Trémoille  avait  eu  quelque  droit  par  ces  lettres- 
patentes,  il  en  serait  déchu  par  la  négligence  qu'il  a 
eueàl'exercer.  Ainsi  ceslettres-patentes  seraient  devenues 
un  titre  inutile  à  l'enregistrement  duc[ud  on  ne  p€Hir« 
rait  plus  procéder.  • 
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CAUSE.* 

POUR  Charlotte  de  Lorraine  ,  prigcesse  d'ArmagDac. 

^ 

CONTRE  BcARARD  DB  NoBLBT,  écuycr,  sieuc  de  la  Clayette. 


QuBSTioir.  —  Â  qui  de  deux  hauts  justiciers  appartiennent  les  droits  ho^ 

norifiques  dans  l'égiise. 

Il  s'^t  au  fond  de  savoir  à  qui  appartiennent  les 
droiu  honorifiques  de  l'élise  de  Gurbigny. 

Le  sieur  de  la  Clayette,  qui  n'a  auicuns  titres  qui 
puissent  balance^  ceux  de  mademaiselle  d'Armagnac  » 
ni  donner  at|eiiite  à  sa  possession  immémoriale  ,  se 
renfi^rme  danf  Ji'autCM^ité  d'une  transaction  qu'un  homme 
aue  l'on  suppose  rifëvétu  des  pouvoirs  de  mademoiselle 
a'Arau^j&ac  afiassëe  avec  lui  en  1726.  Mais  quaad 
tous  les  vices  oe  cette  prétendue  tramaction  auront 
été  expliqués,  et  que  l'injustice  qui  y  règne  aura  été  mise 
dans  tout  scm  joiu:,  la  cour  ne  se  trouvera  point  sans 
doute  arrêtée  par  une  pièce  si  méprisable. 

On  se  propqse  donc  d'établir  au* fond  le  droit  in- 
contestable de  mademoiselle  d'Armagnac  ,  et  d'écarter  ^ 
enfile  daas  la  forme  un  acte  sans  force  et  sans  auto- 
rité^, qiû  n'a  jamais  pu  dépouiller  un  propriétaire  lé- 
le  dc^s  prérogatives  qui  lui  sont  acquises  par  des 
titres  solenô^ls  et  par  une  possession  immémoriale. 

pAVT.  —  La  h^uve  justice  du  comté  de  la  Baiole 
appartenant  à  n^iademoiselle  d'Armagnac ,  s'étend  sur 
l'élise  et  sur  la  paroisse  de  Curbigny.  Pour  étabbi> 
cette  vérité ,  de  laquelle  dépend  le  fond  de  la  contesta* 
lion ,  il  Ëiut  observer  que  leglise  de  Curbigny  est  bâtie 
dans  le  cimetière  même  ;  que  l'un  et  l'autre  sont  bor- 
nés à  l'orient  par  un  grand  chemin  qui  est  désigné 
(Quelquefois  comme  coi;âuisant  de  la  Clayette  à  l'église 

Cette  cause  est  la  LXIX*  de  Taucieiine  édition. 
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de  Curbigny,  quelquefois  comme  tendant  de  la  Clayette 
à  la  Bazoïe.  Ce  cimetière  tient  des  trois  autres 
côte's  aux  he'ritages  de  diffêrens  particuliers  ,  qui  dans 
tous  les  temps  ont  passe  des  déclarations  aux  sei- 
gneurs de  la  Bazole,  comme  étant  dans  leur  directe 
et  dans  leur  haute  justice. 

On  voit  dans  un  terrier  de  1426  ,  signé  Capella ,  no- 
taire, que  plusieurs  héritages  situés  dans  la  paroisse  de 
Curbigny  ,  ont  été  reconnus  du  seigneur  de  la  Bazole  ; 
il  est  dit  dans  quelques  articles,  que  ces  héritagjes  tien- 
nent à  la  rue  de  Curbigny ,  qui  est  le  grand  chemin 
dont  on  vient  de  parler.  Dans  un  autre,  l'héritage  est 
confronté  par  le  cimetière  de  Curbigny ,  d*unf  part , 
et  par  le  chemin  tendant  de  la  Bazole  à  la  Ckifette , 
d'autre. 

^,  Ces  droits  sont  encore  mieux  développés  dans  un 
terrier  signé  Bouilloud  ,  commencé  en  i548.  L'église 
et  le  cimetière  de  Curbigny  avaient  alors  à  Forient  le 
grand  chemin  de  la  Clayette  à  k  Bazole  ;  au  midi , 
les  héritages  de  Mathieu  Montîllier ,  ':ét'de  la*  veuve  et 
héritiers  de  Michel  de  la  Praye  ;  et  au  nord  ,  ceux  de 
Laurence ,  veuve  de  Benoit  Turet ,  et  de  Hugues  Pe- 
tit-Bon. Or  j  tous  ces  héritages  sont  reportés  au  comte 
de  la  Bazole ,  comme  étant  dans  sa  seigneurie  ,  haute , 
moyenne  et  basse'  justice. 

knfol.  53 ,  déclaration  de  Montillier ,  qui  reconnaît 
tenir  de  messieurs  et  dames  de  la  Bazole  en  toute  jus- 
tice ,  haute  ,  moyenne  et  basse ,  une  terre  appelée  de 
V église ,  .contenant  une  carteronnée  ou  environ ,  située 
au  village  de  Curi^igny  ,  tenant  au  chemin  tendantde 
la  Clayette  à  V église  de  Curbigny ,  d'orient  (  c'est  le 
grand  chemin  dont  on  a  parlé  ci-dessus ,  qui ,  comme 
on  l'a  dit ,  borne  aussi  le  cimetière  à  l'orient  )  y  à  la 
terre  de  la  veui^e  et  héritiers  Michel  de  la  Praye  du 
midi  et  d'occident  y  et  au  cimetière  de  V église  de 
Curbigny  de  bise. 

Pareille  déclaration  an/bl.  55  ,  de  Perrinette  Fou- 
gère •  veuve  de  Michel  de  la  Praye ,  qui  donne  pour 
confins  à  son  héritage  du  côté  du  nord  ou  de  bise,  non 
pas  le  cimetière  même  de  Curbigny ,  mais  le  chemin 


SEPTIÈME  PARTIE.  2g 

tendant  des  Equaqaes  à  Curbigny  et  Chassigny ,  qui 
passe  entre  le  cimetière  et  les  héritages  en  question , 
comme  on  peut  voir  dans  le  plan  qui  est  au  procès; 
en  sorte  que  cet  h^itage  régnait  toujours  au  nord  le 
long  du  cimetière ,  le  chemin  en  question  entre  deux. 
Le  même  terrier  contient  les  déclarations  des  hériv 
tages  qui  étaient  de  l'autre  côté  du  cimetière. 

jFoI.  57  ,  déclaration  de  Laurence,  veuve  de  Benoît 
Turet ,  qui  reconnaît  tenir  dans  la  justice  haute , 
mqjrenne  et  basse  de  la  Bazole ,  un  jardin  tenant  au 
cnewdn  tendant  de  la  Clayette  à  la  Bazole  d'orient^ 
le  cimetière  de  l'église  de  Cufbignjr  du  midi  y  lejar-- 
din  d'Hugues  Petit^Bon  d'occident  y  et  d'autres  hé- 
ritages  de  bise. 

FoL  72^  déclaration  de  Hugues  Petit-Bon  ^  qui 
possédait  l'héritage  au-dessous  de  la  veuif^e  Turet ,  et 
qui  le  reconçisdt  dans  la  haute  justice  de  la  Bazole  '/ 
tenant  aux  M^itiers  de  feu  Behoit  Turet  de  la  pré- 
sente  (Urèeié:  d'orient  et  bise ,  le  cimetière  de  Cur^ 
bigryr  du  midi ,  et  d'autres  héritages  d'occident. 

Ain^i  le  cinf^ière  et  l'église  de  Curbigny  étaient  en- 
veloppés par  des  héritages  qui  étaient  dans  la  haute 
justice  de  la  Bazole  ;  cette  vérité  est  sensible  ;  la  con- 
séquence pour  la  question  qui  se  présente,  se  tire 
d'jsUe-méme. 

U  y  eut  un  nouveau  terrier  du  comté  de  la  Bazole 
en  io36^  et  dans  les  années  suivantes  ;  les  mêmes 
héritages  qui  entourent  le  cimetière  ,  et  qui  avaient 
été  reconnus  dans  la  directe  et  haute  justice  de  la  Ba* 
zole  par  le  terrier  de  1 548  9  sont  également  reconnus 
par  celui'Kïi. 

Les  héritages  de  la  veuve  Turet  et  de  ïlugues  Petit- 
Bon  qui  étaient  confrontés  par  le  cimetière  du  côté 
du  nudi  en  •  1 548  9  étaient  possédés  en  1 636 ,  par 
G^rvais  de  Sericot  ,  la  veuve  Lafond  ,  et  Gabrielle  de 
la  Chaume;  ils  en  passèrent  trois  déclarations  relati- 
ves au  terrier  de  i«548 ,  rappelant  les  déclarations 
Cassées  à  ce  terrier  par  la  veuve  Turet  et  Hugues 
etit-Bon,'et  cotant  le ^/.  du  terrien 
De  l'autre  côté ,  l'héritage  de  la  veuve  de  la  Praye  , 
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qui  ^lait  confronté  du  côte  c^u  no];4  ou  de  bise  par  le 
cimetière  ou  le  chemin  des  Equaques  qui  est  4a  même 
chose  9  est  aussi  reconnu  dans  le  dernier  terrier  par 
Pierre  Besson  ,•  qui  rappelle  de  même  la  déclaration 
delà  veuve  de  la  Praye  au  terrier  de  i548  ,  avec  toutes 
ses  circonstances. 

A  ces  terriers  se  joint  Faveu  et  dénombrement  du 
comté  de  la  Bazole  ,  fourni  à  la  chambre  des  comptes 
de  Dijon  par  M.  le  duc  de  Lesdiguières.  Il  y  déclare , 
que  l'église  de  Curbigny  est  aans  le  fie/du^  comté 
de  la  Bazole.  Cet  aveu  a  été  reçu  par  arrêt  du  a6  juin 
164Ô,  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  seigneur 
de  la  Clayette. 

Enfin ,  on  a  rapporté  plusieurs  assises  tenues  à  Citt> 
bigny  par  les  omcîers  du  comté  de  la  Bazoje  ;  il  est 
impossible  de  réunir  des  titres  plus  décisifs  ni  plus 
authentiques ,  pour  justifier  que  TégUse  de  Curbigi^y 
est  dans  le  fiet  et  haute  jusjtice  de  la  43azole  ,  et  par 
conséquent  que  les  droits  honorifiques  appartiennent 
au  seigneutde  la  Bazole.  -^ 

Les  titres  sont  soutenus  d'une  possession  ptd>lique 
et  immémoriale  ;  les  seigneurs  de  la  Bazole  ont  seulsr 
été  recommandés  dans  tous  les  temps  aux  prières  «no- 
minales de  Téglise  de  Curbigny  ;  ils  ont  toujours  eu 
un  banc  dans  le  chœur  ,  et  leur  ceinture  funèbre  tant 
au  dedans  qu'au  dehors  de  1  egUse  :  ce  ne  sont  pas  là 
des  act^s  d'une  possession  clandestine  ou  momentanée^ 
c'est  une  possession  publique  et  continue  ,  que  lessei-* 
gneurs  de  la  Clayette  n'ont  pu  ignorer  ,  et  contre  la- 
quelle ils  n'ont  cependant  réclamé  dans  aucun  temp^. 
Le  sieur  Noblet  n  a  osé  dénier  ces  faits  jusqu'à  pré- 
sent 9  et  s'il  entreprenait  de  les  contester  ,  la  preuve 
en  serait  facile  ;  mademoiselle  d'Armagnac  s'y  est  sou-^ 
mise  expressément  par  une  requête ,  danft.laquelle  elle 
'  les  a  articulés. 
.  Il  semble  que  dans  de  telles  circonstances  ,  on' de 
peut  pas  seulement  exciter  un  cloute  sur  le  droit  de 
madenooiselle  d'Armagnac  :  voici  cependant  par  où  le 
sieur  Noblet  prétend  être  parvenu  à  l'en  dépouiller. 

Mademoiselle  d'Armagnac  avait  pour  agent  dans  ses 
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ictres  du  duché  de  Bourgogne ,  un  nomme  Chabrier^ 
dont  elle  ne  connaissait  point  le  caractère  ;  et  qui  de- 
puis s'est  manifesté  par  des  traits  si  odieux ,  qu'on  ne 
sera  pas  surpris  si  mad^noiselle  d'Armagnac  a  été  obli« 
gëe  de  réclamer  contre  tout  ce  qu'il  avait  fait. 

Mademoiselle  d'Ârmagnac  lui  donna  une  procura- 
tion le  27  mai  1724  9  contenant  pouvoir  de  traiter  8es 
diffiâ^ends  qui  pourraient  se  trouver  avec  d]autres  sei- 
gneurs ^  suivant4es  vérifications  qui  seraient  faites  par 
commissaires  à  terrier,  et  de  toutes  autres  difficultés 
qui  pourraient  arriver  entre  difierens  particufiers ,  et 
notamment  pour  un  prétendu  droit  de  justice  et  hono- 
rifique récherché  par  M.  le  comte  de  Chénelette,  ac- 
quéreur du  château  de  la  Clayette. 

La  procuration  n  exphque  point  quel  était  ce  pré- 
tendu droit  de  justice  et  honorifique ,  prét^idu  par  le 
sdgneur  de  la  Clayette.  Etait-ce  pour  la  paroisse  de 
Curbigny  ou  auttes?  C'est  sur  quoi  la  procuration  ne 
s'explique  pas.  Un  pouvoir  si  vague  ne  pouvait  servir 
de  titre  à  ChaJbrier ,  sans  une  désignation  plus  parti- 
culière; d'autant  plus  que  le  sieur  Noblet,  seigneur  de 
la  Clayette,  n'avait  point  encore  manifesté  sa  prétention/ 
et  qu'il  n'y  avait  aucune  procédure  commencée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Chabrier  fut  très-long- temps  sans 
faire  aucun  usage  de  cette  procuration  ;  le  sieur  Noblet 
même,  loin  de  prendre  la  voie  de  la  conciliation ,  fit  as- 
signer mademoiselle  d'Ârmagnac  aux  requêtes  tiu  pa-* 
lais ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  maintenu  dans  les  droits 
lK>Borifiques  de  l'église  de  Curbigny ,  et  qu'elle  senâl 
obligée  de  feire  enlever  ses  armes ,  et  un  poteau  qu'il 
prétendait  avoir  été  mis  depuis  peu  d'années.  Cette  dé- 
claration de  guerre  faisait  cesser  la  procuration  de  ma* 
demoiselle  d'Ârmagnac  pour  l'accommodement ,  sup- 
posé qu^elle  s'appliquât  au  même  objet;  car  le  proprié^- 
taire  d'une  terre  qui  donne  le  pouvoir  de  régler  une 
prétention  qui  ne  fait  point  encore  la  matière  d'un- 
procès ,  n'est  pas  toujours  d'accord  de  suivre  la  même 
route,  quand  long-temps  après  on  l'a  traduit  en  justice. 

Cependant  Chabrier  toujours  prêt  à  trahir  les  inté- 
rêts de  mademoiselle  d'Ârmagnac ,  s'est  avisé  de  passer 
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une  transaction  avec  le  sieur  Noblet,  le*  19  août  1726^ 
dans  laquelle  il  a  sacrifié  les  droits  incontestables  de  la 
terre  de  la  Bazole. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  une  conduite  si  blâ- 
mable, il  a  affecte  de  remettre  quelques  titres  à  des  com- 
missaires à  terrier ,  et  d'assembler  deux  avocats  pour 
Ëiirb  entendre  que  tout  avait  ëtë  bien  approfondi.  Mais 
il  suffît  de  prendre  une  connaissance  pus  exacte  de  la 
transaction ,  pour  juger  que  ce  vain  appareil  ne  tendait 
qu'à  mieux  cacher  son  infidëlitë. 

On  voit  par  le  dépouillement  de  cette  pièce ,  que  le 
sieur  Noblet  avait  représenté  un  terrier  en  papier ,  de 
1467,  un  autre  de  1697,  ^^  ^^  troisième  de  1634, 
avec  dix-sept  actes  d'assises  tenues  à  Curbigny  dans 
le  cours  de  cent  soixante-cinq  ans. 

On  ne  peut  pas  savoir  si  Chabrier  a  défendu ,  comme 
il  le  devait ,  à  ces  pièces,  car  le  sieur  Noblet  ne  les  ayant 
point  produites  en  la  cour ,  on  n'a  pu  proposer  les  ob- 
servations qui  pourraient  servir  à  les  détruire. 

Mais  ce  qui  est  de  certain,  est  qu'on  ne  peut  pas  ap- 
porter moins  d'attention  qu'il  n'a  ùit  à  justifier  le  droit 
'de  mademoiselle  d'Armagnac. 

1  °  Il  n'a  pas  produit  aux  commissaires  à  terrier ,  ni 
aux  prétendus  arbitres,  le  terrier  de  1426 ,  signé  Ca- 
pella ,  plus  ancien  que  tous  ceux  du  sieur  Noblet  ;  ce 
qui  est  souvent  d'une  extrême  conséquence  dans  ces 
matières. 

2°  On  ne  sait, ce  que  c'est  qu'un  terrier  de  i56o, 
signé  Brouilloud ,' qu'on  dit  qu'il  a  représenté;  car  le 
terrier  signé  Brouilloud ,  est  cte  1 548  ;  peut-être  n'en 
a-t-il  produit  qu'une  copie  tronquée  et  imparfaite  ;  et  ce 
qui  le  fait  soupçonner ,  est  qu'on  dit  dans  la  transaction 
que  le  terrier  signé  Brouilloud ,  est  moins  étendu  que 
celui  de  i636 ,  quoiqu'il  paraisse  par  deux  pièces  qui 
sont  au  procès  ,  que  le  terrier  de  Brouilloud  est  plus 
étendu  que  celui  de  i636,  du  moins  pour  les  héritages 
sis  à  Curbigny. 

3**  Il  n'a  point  produit  l'aVeuet  dénombrement  fourni 
au  roi  par  M.  le  duc  de  Lesdiguières ,  seigneur  de  la 
Bazole ,  et  reçu  par  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
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de  Dijon,  duâ6  juin  1646,  qui  établit  si  précisément 
que  l'élise  de  Curbigny  est  dans  la  seigneurie  et  jus- 
tice de  la  Bazole. 

4*  On  y  parle  en  termes  values  des  assises  tenues  à 
Curbigny  par  les  officiers  de  la  Bazole  ;  on  n'en  date 
et  on  n^en  spécifie  aucune ,  quoiqu'on  ait  grand  soin 
d'exprimer  en  détail  les  dix-sept  assises  représentées  par' 
le  sieur  Noblet. 

Elnfin,  on  n  articule  point  la  possession  publique  et 
immémoriale  des  droits  honorifiques  de  l'église  de  Cur- 
bigny ,  dans  laquelle  était  mademoiselle  d'Armagnac; 
recommandation  aux  prières  nominales ,  banc  dans  le 
chœur ,  ceinture  funèbre ,  tout  est  passé  sous  silence  ; 
et  au  contraire  Chabrier  se  contente  de  dire  que  le  sieur 
Noblet  n'était  point  en  droit  de  prendre,  à  l'exclusion 
de  maJkmoisellè  d' Armagnac ,  les  droits  honorifiques 
dans  V église  de  Curbignjr^  parce  qu'elle  touchait 
aussi^bien  que  lui  au  cimetière  y  et  qu'étant  en  pos" 
session  en  vertu  de  titres  anciens ,  eUe  en  avait 
prescrit  lé  droit. 

Par  ce  discours,  il  supposait  dans  la  personne  du 
sieur  Noblet  un  droit  égal  à  celui  de  mademoiselle 
d'Armagnac  ;  il  ne  demandait  pour  mademoiselle  d'Ar- 
magnac ,  qu'un  simple  concours  avec  le  sieur  Noblet , 
en  Ivd  donnant  une  directe  et  une  justice  qui  touchait 
au  cimetière,  aussi-bien  que   celle  de  mademoiselle 
d'Armagnac  ;  il  parlait  de  prescription ,  comme  si  par 
cette  voie  peu  favorable ,.  les  seign^irs  de  la  Bazole 
s'étaient  emparés  d'un  droit  appartenant  au  seigneur 
de  la  Clayette  :  une  cause  ainsi  présentée  perdait  beau- 
coup de  ses  avantages,  et  c'était  aussi  robjet  que  se 
proposait  Chabrier4 

^pendant  par  la  transaction,  on  ne  crût. pas  encore 
pouvoir  condamner  irrévocablement  le  droit  de  made- 
moiselle d'Armagnac  r  on  adjugea  à  la  vérité  au  sieur 
Noblet  les  droits  honorifiques  de  l'église  de  Curbigny  ; 
on  convint  que  mademoiselle  d'Armagnac  ferait  ôier 
le  poteau  planté  dans  la  place  de  Curbigny,  pour  le 
transporter  dans  les  limites  de  sa  haute  justice  que  l'on 
ne  désigne  point ,  et  qu'elle  ferait  effacer  les  armes  qui 
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çiaient  sur  la  petite  porte  et  dans  le  chœur  de  l'église  de 
Curbigny  ;  mais  on  ajouta  que  mademoiselle  d  Arma* 
gnac  jouirait  cependant  pendant  sa  vie  de&  droits  hono* 
rifiques  et  du  banc  dans  le  cho^r ,  au  cas  qu'elle  vint 
demeurer  dans  le  château  de  la  Bazole.  Enfin ,  par  une 
dernière  clause,  U  e&t  àïi^  qu'au  cas  que  dans  six  mois 
mademoiselled'Ârmagnac  rapportât  quelque  transaction 
légitimement  passée  entre  ses  auteurs ,  seigneurs  de  la 
Bazole ,  et  les  ^gneurs  de  la  Clayette ,  qui  lui  attribue 
les  droits  honorifiques,  dans  ladite  ^lise,  le&  parties  se* 
ront  tenues  de  s'y  conformer;  c'est-àr-dire  qu^on  juge 
le  droit,  et  c|iie  cependant  on  réserre  à  mademoiselle 
d'AxmagUâiç  d'ét^bUr  le  contraire.  De  pareilles  dîspo*' 
sitioQs  sont  sajos  exens^le. 

Quelques  mois  après ,  Chabrier  se  fit  faire  une  som<^ 
mation  par  le  $ieur  Noblet ,  de  satisfaire  à  la  transaction^ 
et  on  prétend  que ,  faute  d'y  avoir  satisfait ,  Le  sîeur 
Noblet  a  fait  enlever  lé  poteau  et  effacer  les  armes,  sajns 
en  avoir  fait  dresser  aucun  procès  verbaL  Qu,oi  q^ll 
en  soit,  Chabrier  qui  voulait  jouer  la  justice  même,  et 
faire  confirmer  sa  transaction  en  paraissant  vouloir  la 
détruire,  prit,  le  20  septembre  172^,  dés  lettres  de 
rescision  contre  la  transaction,  sous  te  nom  de  made- 
moiselle d'Armagnac , ,  qui  ignorait  égalemenjt  et  la 
transaction,  et  la.  voie  que  l'oii  prenait  pour  la  détruire  f 
eHe  aurait  été  condamnée  sans  savoir  qu'elle  eût  un  pro- 
cès ^  si  enfin  le  cri  public  qui  s'éleva  contre  Chabrier, 
Ile  hii  avait  apprR  de  quoi  il  était  capable,  et  les  me- 
sures qu'elle  devait  prendre,  pour  n'être  plus  là  victime 
de  s»  confiance.  ' 

Elle  fut  instruite  qu'il  avait  été  poursuivi  au  baiUi^e 
4^  Mâcon,  pour  crime  de  fai\x ,  et  que  >  par  semence 
définitive  du  9  décembre  172$,  ijl  sivaii  été  condamné 
aux  galères.  Cet^e  nouvelle  liii  donna  de  justes  inquié^ 
tudes  sur  tous  les  actes  qu'elle  avait  passés  ^vec  lui  ;  elle 
découvrit  bieuL^t  qu'il  l'avait  trompée  dans  plusieura 
comptes  qu'il  lui  avait  fait  signer ,  aan&  des  baux  qu'il 
lui  avait  fait  fisiire  ;  elle  s'est  pourvue  contre  tous  cea 
actjes  y  dont  un^  partie  a  déjà  éi^  détruite  par  semence 
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des  requêtes  au  palais,  confirmëe  par  arrêt  au  rapport 
de  M.  Fabbë  Pucdle. 

Le  l'ait  de  la  transaction  passée  avec  le  sieur  Noblet 
parvint  aussi  jusqu'à  elle,  aussi-bien  que  celui  des  lettres 
de  rescision;  elfe  crut  devoir  les  suivre  sérieusement. 
Le  16  janvier  172g,  elle  ri^voqua  le  procureur  qui 
arait  ëtë  constitué  pour  eHe  par  Chabrier ,  et  en  cons- 
tituai cm  autre  ;  elle  produisit  les  titres  que  Chabrier 
avait  négligé  de  faire  paraître  devant  les  arbitres;  elle 
donna  une  requête  le  20  septembre  1730,  par  laquelle 
elle  articula  les  faits  de  possession  immémoriale  des 
droits  honorifiques  dans  l'église  de  Curbigny ,  et  singU'^ 
Irèremént  ^ue  ses  armes  et  celles  de  ses  auteurs  ont 
été  empreintes  ^  tant  au  dedans  qu^au  dehors  de  l'é- 
glise ;  qu'ils  ont  toujours  eu  le  premier  banc  dans  le 
chœur;  quUls  ont  toujours  été  recommandés  comme 
seuls  seigneurs  aux  prières  nominales ,  et  que  la  y 

ffisttce  a-  teuj&ars  été  rendue  en  leur  nom  à  tous  les 
habitons  de  la  paroisse  ^  et  a  demandé  permission 
d'en  fcUré  prewe. 

Mais  messieurs  des  requêtes  de  Thôtel,  subjuraés  par 
le  titre  de  transaction  donné  à  l'acte  île  17SD,  n'ont 
pas  CWL  pouvoir  y  toucher;  et  par  sentence  du  26  mars 
>73i  y  ils  tmi  déclaré  mademoiselle  d'Armagnac  non 
recevoble  :  c'est  sur  l'appel  de  cette  sentence  qu'il 
s'agk  de  prononcer.  La  cour,  par  son  autorité  supé- 
rieure, s'élèvera  sans  doute  au-dessus  du  vain  titre  qu'on 
hn  pr^eme  :  le  droit  inccintestable  de  mademoiselle 
d'Armagnac  et  les  vices  de  l'acte  de  1726,  concourront 
égal^nent  à  la  déterminer  en  sa  feveur. 

Au  fond,  on  croit  i^e  pouvoir  rien  ajouter  à  ce  qui' a 
déjà  été  dit  pour  établir  le  droit  de  mademoiselle  d'Ar^ 
magnac ,  comme  dame  de  la  Bazole.  Les  trois  terriers 
de  1425,  1548  et  i636,  l'aveu  et  dénombremeiiit  de 
1 646 ,  les  assises  tenues  à  Curbigny  ,  sont  des  titres 
trop  authentiques  pour  qu'on  puisse  résister  au  poids 
de  leur  autorité  ;  la  possession  iinmémoriale  des  droits 
honorifiques  achève  de  justifier  que  la  temative  du  sieur 
Noblet  est  une  véritable  usurpation  qu'il  est  nécessaire 

de  réprimer.  Il  n'y  a  point  ici  de  réflexions  à  proposer, 
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les  titres  parlent  clairement,  la  possession  publique  et 
immémoriale  se  fait  entendre,  et  tout  se  réunit  en  faveujr. 
de  mademoiselle  d\4rmagnac. 

De  la  part  du  sieur  Noblet ,  on  n'a  rien  produit  pour 
combattre  les  titres  de  mademoiselle  d'Armagnac,  ni 
pour  établir  la  prétention  contraire  qu'il  a  formée.  Il 
a  pris  pour  prétexte,  qu'ayant  une  transaction  ensa  ia- 
veur ,  il  ne  devait  plus  se  proposer  de  justifier  son  droit 
au  fond.  Mais  ce  prétexte  frivole  n'empécbera  pas  de 
découvrir  la  véritable  raison  qui  lui  a  fait  prendre  le 
parti  dusiletice;  s'il  avait  des  titres  puissant  en  sa  &- 
v^ur,  on  le  verrait  les  produire  avec  confiance,  en 
vanter  l'autorité ,  et  relever  par-là  le  mérite  de  la'trana- 
action  que  l'on  attaque.  Vous  voulez  revenir  contre 
une  transaction  qui  me  donne  les  droits  honorifiques, 
dirait-il  ;  vous  y  êtes  non-recevable,  les  lois  du  royaume 
protègent  de  pareils  titres;  mais  vous  êtes  d'autant  plus 
mal  fondée,  qu'on  ne  m'a  accordé  en  cela  que  xe  qu'on 
ne  pouvait  pas  me.  refuser  à  la  vue  de  mes  titres.  Jï 
fortifierait  la  fin  de  non-recevoir  par  le  mérite  du  fond  ; 
et  du  secours  mutuel*  de  ces  deux  moyens ,  il  se  ferait 
un  rempart  invincible  contre  mademoiselle  d'Ârmagnac. 

Mais  de  se  renfermer  étroitement  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  sans  oser  exposer  un  seul  titre  au  grand  jour, 
c'est  reconnaître  sa  faiblesse;  c'est  avouer  l'impuissance 
où  l'on  est  de  se  défendre;  c'est  convenir  que  les  pièces 
qui  se  sont  soutenues  vis-à-vis  de  Cbabrier  en  province, 
tomberaient  en  la  cour  au  premier  examen  qui  en  se- 
rait fait;  ainsi,  le  voile  dont  il  se  couvre  est  facile  à 
pénétrer.  On  y  voit  un  homme  sans  litre  et  sans  droit, 
qui  ne  met  sa  ressource  que  dans  un  ouvrage  de  té- 
nèbres et  de  surprise.  Concluons  donc  que  le  droit  de 
mademoiselle  d'Ârmagnac,  au  tond,  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute. 

Peut-il  soufinr  de  l'acte  du  19  août  1 726  ?  Quelques 
réflexions  vont,  au  contraire,  faire  sentir  que  c'est  un. 
titre  inutile,  impuissant,  et  dont  le  sieur  Noblet  ne 
peut  jamais  se  prévaloir. 

Premièrement,  c'est  un  titre  inutile,  puisque  le  droit 
de  mademoiselle  d'Axmagnac  n'a  pas  été  définitivement 
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condamna,  et  qu'on  lui  a  rëservéla  faculté  de  rapporter 
de  nouveaux  titres  auxquels  les  parties  seraient  tenues 
de  se  soumettre  ;  il  est  vrai  que  le  sieur  Noblet  prëtend 
renfermer  cett^  faculté  dans  des  bornes  bien  étroites.  Il 
soutient  que  mademoiselle  d'Armagiiac  n'avait  que  six 
mois  du  jour  de  la  transaction ,  et  que  dans  ces  six 
mois,  elle  devait  rapporter,  non  pas  des  titres  en  ge'- 
nëral,  mais  des  transactions  passées  avec  tes  seigneurs 
de  la  Clayette,  et  que. n'ayant  rien  rapporte  dans  les 
six  mois^  et  ne  rapportant  pas  même  aujourd'hui  de 
transactions ,  elle  ne  peut  être  écoutée.  Mais  c'est  ma- 
nifestement prendre  trop  à  la  lettre  l'acte  du  19  août 
1 726  :  le  temps  de  six  mois  qui  y  est  marque  n'est  point 
un  temps  fatal,  et  qui  par  lui-même  puisse  seul  exclure 
madiémoiselle  d'Armagnac  ;  il  en  est  de  ce  délai  comme 
de  tocb  les  autres,  après  lesquels  il  faut  se  pourvoir 
pour  feire  déclarer  déchu  celui  à  qui^ce  délai  avait  été 
accordé, faute  d'en  avoir  profité:  c'est  ainsi  qu'on  en 
lise  pour  le  réméré  conventionnel,  et  pour  tous  les  autres 
droits;  jamais  le  seul  laps  de  temps  n'opère  la  déchéance  ; 
ainsi  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  du  délai  de  six  mois 
qui  est  expiré.  , 

:  D'ailleurs,  de  quel  jour  pourrait  courir  ce  délai? 
S'il  était  fatal ,  ce  ne  serait  que  du  jour  que  la  transac- 
tion aurait  été.  signifiée  avec  sommation  d'y  satisfaire  : 
or  jamais  elle  n  a  été  signifiée  à  mademoiselle  d'Arma^ 
gnac:  on  prétetid  seulement  qtie  le  12  mai  1727 ,  on 
lui  a  fait  fau*e  une  sommation  en  la  personne  dé  Gha- 
brier.  Mais  cette  sommation  ne  lui  a  jamais  été  connue; 
eUe  est  nulle ,  comme  n'ayant  point  été  Ëiite  ni  à  la 
personne,  ni  au  domicile  de  mademoiselle  d'Armagnac, 
et  par  conséquent  ce  délai  n'a  pas  pu  courir  en  veitu 
d'une  telle  pièce.  ,      '^ 

Quant  aux  pièces  qui  devaient  être  rapportées  dans 
les  six  mois,  il  est  encore  certain  que  c'est  entendre 
la  transaction  bien  judaïquement ,  que  d'exclure  tout 
autre  titre  que  des  transactions.  On  sentit  alors  que  la 
défense  de  mademoiselle  d'Armagnac  n'était  point  en- 
tière, et  qu'elle  devait -avoir  des  titres  qui  n'avaient 
point  paru  :  on  voulut  lui  réserver  la  liberté  de  les  pro- 
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daire;  et  si  on  s  est  servi  du  terme  de  transaction ,  ce 
ne$t  qaé  par  forme  d exemple,  et  non  pas  limitative- 
ment.  Pourquoi  défererait^on  {^utôt  à  une  transaction 
qu^à  un  autre  titre  qui  serait  également  décisif?  Il  n^ 
aurait  pas  de  raison  ni  de  i>on.  senâ  dans  une  telle  pre* 
férence.  Il  ne  faut  donc  pas  se  fixer  à  cette  nature  dVcta^ 
exclusivement;  et l^  même  justice  quHl  faudrait  rendra 
à  mademoiselle  d'Armagnac  si  on  rapportait  une  trans- 
action en  sa  faveur ,  on  ne  peu^  pas  la  lui  refuser  si, 
par  ks  titres  qu'elle  rapporte  à  présent,  son  droit  se 
trouve  également  établi. 

Or  les  titresf  qui  n'ont  point  paru  lors  dç  l'actne  du  19 
août  1 726,  et  que  mademoiselle  d'Armagnac  a  rapportés 
depuis,  ne  peuvent  éU'e  plus  décisifs.  Premièrement, 
un  terrier  de  1 1^2^  ^  smiévieuc  k  tous  ceux  du  siqurNo- 
blet,  qui  prouve  que  la  direcle  du  comté  de  la  Bazole, 
s'étendait  sur  des  héritages  qui  régnaient  le  long  du 
cimetière  de  Curbigny ,  ce  qui  donne  un,  bien  plus 
grand  poids  aux  terriers  postérieurs  de  i54S  et  i636. 
Cet  ancien  terrier  justifie  que  si  la  ^ii^ecte  et  justice  de 
la  Bazole  a  été  reconnue  sur  des  héritages  qui  enve-* 
loppent  le  cimetière  ,  ce  n'est  pas  une  usurpation  faite 
de  la  part  des  seigneurs  de  cette  terre;  il  justifie  que 
leur  possession  est  antérieure  à  toutes  les  pièces  énon- 
cées dans  l'acte  de  1 726  de  la  part  du  sieiir  Noblet ,  ce 
qui  est  ordinairement  décisif  dans  cette  matière. 

Mademoiselle  d'Armagnac  rapporte  encore  l'aveu  et 
dénombrement  de  i64o,  présenté  par  M.  le  duc  de 
Lesdiguières ,  seigneur  de  la  Baaole ,  et  reçu  par  arrêt 
de  la  chanibre  des  comptes;  un  titre  si  important  est 
bien  plus  fort  qu'une  transaction ,  puisque ,  outre  la 
dé^it«u*atipn  du  seigneur  de  la  Baaple,  et  l'acquiescement 
des  seigneurs  de  la  Clayette  qui  ne  s'y  sont  point  op- 
posés ,^6n  trouye  encore  le  concours  des  ofliciers  de 
la  chambre  des  comptes  de  Dijon  ,  dont  on  cannait 
toute  l'exactitude  pouf  ne  rien  laisser  passer  dans  les 
aveux  que  de  conforme  aux  anciens  titres  dont  ils  sont 
dépositaires;  un  tel  aveu  qui  contient  que  l'église  de 
Curbigny  est  dans  la  justice  delà  Bazole,  est  donc  un 
monument  précieux  qui  n'a  point  paru  lors  de  la  trans*- 
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a<Aion  de  1736,  et  auquel  on  ne  peut  refuser  aujour- 
d'hui  de  se  conformer. 

Enfin ,  on  a  bien  parle  en  général  de  possession  dans 
Facte  de  1736  ;  mais  on  n'a  point  articulé  cette  pos- 
session paisiUe  et  tinmémoriÉiIe  de  tous  les  droits  ho^ 
norifiques  d&ns  l'élise  de  Ginrhigny/^  recommandaiion 
aux  prières  nominales ,  ceinture  funèbre  au  dedans  et 
au  dehors  de  l'église,  administration  publique  de  la 
justice  au  nom  des  sdgneurs  de  la  Bazoïe  :  aujourd'hui 
cette  possession  publique  est  articulée  par  une  requête 
expresse  ;  il  faut  de  deux  choses  l'une  4  pu  que  le  sieur 
Noblet  en  conTienne ,  du  que  la  preuve  en  soit  or- 
donnée. 

La.  ehose  a  cTonc  entièrement  changé  de  face  depuis 
Vacte  de  i726>  le  droit  de  niademoiselle  d'Armagnac 
est  étâbK  par  des  titres  qui  n'oift  jamais  paru,  et  des 
titres  décisife  ;  il  est  soutéhu  par  des  faks  précis  d'une 
possession  immémoriale  ;  et  comme  la  question  n'a  pas 
été  déterminée  définitivement,  on  ne  peut  refuser  au- 
jourd'hm  de  d^rôr  à  des  preuves  si  victorieuses. 
.  Le  sieur  Noblet  an  contraire  veut  qu'on  rejette  tout 
ce  qui  n'est  pas  transaction  ;  quel  est  le  fondement 
d'une  pateille  singularité  ?  On  croit  le  découvrir  :  il  se 
trouve  dans  l'inventaire  des  titres  de  la  Ba£ote,^&o 
37  ,  recto  y  pour  quarante-*-cinquième  pièce,  la  grosse 
d'une  transaction  en  parchemin  du  mois  d'avril  i458, 
passée  entre  le  seigileur  de  la  Bazok  ti  celui  de  la 
Clayette,  au  sujet  de  la  haute  jiistice  de  la  paroisse  de 
Gurbigny.  Par  l'extrait  de  œtie  transaction  qui  se  trouve 
dans  l'inventaire ,  il  parait  qu'une  grande  partie  de  la 

Earoisse  de  Gurbigny  est  dans  la  haute  justice  de  la 
aïole  ;  ce  qui  conduit  nécessairement  aux  droits  h^» 
norifiques  de  l'église  ;  en  sorte  que  si  cette  pièce  était 
rapportée ,  elle  aclieverait  de  contondre  de  plus  en  plus 
le  sieut  Noblet  ;  mais  comme  Ghabrier  était  saisi  de 
cette  pièce  ^  ainsi  que  des  autres  titres  inventoriés  ,  et 
qu'il  a  eu  l'infidélité  âe  la  supprimer ,  le  sieur  Noblet 
insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  de  rapporter  une 
transaction  qu'il  sait  bien  qui  ne  paraîtra  plus  ;  mais 
au  défaut  de  ceue  pièce  ^  les  titres  décisifs  que  l'oti  a 
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rassembles,  déiermineront  sans  doute  la  cour  à  rendre 
à  mademoiselle  d^ Armagnac  touie  la  justice  qui  lui  est 
due. 

L'acte  de  1 726  n'est  pas  'seulement  inutile  ,  puisqu'il 
ne  décide  rien  définitivement  ;  il  est  encore  impuissant 
pour  attribuer  au  sieur  Noblet  les  droits  honorifiques 
de  Téglise  de  Curbigny. 

Les  droits  honorifiques  dans  les  églises  ne  peuvent 
jamais  appartenir  qu'aux  patrons  fondateurs  ,  ou  au 
seigneurs  hauts  jusjdciers  ,  mais  «seigneurs  hauts  jusû- 
ciers  des  héritjages  qui  entourent  l'église  ,  et  qui  pair 
conséquent  ont  la  haute  justifie  sur  l'église  même  ;<  ^ 
principe  est  incontestable.  Quelque  titre .  quelque  trans- 
action ,  quelque  accord  qui  intervienne  entre  le  véri- 
table seigneur  haut  jui^cier  et  le  seigneur  voisin ,  ja- 
mais les  droits  honorifiques  ne  peuvent  passer  de  l'un 
à  l'autre ,  à  moms  que  le  seigfieur  haut  justicier  ne  cède 
la  haute  justice  sur  l'église  et  sur  les  héritages  qui  l'en- 
vironnent ,  parce  que. le  droit  de  jouir  dés  droits  hono- 
rifiques n  est  pas  un  droit  principal  ^  et  qui  subsiste  par 
lui-même,  mais  un  droit  accessoire  et  dépendant  de 
la  haute  justice.  - 

Ainsi  pour  assurer  à  un  seigneur  les  droits  honorifi- 
ques dans  l'église,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  droits 
honorifiques  lui  appartiendront;  il  faut  commencer  par 
juger ,  par  reconnaitire  qiie  la  haute  justice  lur  appar- 
tient ,  et  liii  donner  les  droits  honorifiques  par  une 
simple  conséquence  de*  la  première  disposition;  mais 
c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait  par  l'acte  de  1726.  On  ne 
dit  pa§  un  mot  de  la  haute  justice;  on  ne  juge  point 
qu'elle  appartienne  au  sieur  Noblet  sur  l'église,  ni  sur 
les  héritages  qui  l'environnent  :  comment  donc  la  dis- 
position pour  les  droits  honorifiques  pourrait-tclle  sub-» 
sister  ? 

-  Il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  mademoiselle  d'Arma-^, 
gnac  de  céder  les  droits  honorifiques  au  sieur  Noblet , 
tant  qu'elte  conserve  la  justice  ;  or  elle  n'a  point  cédé 
la  justice ,  donc  elle  n'a  pas  pu  céder  les  droits  honori- 
fiques; 

IVIais ,  dit-on ,  c'est  par  ce  principe  de  la  justice  que 
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l'on  s'est. dëtenoiné  sur  les  droits  honorifiques  ;  on  ne 
les  a  donnés  au  sieur  Noblet  que  parce  qu^on  a  juge 
qu'il  avait  la  justice.  Ce  raisonnement  ne  sert  qu'à 
prouver  que  le  sieur  Noblet  sent  tout  le  vice  de  son 
acte ,  et  qu'il  cherche  à  le  couvrir  ;  mais  il  n'emploie 
pour  cela  que  la  supposition  ;  car  de  dire  qu'on  a  re- 
connu qu'u  avait  la  justice ,  c'est  suppléer  dans  l'acte 
une  disposition  qui  n'y  est  pas  ;  il  n'est  point  maintenu 
dans  la  justice  sur  les  héritages,  voisins,  ni  9ur  l'église , 
il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot  ;  comment  donc  veut-on 
persuader  que  ce  soit  le  fondement  de  la  disposition 
concernant  les  droits  honorifiques?  Arurait-on  oublié 
de  s'expliquer  ^r  un  point  si  important  >  et  qui  devait 
faire  la  base  du  règlement  ? 

U  est  si  vrai  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  décidé  pour  la  jus- 
,tice  sur  l'église  et  sur  les  héritages  voisins ,  qu'actuelle- 
ment le  droit  de  mademoiselle  d'Armagnat  est  entier 
pour  se  faire  servir  de  sa  directe  sur  les  héritages  qui 
enveloppent  le  cimetière  et  l'église  de  Curbigny.  Qu'elle 
fasse  assigner  les  possesseurs  pour  lui  passer  déclaration, 
et  payer  le  cens  ;  qn'elle  rapporte  pour  soutenir  sa  de- 
mande les  extraits  des  terriers  de  \\2Sj  1 548  et  i636; 
que  pourront-ils  opposer  pour  s'en  défendre  ?  Diront-ils 
que  par  l'acte  de  1726,  mademoiselle  d'Ârmagnac  a 
cédé  \e&  droits  honorifiques  dans  l'église  de  Curbigny  ? 
l^e  sieur  Noblet  pourra-t-il  sur  le  même  prétexte  prendre 
leur  fait  et  cause?  Madeinoiselle  d'Ârmagnac  répondrait, 
avec  raisop,  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  de  cette  <lirecte 
dans  l'acie  de  1726,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut 
pas  opposer  cet  acte  pour  combattre  ces  terriers  :  on 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  un  tribunal  dans  lequel  une 
pareille  pièce  pût  faire  balancer  sur  le  droit  de  directe, 
quand  elle  n'en  contient  pas  un  seul  mot. 

De  même,,  qu'il  se  commit  un  crime  sur  ces  héri- 
tages qui  entourent  le  cimetière  ,  et  que  le  juge  de  la 
Bazole  en  prit  connaissance  :  celui  de  la  Clayette  pour- 
rait-il revendiquer  l'affaire  comme  étant  de  son  ressort, 
sous  prétexte  que,  par  l'acte  de  1726,  en  a  cédé  les 
droits  honorifiques  de  l'église  au  sieur  Noblet  ?  Cette 
conséquence  serait  absurde  ,  puisqu'il  n'est  pas  dit  un 
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seul  mot  de  justice  dans  cet  acte,  et  que  par  idôndëquetit 
le  droit  des  seigneurs  pour  la  justice  comme  pour  la 
directe  est  absolument  entier* 

Concluons  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  régie ,  de  àédidé^ 
de  convenu  pour  la  justice  par  rapport  à  l'i^lise  et  aux 
héritages  qui  l'euTironnent ,  et  que  par  <ionséqueftt  si 
les  titres  antérieurs  la  donnent  incontestablement  à  ma<^ 
demoiselle  d'Armagnac,  son  droit  est  encore  le  même; 
mais  s'il  est  le  même  pour  la  justice ,  il  ne  peut  éaç 
être  changé  pour  les  droiCB  honorifiques  qui  en  oé^ 
pendent.  «.  • 

Ce  s^ML  donc  en  taiU  que  le  sieut  Noblet  se  pfé^ 
vaudra  dW  tiire  ilanii  lequel  on  lui  donne  les  droits 
honorifiques-.  SI  ce  titre  n'établit  point  la  hautg  justice 
en  sa  faveur ,  Vil  ke  l'a  point  par  les  titres  antérieurs , 
l'acte  de  1726  sera*  donc  toujours  un  tiflre  impuissant 
pour  l'efiet*qu'il  lui  veut  faire  produire. 

Enfin  l'acte  considéré  en  lui-méine  ne  peut  jamais 
être  d'aucun  poids  ;  il  est  passé  par  Chabrier  comme 
fondé  de  procuration  de  mademoiselle  d'Armagnac  ; 
mais  quel  était  son  pouvoir  ?  Etait^  de  traiter  aveô  1^ 
sieur  Woblet ,  seigneur  de  la  Clayette ,  d'un  prétendii 
droit  dé  justice  et  honorifique?  Quel  était  ce  droit  con- 
tentieux ?  La  procuratiou  n'en  dit  rien.  On  ne  Voit  pa^ 
si  c'était  pour  T^lise  de  Curbigny  ou  pour  une  autre; 
si  c'était  pour  un  droit  de  chasse.,  pour  une  nomina** 
tion  d'ofnciers  ;  en  un  mot ,  là  contestation  est  pré- 
sentée d'une  manière,  si  vague ,  qu'on  ne  savait  à  quoi 
l'appliquer*  Chabrier  en  aurait  donc  pu  faire  uàage  pour 
tout  ce  qu'il  aurait  voulu  ;  cependant  ce  n'était  point 
une  procuration  générale ,  mais  pour  un  droit  singu- 
lier ,  droit  singulier  que  l'on  n'explique  point ,  qu^on 
ne  détermine  point.  Dans  de  telles  circonstances  le 
sieur  Chabrier  ne  pouvait  faire  aucun  tisage  d'une  pa- 
reille procuration  a  l'égard  du  sieur  Noblet  ;  on  ne  sait 
à  quoi  s'appUque  la  procuration  ;  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  la  rendre  vicieuse. 

Quun  homme  qui  a  plusieurs  maisons  donne  pou- 
voir de  transiger  sur  un  droit  de  servitude  prétendu  sur 
sa  maison  ;  c'eat  comme  s'il  ne  donnait  aucun  pouvoir, 
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puisqu'il  ne  spécifie  ni  quelle  maison  ni  quelle  servi- 
tude ;  il  faut  que  la  proouraiion  ait  un  objet  certain  , 
sinon  on  ne  peut  faire  aucun  usage  d'un  pouvcnr  vague 
et  indéterminé. 

De  même  ici  on  donne  pouvoir  de  régler  un  droit 
ôa  justice  et  honorifique  prétendu  par  le  sieur  Noblet  ; 
mais  onne  daigne  point  quelle  justice ,  quel  droit  ho- 
norifique est  contesté  ;  c'est  une  procuration  illusoire 
et  saïui  objet.  Si  ce  droit  prétendu  avait  fait  la  matière 
d'une  contestation  en  justice  ,  4»'il  y  avait  eu  une  de- 
mande, formée;  en  ce  cas  on  dirait  que  la  procuration 
serait  relative  à  ce  qui  faisait  ^i^clileUement  l'objet  du 
procès.  Mais  il  n'y  avait  ni  draïaadb  ni  aolion  ;;en  sorte 

?ue  la  procuratîpn  seule  ^ne  pouvant  jamais  déterminée 
objet  )  il  était  impossible  de  la  regarder  comme  une 
pièce  qui  donnât  un  pouvoir  suffisant  pour  transi^r 
avec  le  sieur  Noblet. 

D'aiUeurs  cette  procuration  donnait  pouvoir  de  tran- 
siger sur  un  droit  de  justice  et  honorifique  ,  il  fallait 
donc  régler  le  droil  de  justice ,  ce  qu'on  n'a  pas  Êiit;  et 
dès  qu'on  n'a  pas  siuttice  qui  était  prescrit  par  la  trans- 
action ,  on  n'a  jamais  pu  rien  faire  de  solide^ 

Enfin,  le  pouvoir  du  procureur,  quel  qu'i}  fiit,  était 
cessé ,  soit  parce  que  la  procuration  était  surannée,  soit 
parce  que  Iong«>temps  après  cette  procuration  le  sieur 
Noblet  ayauat  formé  sa  demande  en  justice  pour  les 
droits  honorifiques  de  l'église  de  Curbigny ,  l'état  des 
choses  était  eutièrement  changé.  Sur  des  propositions 
d'accbmmodement  j  on  peut  donner  pouvoir  de  transi-*' 
ger  ;  mais  quand  depuis  une  des  parties  a  formé  sa  de- 
mande en  justice ,  et  que  Faction  judiciaire  est  exercée , 
il  faut  un  nouveau  pouvoir  pour  la  terminer.  Autre 
chose  est  de  régler  une  prétention  qui  ne  fait  pas  encore 
la  matière  d'un  pi'ocès ,  autre  chose  est  de  terminer  un 
procès  formé  ;  le  pouvoir  dans  le  premier  cas  ne  s'ap- 
plique pas  au  second  :  le  sieur  Cnabrier  n'avait  point 
de  procuration  pour  terminer  l'instance  pendante  aux 
requêtes  du  palais  ;  la  transaction  qu'il  a  passée  ne  peut 
donc  y  donner  atteinte. 

On  ne  croit  pas,  après  cela,  devoir  répondre  à  une 
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prétendue  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  siettr 
Noblet  ;  elle  consiste  à  dire  que  la  transaction  a  etë  exé- 
cutée. Mais  en  quoi  consiste  cette  prétendue  exécution? 
£n  ce  qu'il  a  fait  faire ,  dit-il ,  une  sommation  à  made- 
moiselle d'Armagnac,  en  parlant  à  Chabrier  ,  de  satis- 
faire à  la  transaction ,  et  d'ôter  son  poteau,  etque&ute 
par  olle  d'y  aVoir  répondu ,  il  a  fait  ôter  lui-même  ce 
poteau. 

Mais  personne  n'ignore  que  la  fin  de  non-receyoir 
tirée  de  l'exécution  aun  acte ,  doit  venir  d'un  fait  per- 
sonnel à  celui-  qui  réclame.  Or ,  dans  la  prétendue  exé- 
cution que  l'on|Hr0pq^.  il  n'y  a  rien  du  fait  de  ma- 
demoiselle d'i^armagnac.  ,Ce  sieur  Noblet  liii  a  lait  une 
sommation  ;  le  iiçul^  Noblet  a  enle^  4e  poteau;  mais 
mademoiselle  d'Armagnac  n'a  rien'  fait;  et  n'ayant  rien 
fait ,  elle  n'a  pu  exécuter  la  transaction. 

On  finira  par  une  considération  que  la  justice  ne  peut 
regarder  pomme  indifiérente.  Le  caractère  daCliabrier , 
trop  connu  depuis  l'acte  de  1 726 ,  fait  assez  senur  com- 
bien il  a  été  capable  d'abuser  de  la  procuration  de  ma* 
demoiselle  d'Armagnac,  et  de  traUrses  droits;  unaoïe 
qui  est  l'ouvrage  d'un  tel  homme  porte  par  lui-même 
un  caractère  de  réprobation.  Serait-il  juste  que  made- 
moiselle d'Armagnac  fût  la  victime  d'une  confiance  si 
mal  placée  ?  Elle  a  été  surprise  par  un  honmie  dont 
elle  ne  connaissait  pas  le  génie,  qui  l'a  trompée  per- 
sonnellement dans  les  actes  qu'il  a  passés  avec  elle ,  qui 
l'a  trahie  dans  ceux  qu'il  a  passés  avec  d'autres  ;  il  est 
juste  de  la  restituer  quand  elle  réclame ,  surtout  (j^umd 
il  y  a  d'ailleurs  tant  de  moyens  qui  se  réunissent  pour 
autoriser  sa  réclamation. 
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INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  là  dame  marquise  db  Teaivbl,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  ses  enfans ,,  et  pour  les  sieur  et  dame  de 
Bj^Ats,  demandeurs. 

CONTRE  les  héritiers  et  légataires  universels  de  Claude 
TomCADEL  9  les  commissaires  aux  saisies  réelles  9  le  sieur 
BomiGvois  et  autres ,  défendeurs. 


QoBsnoM.  —  Sî  uDBcte  par  lequelont  été  diviiés  entre  créanciers,  à 
certainef  coddîtjons ,  les  biens  du  débiteur ,  est  une  aliénation  ;  et 
comment  s'opère  la  iréunion  de  fief  dans  la  coutume  d'Orléans  7 

* 

Les  différens  droits  dus  à  la  terre  et  seigneurie  de 
l'Aas,  pour  les  mutations  arrivées  dans^les  fiels  de 
Geudreville-M alzerbe»  et  de  Rougemont  qui  en  relè- 
vent, font  l'objet  de  la  contestation.  Il  y  a  long-temps 
qu'elle  est  commencée ,  les  incidens  s'y  sont  multipliés 
sans  nombre ,  chaque  événement  a  donné  lieu  à  de  nou^ 
velles  demandes;  cependant  on  peut  tout  réduire  a  trois 
objets  principaux ,  les  droits  de  relief  dus  avant  la  saisie 
féodale  dé  1 7 1  o ,  les  fruits  acquis  par  cette  saisie  féo- 
dale, et  un  droit  de  quint  pour  ime  vente  survenue 
depuis. 

Ces  objets  différens  ne  regardent  pas  les  mêmes  par- 
ties :  c'est  ce  que  l'on  va  distinguer  dans  le  £iit  ,*  après 
quoi  les  moyens  s'établiront  sans  peine. 

Fait.  —  François  Forcadel ,  propriétaire  de  la  terre  ' 
de  Boisne  et  de  celle  de  Geudreville-Malzerbes ,  mourut 
en  1698.  Ces  terres  passèrent  à  Claude  Forcadel.  son 
frère  ;  et  conune  la  succession  collatérale  produit  un 
droit  de  relief,  suivant  1%  coutume  d'Orléans ,  ce  droit 
fut  acquis  dès  lors  au  marquis  de  Trainel  pour  le  fief 
de  GeudreviUe ,  comme  étant  mouvant  de  la  baronnie 

à 

Cette  cause  e«t  ]a  LXX.XVIII*  de  l'ancienne  édition. 
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de  l'Aâs  5  qui  appartenait  à  dame  Marie- Anne  de  Go- 
mont  sa  femme. 

Claude  Forcadel  ne  le  paya  point,  sans  doute  parce 
que  la  dame  marquise  de  Trainel  plaidant  en  sépa* 
ration  contre  son  mari ,  les  droits  de  la  terre  étaient  tort 
n^igéfi,  et  qu'il  était  même  fort  incertain  à  qui  ilA  ap* 
partitadraient  par  l'ëvéneraent ,  ou  au  mari  eà  à  la 
femme  :  par  la  même  raison,  Claude  Forcadel  ne  fit 
point  la  toi  et  hommage. 

H  mourut  en  1 706,  et  laissa  plusiefurs  hëritièrs  col- 
latéraux et  deux  légataires  universels.  Sa  mort  donnait 
ouverture  à  un  nouveau  droit  de  relief  pour  le  fief  de 
Geudreville-Malzerbes  ;  mais  une  circo]:\stance  impor- 
tante le  rendait  bien  plus  considérable  que  le  premier. 
Depuis  la  mort  de  rr^nçois  Forcadel ,  Qaùdé  ^  son 
frère  et  son  héritier ,  avait  acheté  par  contrat  du  33 
août  1 699  ,  le  fief  de  Rougemont ,  mouvant  de  Geu- 
drevilfe-,  ce  qui  en  avait  opéré  la  réunion,  d'autdnt  plus 
que  la  eoutume  d'Orléans  ne  permet  pas  à  uft  ^gneur 
qui  acquiert  un  fief  mouvant  dt  lui ,  de  le  posséder 
séparément  et  dans  sa  propre  mouvance,  et  qu'il  fmt 
ou  qu'il  porte  la  foi  de  tous  les  deux ,  comme  ne  com- 
posant plus  qu'un  seul  fief,  ou  qu'il  revende  le  fief  q«^i) 
a  acquis.  Glande  Forcadel  n'avait  point  revendu  le  fief 
de  RougeariiGnt ,  il  le  possédait  encore  au  jour  éé  son 
décè&  :  la  réunion  était  donc  irrévocablement  consom- 
mée. 

Ainsi  dans  cet  instant ,  le  seigneur  de  l'Aas  avait  dieux 
droits  de  rdief  à  prétendre,  un  premier  droit  ouvert  en 
1698  pour  le  fief  de  G^udreville  seul,  un  second  droit 
ouvert  en  1706  pour  Iç  fief  de  Geudreville  augmenté 
par  la.  réuniim  de  celui  de  Rougemont. 

LeSî  héritiers  et  légataires  universel  de  Claude  For- 
cadel. dbanèrenl  une  procuration  au  sieur  de  Godonvii- 
lier  ,01»  vertu  de  laquelle  il  se  transporta  au  château  de 
rAai*le  27  février  1708,  e^  s'adressant  au  nommé 
Marotte ,  fermier  de  la  terre  de  l'Aas ,  lui  fit  la  foi  et 
hommage  pour  le  fief  de  Geudreville-Malzerbes  et  ses 
dépendsinces  ,  et  lui  paya  une  somme  de  900  liv.  pour 
le  droit  de  relief  ouvert  par  le  décès  de  Claude  Forcadel. 
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.  Il  faut  expliquer  ici  en  passant  quelle  ^tait  la  véri-» 
table  qualité  de  Marotte.  On  a  déjà  ODservé  que  la  dame 
de  Traioel  avait  plaide  en  séparation  contre  son  mari, 
elle  avait  obtenu  une  sentence  fevoî^able  en  1 697  ;  nais 
$ur  l'appel  elle  perdit  sa  cause ,  par  arrêt  du  1 5  aiars 
1702.  JËlle  en  consentit  F^ai^tion  par  une  transac- 
doa  du  23  mai  de  la  même  année ,  par  laquelle  le  sieur 
marquis  de  Trainel  consentit  de  sa  part  qu'elle  vécût 
dans  une  maison  séparée  de  la  sienne ,  et  lui  abandonna 
pour  sa  subsistance  les  revenus  de  la  terre  de  TAas. 
.  Le  36  août  de  la  même  année,  elle  fit  un  bail  de  cetie 
terre  à  Ale3:andre  Marotte ,  pouf  une  année  seulement } 
il  continua  cependant  d'en  jouir  depuis  par  tacite  récoiv^ 
duction;  mais  ayant  commis  beauccup  de  dégradations, 
la  dame  marquise  dé  Trainel  iut  obligée  de  le  poursuivre 
pour  Ëdre  résoudre  son  bail  :  cette  résolution  fut  pro- 
nonce j>ar  arrêt  du  grand  conseil,  du  9  mars  1708, 
et  en  efiet  il  fut  chassé  de  la  ferme  dans  la  même  année. 
Ce  fut  di^i;  jours  seulement  avant  l'arrêt  du  grand  con- 
seit,»  (|ue  le  sieur  de  Godonvillier,,  comme  on  l'a  déjà 
observa,  se  présenta  au  château  de  l'Aas-,  pour  faire  la 
foi^  et  hommage,  et  payer  la  reliel!de  t ^06» Marotte, 
qui  était  à  la  veille  d'être  condamné,  et  qui  voulait  lou- 
cher le  relief,  eut  la  témérité  de  dire  qu'il  avait  pouvoir 
âa msa^quis  de  Trainel  pour  recevoir  les  hommages; 
maïs  il  ne  représenta  point  ce  prétendu  pouvoir ,  il 
s^obli^ea  de  faire  agréer  la  loi  et  hommage  par  le  mar-^ 
qsis  0^  Trainel ,  ce  qu'il,  n'a  jamais  fait. 

Cette  foi  et  hommage  était  trop  vicieuse  dans  sa 

fom^e  pour  qu'elle  pût  couvrir  le  fief  D'un  c6té  le  vas«- 

sal'doit  faire  la  foi  et  hommage  en  personne  et  non  par 

procureur  :  de  L'autre,,  l'hommage  fait  en  l'absence  du 

seigneur,  n'est  valable  qu'autant  que  l'on  offre  tous  les 

droits  qp.  sont  dus^  Or  le  sieur  Godonvilliw  n'offirait 

rien  pour  le  relief  ouvert,  en  169&,  et  par  conséquent 

sa  foi  était  nulle ,  sans  que  l'on  puisse  opposer  la  ré^ 

œption  par  Marotte  qui  n'avait  ni  caractère  ni  pouvoir; 

on  était  donc^  en  état  de  saisir  féodalement  le  fief  de 

Gendreville,  comme  n'étant  point  couvert  par  une  tell» 

démarche. 
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La  dame  marquise  de  Trainel,  qui  jouissait  de  la  leirre 
de  FAas ,  en  vertu  de  la  transaction  du  23  mai  1 702 ,  fit 
taire  la  saisie  féodale  par  exploit  du  5  juillet  1710,  en 
yeriu  d'une  commission  du  juge  de  FAas ,  du  2  du  même 
mois.  Les  héritiers,  les  légataires* universels  et  les  di- 
recteurs des  créanciers  d^iClaude  ForCadel  appelèrent 
de  la  saisie  féodale  ;  c'est  là  l'origine  de  la  contestation 
dont  la  cour  est  saisie  :  cet  appel  est  demeuré  long-temps 
sans  poursuites. 

Cependant  les  directeurs  des  créanciers  prenaient  les 
mesures  nécessaires  «pour  disposer  des  biens  de  Claude 
Forcadel,  et  pourvoir  au  paiement  de  ses  dettes;  mais 
ils  furent  traversés  par  IVl.  le  procurieur  général ,  qui 
voyant  que  les  comptes  de  Claude  Forcadel  n  étaient 
point  rendus ,  avait  obtenu  un  arrêt  dès  le  1 1  février 
1710,  qui  ordonnait  que  les  comptes  seraient  rendus, 
et  cependant  faisait  défenses  de  disposer  des  biens. 

Les  créanciers  avaient  les  mains  liées  par  ces  défenses  : 
il  y  avait  lieu  de  craindre  que  cela  ne  durât  long-temps , 
parce  que  ce  n'était  pas  une  petite  opération  que  de 
rendre  les  comptes  demandés.  Dans  c.et  embarras ,  on 
prit  un  tempérament  qui  fut  agréé  par  M',  le  procu- 
reur général ,  ce  fut  d'abandonner  des  biens  à  chaque 
créancier  pour  son  paiement,  biens  qu'ils  seraient  obli- 
gés de  rapporter  par  l'événement ,  si  le  public  se  trou- 
vait créancier  par  le  reliquat  des  comptes ,  et  qui  leur 
demeureraient  au  contraire  définitivement  pour  le  prix 
fixé  ^ar  le  contrat  d'abandonnement ,  si  par  l'évéïft- 
ment  le  public  se  trouvait  rempli.  C  est  en  substance 
tout  l'effet  et  tout  l'objet  de  l'acte  du  22  octobre  1712, 
dont  on  parlera  plus  amplement  dans  la  suite.  H  suffit 
d'observer  ici  que  le  sieur  Monnerat,  commissaire  aux 
saisies  réelles ,  et  créancier  de  la  succession  de  Claude 
Forcadel,  eut  dans  son  partage  la  terre  de  Boisne  avec 
les  fiefs  de  Geudreville  et  de  nougetnont  pour  299,000 
livres. 

Ce  délaissement  opérait  une  véritable  vente  au  profil 
de  chaque  créancier,  et  celte  vente  produisait  des  droits 
aux  seigneurs  de  qui  relevaient  les  biens  abandonnés  ; 
ils  furent  payés  en  effet  à  M.  de  Harlay ,  comme  seî- 
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gaeur  deBeaumont ,  fief  dominant  de  la  terre  de  Bois* 
ne ,  ils  l'auraient  été  de  même  à  la  marquise  de  Trai- 
nel,  conm[ie  dame  de  l'Aas ,  pour  le  fief  de  Geudreville, 
si  elle  ne  les  avait  pas  cédés  auparavant  :  mais  par 
acte  du  2  septembre  171 1  ,  elle  avait  transporté  au 
sieur  de  Cugnac  le  droit  qtii  lui  serait  dû  pour  la  pre- 
mière vente  du  fief  de  Geudreville;  c'était  donc  au  sieur 
dç  Cugnac  à  s'en  faire  payer. 

U  fit  pour  cela  les  diligences  nécessaires.  Le  27  juil- 
let 1 7  iS  ,  il  fit  signifier  son  transport  au  sieur  Mon- 
nerat ,  il  renouvela  ses  poursuites  en  1 7 1 9  ,  et  le  9 
avril  il  fit  assigner  les  commissaires  aux  saisies  réelles  y 
pour  être  condamnés  au  paiement  du  droit  de  quint. 
Les  commissaires  aux  saisies  réelles ,  qui,  ne  pouvaient 
réaist^  à  cette  demande  9  prirent  le  parti  de  payer  le 
sieur  de  Cugnac  :,mais  pour  étendre,  s'il  était  possible, 
la  cession  de  la  dame  de  Trainel  à  une  nouvelle  vente, 
ils  le  payèrent  par  voie  de  transport;  et  c'est  ce  qui 
fait  aujourd'hui  un  des  principaux  objets  dé  la  contes- 
tation que  l'on  traitera  dans  la  suite. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  commissaires  aux  saisies  réel- 
les voulant  protiter  des  circonstances  de  l'année  1 720  > 
vendirent  la  terre  de  Boisne  à  la  demoiselle  Chausse- 
rays  ,  et  demandèrent  l'homologation  de  ce  contrat; 
mais  la  cour  ayant  ordonné  qu'il  serait  fait. des  publi- 
cations pour  voir  s'il  ne  se  présenterait  point  d'enché- 
risseur ,  le  prix  monta  si  haut  par  les  enchères  ,  qu'au 
lieu  de  760,000  liv.  que  la  demoiselle  Chausserays 
s'était  obligée  de  payer ,  il  fut  porté  jusqu'à  i  ^760,000 
liv.  par  l'adjudication  qui  fut  faite  au  sieur  looiirgeôis 
le  7  sept^nbre  1 720.  Ce  prix  a  été  consigné,  et  le  sieur 
Bourgeois  est  demeuré  propriétaire  de  la  terre  de 
Boisne  et  des  fiels  de  Geudreville  et  de  Rougemont. 

En  cette  qualité  il  «devait  un  droit  de  quint  au  sieur 
marquis  de  Trainel  et  à  la  dame  de  Barres  sa  sœur  , 
qui  avaient  succédé  à  la  dame  leur  mère  ,  morte  en 
1714*  Lç  marquis  de  Trainel  pour  en  être  payé,  fit 
assigner  le  sieur  Bourgeois  le  21  avril  1722,  etconclut 
à  ce  qu'il  fût  condamné  personnellement  à  payer  le 
droit  de  quint,  dû  pour  la  vente  de  1720 ,  et  que, 

GocHiir.  TOME  vin.  4 
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comme  détenteur  ,  il  fût  condamné  hypothécairement 
à  payer  les  droits  de  relief,  dus  à  la  mort  de  François 
et  Claude  Forcadel ,  et  les  fruits  acquis  parla  saisie 
féodale  de  1710.  Le  sieur  Bourgeois  a  prétendu  qile 
la  vente  lui  avait  été  faite  avec  une  clause  expresse 
qu'il  serait  exempt  de  droits  *seigneuriau:!t.  Sur  ce  fon- 
dement ,  il  a  dénoncé  la  demande  aux  commissaires 
aux  saisies  réelles  ,  et  ceux-ci  prétendant  que  le  trans- 
port fait  au  sieur  de  Cugnac  par  la  dame  de  Trainel  en 
1711,  devait  s'appliquer  à  la  vente  de  1720  ,  t)nt  agi 
en  arrière  garantie  contre  le  sieur  marquis  de  Trainel. 

Tels  sont  les  principaux  objets  de  la  contestation  , 
qui  5  comme  on  Fa  déjà  dit ,  se  peuvent  réduire  à  trois 
chefs  par  rapport  à  lar  marquise  de  Trainel,  qui,  après 
la  mort  de  son  mari ,  à  repris  l'instance  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfans. 

Le  premier  chef  regarde  les  droits  de  relief,  ouverts 
par  le  décès  de  François  Forcadel  en  1 6g8  ,  et  de 
Claude  Forcadel,  en  1706.  Cette  demande  concerne 
les  héritiers  ,  légataires  universels  et  directeurs  des 
créanciers  de  Claude  Forcadel  ,  ih  en  sont  débiteurs 
personnels;  le  sieur  Bourgeois  n'y  est  intéressé  qu'en 
qualité  de  détenteur  ,  et  comme  poursuivi  hypothécai- 
rement pour  les  payer  :  les  commissaires  aux  saisies 
réelles  n'y  peuvent  prendre  part  que  comme  garans  du 
sieur  Bourgeois  ,  et  sauf  leur  recours  contre  la  succes- 
sion de  Claude  Forcadel. 

Le  second  chef  concerne  la  saisie  féodale  de  1710 
et  la  perte  des  fruits  qu'elle  a  produite.  Cet  objet  re- 
garde encore  les  héritiers,  légataires  universels  et  créan- 
ciers de  Claude  Forcadel  ;  le  sieur  Bourgeois  et  les 
commissaires  aux  saisies  réelles  n'y  ont  que  le  même 
intérêt  qu'ils  ont  dans  la  question  des  rehefs. 

Enfin  le  troisième  est  pour  le  tjuint  de  la  vente  de 

1720  :  ce  che,f  n'intéresse  point  les  héritiers,  légataifes 

et  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  il  ne  regarde  que  le 

sieur  Bourgeois  personnellement ,  et  les  commissaires 

aux  saisies  réelles,  qu'il  prétend  être  ses  garans. 

Comme  les  deux  premiers  chefs  ont  été  sùffisamiment 
traites  dans  le  procès  ,  on  se  propose  imiquement  Aàns 
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ce  mémçke  d'établir  la  justice  des  demandes  formëes 


Cq  chef  i^ei^rBSie  deux  parties  :  la  'première  est  de 
sayoîr  si  ce  droit  de  quint  est  dû  au  seigneur  de  F  Aas  ; 
la  secondé,  s'il  est  dû  pour  le  seul  fief  de  Geudrerille, 
et  non  pour  le  fief  de  Rougemont ,  ou  s'il  est  dû  pour 
tous  les  deux  ,  à  cause  de  la  réunion  qui  a  ëtë  faite  du 
fief  dominant  et  du  fief  seryant  dans  la  main  du  même 
sdigneur.  On  croit  nécessaire  ôe  traiter  ces  deux  ques- 
tions séparément. 

lie  sieur  Bourgeois  s'étant  rendu  adjudicataire  de  la 
terre  de  Boisne ,  et.  par  conséquent  des  fiefs  de  Geu- 
dreyille-Mal£erbes  et  Rougemont,  par  arrêt  du  4  sep- 
tembre 1 720  ,  il  iut  assigné  le  2 1  avril  1722,  pour  êiri^ 
condamné  personnellement  à  payer  le  drcNt  de  quint 
j>our  raison  de  ces  fiefs  ;  le  sieur  Bourgeois  qui  tie  pou*^ 
vait  se  refuser  à  une  demande  fondée  sur  le  texte  de 
la  coutume ,  a  prétendu  que  les  commissaires  aux  sai- 
sies réelles  étaienr  ses  garans ,  parce  que  dans  l'adju- 
dication ils  avaient  exposé  la  terre  comme  exempte  des 
droife  seigneuriaux.  Les  commissaires  aux  saisies  réelles 
ont  à  leur  tour  agi  en  arrière-garantie ,  tant  contre  le 
sieur  de  Cugnac  -que  cooitre  la  dame  de  TraineL 

Le  fondement  de  cette  arrière-garantie  est  pris  dans 
un  traité  passé  le  2  septembre  171^9  entre  la  feue 
dame  de  Trainel  et  le  sieur  de  Cugnâc,  par  lequel 
la  dame  de  Ti^âinel  lui  céda  les  droits-  de  la  première 
vente,  qui    serait  faite  des  terres   dé  Geudreville  et 
leurs,  dépendances  ,  relevant  en  plein  fief  de' la  terre 
de  l'A  as,   moyennant  la  somme  "de   2,tK>o  liy.    Les 
commissaires  aux  saisies  réelles  prétendent  ^ue  leiiieur 
de  Cugnac  les  a  subrogés  à  ce  transport  ;  et  suppo^ 
sant  que  la  première  vente  faites  depuis  le  traité  de 
1 7 1 1  5  est  l'adjudication  dtl  4  septembre    1 700 ,  ils 
soutiennent  que  la  dame  de  Traânel  et  la  dafvie  de  Bar- 
res ,  héritières  pai^  bénéfice  d'inventaire  de  la  cédante 
originaire  ^  sont  garantes  .elles-méa>es  de  leur  propre 
demande.  *.     . 

4- 
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Mais  deux  moyens  se  réunissent  pour  combattre  ce 
système  :  le  premier  est  qu'à  supposer  la  validité  du 
traité  de  1711,  l'effet  en  aurait  été  consommé  par 
une  première  vente  faite  en  1712,  et  qu'ainsi  on  ne 
pourrait  l'appliquer  à  l'adjudication  de  1720  ;  le  se- 
cond est  que  le  traité  en  lui-même  ne  se  peut  jamais 
soutenir ,  étant  fait  par  une  femme  qui  n'était  point 
autorisée  à  cet  effet. 

On  dit  en  premier  lieu  que  l'eâêt  du  traité  de  1711 
(  s'il  pouvait  être  de  quelque  poids  )  aurait  été  con- 
sommé par  une  première  vente  faite  en  1712.  Pour 
rétablissement  de  ce  moyen,  il  faut  observer  que 
Oaude  Forcadel ,  qui  était  mort  .en  1 706 ,  avait  laissé 
des  héritiers  et  légataires  universels  ,  et  un  grand  ncmi- 
bre  de  créanciers.  Les  créanciers  s'unirent  par  un 
.entrât  de  direction  ,  du  mois  de  novembre  1 709 ,  par 
lequel  ils  nommèrent  trois  directeurs ,  avec  pouvoir 
de  vendre  les  biens ,  pour  être  le  prix  distribué  ainsi 
qu'il  appartiendrait. 

M.  le  procureur  général  traversa  d'abord  cet  arran- 
gement ,  parôe  que  les  comptes  de  la  commis^sion  de 
Claude  Forcadel  n'étaient  point  rendus.  Sur  ce  fon- 
dement arrêt  le  11  février  1710,  qui  ordcmne*  que 
les  héritiers  rendront  compte,  et  jusqu'à  ce ,  fait  dé- 
fenses de  disposer  par  vente  ou  autrement  ^  des  biens 
de  la  succession. 

Cette  précaution  était  sage  en  elle^-même,  mais  elle 
portait  cependant  un  grand  préjudice  aux  créanciers 
dont  elle  arrêtait  le  paiement,  pour  une  liquidation, par 
l'événement  de  laquelle  il  pouvait  n'être  rien 'dû.  Cda 
obligea  les  créanciers  de  faire  des  démarches  aupt^ès  de 
M.  le  procureur  général  ;  et  enfin ,  on  convint  d'un 
expédient  qui  conservait  le  droit  de  tout  le  monde ,  ce 
fut  d'abandonner  les  biens  à  chaque  créancier ,  pour  le 
montant  de  sa  créance,  mais  à  la  charge  de  l'événement 
des  comptes  de  Claude  Forcadel; 

J3ans  c^t  esprit  on  passa  l'acte  du  22  octobre  1712, 
par  lequel  les  créanciers ,  après  avoir  fixé  par  des  états 
les  biens  de  1^  succession  et  les  créances  qu'il  fidlait 
payer,  fij:^nt  par  un  troisième  état  la  distribution  des  biens 
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à  chaque  créancier,  et  consentirent  que  chacun  entrdt 
en  possession.  U  est  vrai  que  leur  jouissance  ne  devait 
être  que  provisoire,  jusqu  à  Fapurement  des  comptes 
de  Claude  Forcadel;  mais  conune  ce  n'ëtait  que  cet  ob- 
jet seul  qui  retenait  la  direction ,  et  qu'entre  les  créan- 
ciers ils  prétendaient  se  céder  une  pleme  et  parfaite  pro- 
priété, il  est  dit  cpj! après  les  comptes  rendus  et  les  dé* 
jenses  levées  y  chacun  des  créanciers  pourra  y  tant  en 
vertu  des  présentes  y  que  de  la  faculté  de  vendre  les 
Jbnds  portés  au  conti^at.  d'union  susdaté  y  disposer 
par  "vente  du  Jbnds  du  bien  dont  il  a  la  direction  et  la 
jouissance  pro^nsionnelley  simieujo  il  n'aime  garder 
le  fonds  pour  le  paiement  de  la  somme  pour  laquelle 
U  est  employé  par  le  susdit  état  y  sans  qu'à  ce  sujet 
U  soit  besoin  a  autres  actes  que  du  contrat  de  direc- 
tion et  des  présentes  y  ni  même  que  l'on  soit  tenu  d'ob^ 
serrer  aucune  formalité  y  et  sileprixde  la  vente  ne 
montait  pas  à  la  somme  fixée  par  ledit  état  y  il  ne 
pourra  prétendre  aucune  indemnité  ni  récompense 
contre  et  sur  les  autres  biens  qui  jr  sont  com^ 
pris;  et  aussi  s'il  était  vendu  à  plus  haut  prix  que 
lafixaiiony  l'excédant  lui  appartiendra  y  sans  être 
obligé  à  aucune  indemnité^  ni  récompense  à  qui  que 
ce  soit.  Cet  acte  fut  homologua  par  arrêt  du  3  décem- 
bre 1712,  pour  être  exécuté  par  provision  seulement , 
et  saùs  préjudice  de  Farrét  du  1 1  février  1710,  qui  de- 
meura en  sa  force  et  vertu,  jusqu'à  ce  qu'autrement 
après  le  OHnpte  rendu ,  il  en  eût  été  ordomié. 

U  s'agit  donc  de  savoir  si  cet  acte  coudent  une  vérita^ 
ble  vente  qui  ait  consommé  l'effet  du  traité  de  1 7 11 ,  passé 
entre  la  dame  marquise  de  Trainel  et  le  sieur  de  Cugnac  : 
cette  vérité  résulte  égalenàem  et  de  l'acte  en  lui-même , 
et  de  son  exécution. 

De  l'acte  en  lui-même,  parce  qu'il  contient  tous  les 
caractères  de  la  vente.  On  y  voit  1  immeuble  qui  a  été 
cédé  à  chaque  créancier,  le  prix  pour  lequel  il  a  été  cédé, 
et  enfin  le  ccmsentement  réciproque  pour  abandonner 
d'une  part ,  et  recevoir  de  l'autre,  ce  qui  forme  l'essence 
du  véritable  contrat  de  vente. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  la  propriété  qui  est  cédée , 


54.  OEUVRES  DE   COCHIN. 

on  ne  le  pouvait  pas  même,  à  cause  de  l'arrêt  de  1710 
qui  subsistait  :  ce  nest  qu^une  direction  pariiciilièi^, 
qu'une^  jouissance  provisionnelle ,  qui  laisse  toujours 
les  biens  dans  la  main  de  la  justice  ^  et  qui  Iffisse  les 
créanciers  exposés  à  chaque  instant  à  être  dépossédés  ; 
aussi  est-il  dit  daias  lacte ,  que  les  eréaocieps  ne  pour- 
ront vencke  qu'après  que  les  défiasses  prononbées  psf 
Farrét  de  1710  ne  solnaisteronl  plus  ;  il  est  dit  que  la 
propriété  ne  pourra  être  transmise  que  dans  ce  temps^ 
là.  Il  n'y  a  donc  point  de  translation  aotuelle  depro-^ 
pi'iéie. 

-  Cette  objection  ne  rxmïe  quô  sur  une  équivoque  hàmn 
fkcile  à  lever.  Il  faut  considérer  l'acte  du  afi  DCt6bre47a  in, 
relativement  à  deux  sortes  de  personnes.  D^un  côté  Ids 
héritiers^  légataires  universels  et  créanciers  de  Glaude 
Forcadel^  et  de  l'autre,  le  public,  ou  M.  le  prdcul^éar' 
général  exerçant  ses  droits. 

Par  rapport  aux  héritiers,  légataires  universel  ei 
créanciers  2  la  vente  est  pure  et  sioiple,  ^Ue  est  ttiBttis^ 
lative  de  la  propriété  a  chaque  cré^oicier';  cela  esc  si 
vrai ,  qu'entre  eux  et  le  créancier  particulier  ily  a  ûil 
prix  irrévocablemient  fixé  à  l'héritage ,  une  propriélé 
acquise  pour  ce  prix  dans  l'instant  même ,  puisque 
^uand  l'obstacle  de  M;,  le  procureui^  général  cessera  «  }e 
créancier  pourra  disposer  librement  de  lajchose,  en  vertu 
^s  présentes,  et  siins  observer 'aucune  «torma^îsé,  il 
pourra  vendre  à  tel  priai  qu'il  voudra;  s'il  vend  hkhos 
que  ce  qui  lut  est  dû,  il  n'en  est  pas  ipaoins  etitiè^ 
i^ernent  pavjé; 's'il  vend  plus,  c'est  un  bébéfic^  pour 
lui,  auquel  lli  succession  ne^prend  aucune  pai*!;  ainsi 
l-îuunetlblle  est  a  ses  risqrues,  de  qui  est  le  véritable  ca- 
ractère de  la  propriété  ;  s  il  périt,  il  périt  pour  lui^  parce 
que  res  périt  domino;  on  ne  peut  donc  pas  douter  de 
sa  propriété  dans  ce  point  de  vue. 

rar  rapport  à  M.  le  procureur  général ,  on  avoue 
(|u'il  n'en  est  pas  absolument  de  même  ;  ou  a  même  ai^ 
leclé  d'employer  les  termes  les^  plus  propres  à  c»racté- 
riser  une  simple  jouissance;  mais  au  fond ,  à  quoi  se 
réduisent  les  expressions  mesurées  avec  tant  d'art  ?  A 
conserver  les  droits  du  public  sur  tous  les  biens  de  For- 
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eadel,  pour  les  débets  de  la  caisse,  à  dispenser  M.  le 
procureur  gçnëral  d'agir  en  déclaration  ahypothèque 
contre  les  acquéreurs  ,  à  assurer  le  paiement  de  ce  qui 
sera  dû  au  pubUc ,  par  préférence  aux  acque'reurs  mê- 
mes ;  mais  tout  cela  n'empécbe  pas  que  les  acquéreurs 
n'aient  une  véritable  proprie'té,  à  la  charge  des  débets  qui 
pourront  se  trouver.  Les  héritiers ,  les  légataires  univer- 
sels ,  les  créanciers  en  général ,  sont  dépouillés  de  leur 
propriété;  ils  ont  ^transmis  tous  leurs  droits  au  créancier 

garticulier,  qui  par-la  est  devenu  propriétaire  lui-mcme. 
le  n'est ,  si  Pon  veut ,  qu'une  propriété  condilionnelle , 
pai;  rapport  à  M.  le  procureur  général ,  mais  c'est  tou- 
jours une  vraie  propriété ,  puisque  si  la  caisse  est  rem- 
plie d'ailleurs,  les  créanciers,  à  qui  le  fonds  est  aban- 
donné, demeurent  propriétaires,  non  pas  par  un  droit 
nouveau  qui  se  forme  alors,  mais  par  un  droit  ancien  qui 
devient  ferâie  et  incommutable.  Leur  droit  remonte  jus- 
qu'à l'acte  de  1 7 1 2 ,  ils  sont  propriétaires  ut  eœ  tune , 
et  non  pas  ut  ex  nunc  ;  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  que 
chaque  créancier  aura  la  liberté  de  vendre,  en  vertu 
des  présentes  y  quand  l'obstacle  sera  cessé ,  sans  que 
Von  ait  besoin  d^ autres  actes  que  du  contrat  de  di- 
rection et  des  présentes ,  ni  même  que  Von  soit  tenu 
d'observer  aucune  Jbrmulité.  L'acte  de  1712  est  donc 
par  lui-même  un  acte  translatif  de  propriété ,  puisqu'en 
vertu  de  cet  acte  seul,  le  créancier  pourra  vendre  quand 
l'intérêt  du  public  aura  cessé. 

Mais  pourquoi  agiter  cette  question,  quand  les  obsta- 
cles qui  venaient  de  la  part  de  M.  le  procureur  général 
ont  été  levés  depuis?  C  çst  tout  ce  qu'on  pourrait  taire 
si  la  chose  était  encore  en  suspens ,  si  la  propriété  était 
incertaine,  et  ppuvait  être  révoquée  ;  mais  aujourd'hui 
qu'il  est  constant  que  les  créanciers  n'ont  rien  à  crain- 
dre ,  et  qu'il  sont  demeurés  propriétaires  incommuta- 
bles ,  peut-on  douter  qu'ils  ne  le  soient  dès  1712,  puis- 
qu'il est  dit  qu'ils  demeureront  propriétaires  en  vertu 
ies  présentes ,  puisqu'ils  n'ont  pas  besoin  d'autres  ac- 
tes ,  ni  d'aucune  formalité  ?  L  acte  de  1712  est  donc 
translatif  de  propriété ,  au  moins  par  l'événemeni  ^  et 
cela  suffit  pour  qu'il  ait  produit  des  droits  et  consommé 
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Vacte  de  1 7  11 ,  par  lequel  la  dame  de  Trainel  avait  cédé 
au  sieur  de  Cugnac  les  droits  de  la  première  vente. 
Les  créanciers  devenus  propriétaires  par  Facte  de  1 7 1  a 


vbcablement  confirmée  ;  les  droits  de  celte  mutation 
ont  donc  été  acquis  aux;  seigneurs,  et  ils  ont  été  ac- 
quit par  l'acte  de  1712,  puisque  la  propri^é  a  été  ao- 
Ïuise  par  le  même  acte,  et  sans  qu'il  en  fSit  besoin 
'autres. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  l'acte  de  1 7 1 2  en  lui« 
même  que  l'on  reconnaît  que  la  propriété  a*  été  acquise 
à  chaque  créancier,  son  exécution  achève  de  démontrer 
celle  vérité  de  la  manière  la  plus  sensible. 

1  ""  Les  commissaires  aux  saisies  réelles  ont  r^llement 

Sayé  les  droits  seigneuriaux  des  fiefs  de  Geudrfeville- 
[alzerbes  et  Rougemont  pour  la  vente  à  eux  Ëiite  eil 
1712.  En  effet,  le  sieur  de  Cugnac,  cessionnaire  de  la 
daqie  de  Trainel,  ayant  appris  cette  vente ,  leur  fit  si- 
gnifier son  transport  le  27  juillet  1713;  il  en  fit  rcnou-- 
vêler  la  signification  le  premier  avril  171 8 ,  et  enfin  le  g 
du  même  mois,  il  les  ut  assigner  pour  être  condamnés 
au  paiement. 

Les  commissaires  aux  saisies  réelles  qui  sentirent 
qu'ils  ne  pouvaient  éviter  cette  condamnation ,  se  dé- 
terminèrent a  payer;  mais  pour  se  réserver  un  prétexte 
d'étendre  la  cession  à  une  autre  vente,  ils  imagi- 
nèrent un  détour;  ce  fiit  de  se  faire  céder  à  eux-mêmes 
les  droits  du  sieur  de  Cugnac,  et  de  passer  un  arrêt  de 
concert,  par  lequel  ils  parussent  déchargés.  Comme  cela 
était  indifférent  au  sieur  de  Cugnac ,  pourvu  qu'il  lût 
payé,  il  se  prêta  a  tous  les  arrangemens  que  les  commis^ 
saires  aux  saisies  réelles  parurent  désirer. 

Ainsi,  le  20  mai  1718,  il  passa  une  procuration  au 
sieur  Potoin,  portant  pouvoir  de  céder  ses  droits  aux 
commissaires  aux  saisies  réelles;  le  24  mai,  on  passa  un 
arrêt,  qui,  sur  la  demande  de  Cugnac,  mit  hors  de 
cour  quant  à  présent ,  et  le  27  mai,  le  sieur  Potoin  céda 
les  droits  du  sieur  de  Cugnac  aux  commissaires  aux  sai« 


SEPTIÈME   PARTIE.  67 

sies  réelles,  qui  lui  payèrent  ses  droits  sou^  le  titre  du 
prix  du  transport. 

De  quelques  ombres  que  Ton  ait  enveloppé  ce  paie- 
ment 9  il  n  y  a  personne  qui  n'y  reconnaisse  le  paie- 
ment effectif  des  droits  seigneuriaux.  Cugnac  avait  pour- 
suiiN  les  commissaires  aux  saisies  réelles  pour  les  y  con- 
traindre ,  ils  payèrent  aussitôt  ;  peutH)n  imaginer  qu'ils 
aient  prétendu  payét  autre  ^  chose  que  ce  qui  leur  était 
demandé  ? 

La  yaine  couleur  queFon  emprunted'acquérir  le  trans- 
port changera-t-elle  la  vérité  :  N'est-ce  pas  là  le  cas  de 
fa  maxime ,  plus  valere  quod  agiUir  quam  quod  si" 
mulate  concipitur?  £n  un  mot ,  Cugnac  a  été  payé  : 
donc  la  cession  de  1711  a  été  consommée. 

Il  serait  absurde  après  cela  d'opposer  l'arrêt  du  â4 
mai  I  puisqu'il  est  passé  de  concert  dans  l'intervalle  de  la 
procuration  du  28  mai  et  du  paiement  du  27.  D'ailleurs 
quand  on  regarderait  cet  arrêt  comme  l'ouvrage  de  la 
cour,  il  déciderait  epcore  contre  les  commissaires  aux 
saisies  réelles  ;  car  s'il  n'y  avait  point  de  vente  en  1 7 1 2, 
il  Ëillait  mettre  hors  de  cour  purement  et  simplement  ; 
pourquoi  donc  mettre  hors  de  cour  quant  à  présent,  si 
ce  n'est  parce  que  \^  propriété  acquise  en  1712  pouvant 
devenir  mcommutable,  les  droits  alors  seraient  dus?  Or, 
cette  propriété  est  dévenue  depuis  incommutable,  et  par 
conséquent,  aux  termes  menées  de  l'arrêt  de  1718,  les 
droits  seraient  dus  par  l'acquisition  de  1712. 

Mais  il  est  inutile  de  raisonner  sur  im  arrêt  qui  n'est 
que  Fouvrage  de  la  convention  des  parties;  cette  con- 
vention en  elle-même,  malgré  les  dehors  dont  on  l'a 
enveloppée,  est  un  véritable  paiement  des  droits  si^- 
gneuriaux:  donc  elle  suflSrait  pour  condamner  le  système 
des  parties  adverses ,  il  est  contraire  à  leur  propre  fait, 
aussi-bien  qu'à  l'acte  de  1712.  Ils  veulent  appliquer  à  la 
vente  de  1 720,  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  apphqué  à  celle 
de  1 7 1 2 ,  on  ne  peut  donc  plus  les  écouter. 

2^  Les  commissaires  aux  saisies  réelles  qui  sont  deve- 
nus propriétaires  par  l'acte  de  1 7 1 2  de  plusieurs  autres 
fiefe,  ont  composé  avec  M.  de  Harlay  des  droits  qui  lui 
^ent  dus  pour  ce  qui  était  dans  sa  mouvance  ;  si  les 
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droits  étaient  acquis  à  M.  deHarlay,  ils  étaient  également 
acquis  au  seigneur  de  TAas  pour  ce  qui  était  dans  sa 
mouvance. 

3^  Les  commissaires  aux  saisies  réelles  ont  été  con- 
damnés à  payer  an  receveur  des  consignations  le  droit 
qui  lui  appartenait  pour  la  vente  de  1712;  on  a  donc 
jugé  que  c'était  une  véritable  vente',  une  adjudication 
translative  de  propriété,  ai^tremedt  il  n'était  rien  dû  au 
receveur  des  consignations  ;  car  comme  on  ne  lui  paie 
aucun  droit  pour  rétablissement  d'une  direction  à  la- 
quelle l'on  ne  cède  qu'une  simple  jouij^sance ,  on  n'en 
aurait  pas  dû  non  plus  par  l'acte  de  1 7 1 2  ^  si  on  n'avait 
considéré  chaqiye  créancier*  que  comme  un  directeur 
particulier  qui  avait/sa  jouissance  a  part;  <m  Fa  donc 
regardé  comme  propriétaire,  puisquon  l'a  jugé  sujet 
au  droit  de  consignation,  de  même  qu'un  adjudicataire 
qui  aurait  dû  consigner  son  prix. 

4**  Le  même  acte  de  1712  a  été  sujet  au  droit  de 
centième  denier  comme  pour  vente  d'immeubles. 

Pressés  par  des  moyens  si  décisifs,  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  prétendent  qu'on  ne  peut  tirer  au- 
cune induction  du  traité  qu'ils  ont  fait  avec  M.  de  Har- 
lay  le  1 5  mai  17149  que  1^  p^î^  modique  qu'ils  lui  ont 
donné,  prpuye  qu'ils  ont  moins  composé  pour  le  dé- 
laissement de  1712,  que  pour  la  première  vente  qui 
serait  faite ,  dont  les  droits  leur  sont  cédés  par  le  même 
acte  ;  mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  traité  pour 
sentir  toute  l'illusion  de  ce  moyen.  1°  M.  de  Harlay 
leur  cède  les  droits  qui  lui  sont  et  peuvent  être  dus  à 
C|yase  de  l'acte  du  22  octobre  1712.  Après  avoir  ac- 
cepté cette  session ,  peuvent-ils  dire  que  cet  acte  ne 
produisait  aucuns  droits  ?  2°  M.  de  Harlay  leur  cède 
de  même  les  droits  qui  pourront  lui  être  dus  pour  la 
première  vente.  3^  Le  prix  de  ces  deux  cessions  est  de 
24,000  liv.,  ce  qui  est  bien  éloigné  de  l'idée  d'un  prix 
modique  qu'ils  veulent  donner.  Enfin  M.  de  Harlay 
promet  d'ensaisiner  l'acte  de  1712.  Si  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  n'ont  pas  eu  l'attention  de  faire  &ire 
cet  ensaisinement ,  ils  n  en  ont  pas  moins  reconnu  que 
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c'était  un  acte  qui  en  était  susceptible;  ils  Font  donc  re- 
gardé comme  translatif  de  propriété. 

C'est  ayec  aussi  peu  de  fondement  qu'ils  veulent  écar- 
ter l'arrêt  rendu  en  firveur  du  receveur  des  consigna- 
00118  le  5  février  1 724  ?  qui:  condamne  les  commissaires 
aux  sùisies  réelles  à  payer  1 6,3oo  liv.pour  le  droit  de 
consignation  de  la  somme  de  326,000  lii>.,prijc  du  dé" 
laissementfaitpar  le  confrat  de  1712.  Ils  supposent 
que  €5Ct  arrêt  a  été  rendu*de  concert ,  et  qu'il  a  été  dé- 
iruit  depuis  sur  l'opposition  des  directeurs  des  créan- 
ciers de  Glande  Forcadel  ;  mais  ces  deux  prétextes  sont 
^Icment  hosardés  dbntre  la  vérité. 

1*  Ce  n'est  point  un  arrêt  rendu  de  conter t,  ou  du 
moins  si  les  commissaires  aux  saisies  réelles  y  ont  con- 
senti ,  ce  n^cst  que  parce  qu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes 
qu'ils  ne  pouvaient  pas* éviter  les  condamnations;  en 
effet,  ils  ont  payé  réellement  les  i6,3oo  liv.  En  un  mot 
l'arrêt  est  très-sérieux,  et  on  ne  fera  pas  tomber  le  pré- 

I'ngë  décisif  qu'il  forme  dans  la  cause  par  une  vaine  al- 
égation  qui  suffirait  pour  détruire  tous-les  jugemens. 

^  L'opposition  des  directeurs  des  créanciers  Força* 
delne  u>mWt  point  sur  la  condamnation  des  16,500 
liv, ,  €i  elle  n'a  |amais  été  rétractée;  mais  le  même  arrêt 
du  5  fiéviîer  1724  9  qui  condamnait  à  payer  les  i6,3oo 
liv. ,  donnait  en  même  temps  un  recours  aux  commis- 
saires aux  saisies  réelles  contre  les  directeurs  des  créan- 
ciers y  c'est  en  ce  chef  seulement  que  l'opposition  a  été 
fornuîe;  opposition  înste,  parce  que  par  le  traité  de 
17 1  j2  ,.il  était  dit  que  les  créanciers  ne  pourraient  rien 
prétendre  les  uns  contre  les  autres ,  et  que  d'^Ueurs  il 
est  de  la  règle  qu'un  créancier  qui  prend  une  terre  en 
paiement,  en  paie  les  droits  de  son  chef,  sans  répéti-* 
tion  contre  son  débiteur ,  ni  contre  les  autres  créanciers 
du  même  débiteur.  On  a  donc  eu  raison  de  recevoir  les 
directeurs  des  crémciers  opposais  en  ce  chef;  mais  loin 
de  donner  atteinte  par-là  à  la  condamnation  des  1 6,3oo 
liv. ,  on  a  jugé  au  contraire  que  cette  somme  était  due 
psr  les  commissaires  aux  saisies  réelles  de  leur  chef  et 
comme  acquéreurs ,  et  par  conséquent  on  a  confirmé 
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vilte^Màlzerbes  et  Rougemont  par  acte  jdu  1 8  octo* 
bre  1721  •  ■ 

•  U  a  ëlë  assigné  pour  payer  les  droils  seigneuriaux  de 
ces  deux  fiefs  ;  mais  il  a  prétendu  que  celui  de  Rouge-^ 
mont  n'était  point  réuni  à  celui  de  Geudf  eville ,  qu'il 
était  toujours  dans  sa  mouvance ,  et  non  dans  cdle  de 
l'Aas.  Sous  ce  prétexte  il  a  soutenu  ne  point  devoir  îei 
profits  de  fiefs  pour  celui  de  Rougemont,  quoiqu'il  Feâ& 
expressément  compris  dans  sa  foi  et  honunage.:  une 
prétention  si  extraordinaire  ne  peut  se  conciijier  avec  les 
priacipes.  x      . 

Tout  vassal  qui  porte  la  ibî  et  hommage  au  seigneur 
dominant  du  fief  qu'il  a  acquis,  le  reconnaît  dau  sa 
mouvance,  et  il  ne  peut  le  reconnaître*  dans  sa  nioiH 
vance,  sans  être  tenu  de  lui  payer  jes  droits  delnuta- 
tion  ;  c'est  le  prix  de  l'investiture  qu'il  lui  demande  :  il 
ne  faudrait  que  cette  seule  réflexion  pour  pronon- 
cer la  condanpins^on  demandée  contre  le  sieor  Bour«» 
geois. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  de  longues  dissertations 
pour  savoir  comment  la  réunioji  s'opère  dans  la  cou-* 
tume  d'Orléans,  et  dans  quel  temps  eue  est  consonmiée. 
Cela  serait  l)on,  si  le  vassal  avait  prétendu  contester  Ja 
réunion,  et  se  réserver  la  mouvance  à  lui-même;  mais 
quand  il  a  reconnu  la  réunion ,  en  portant  en  même 
temps  la  foi  et  hommage  des  deux  fiefs,  comme  tous 
deux  également  mouvans  du  seigneur  dont  il  relève,  il 
est  absurde  de  dire  que  la  réunion  n'est  point  Ëdte ,  et 
que  les  droits  ne  sont  pas  dus  égalemeut  de  l'un  et  de 
1  autre.  Le  vassal  par  cette  démarche  a  contracté  avec 
son  seigneur ,  il  lui  a  déclaré  qu'il  tenait  tout  de  lui  ;  il 
ne  peut  donc  se  dispenser  de  payer  les  droits  seigneu- 
riaux pour  le  tout. 

'  Mais  si  l'on  veut  consulter  plus  particulièrement  les 
principes  de  la  coutuine  d'Orléans  sur  la  réunion  des 
fiefs,  on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  confirme  le  .principe 
général  que  l'on  vient  d'établir. 

Tout  hef  qui  relève  d'un  autre,  n'a  été  formé  dans 
son  principe  que  par  le  démembrement  du  fief  domi- 
nant dont  il  faisait  parlie  \  le  seigneur  l'en  a  détaché 
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tK>ur  le  donner  à  un  vassal  ^  à  condilion  de  le  Leuir  de 
lai  à  foi  et  hommage  :  par-là ,  d^un  seul  fief  on  en  a  cons- 
titaë  deux,  IW  supérieur  et  dominant,  Tautre  intérieur 
et  servant;  IW  auquel  Thommage  est  dû  avec  lès  droits 
oui.eiï  sont  la  suite,  l'autre  qui  doit  l'hommage  et  les 
droits  qui  en  dépendent.  Ce  sont  deux  corrëlatifs  qui 
sont  en  rapport  par  la  supériorité  de  l'un  et  la  dépen- 
dance de  l'autre. 

Cette  relation  se  conçoit  aisément  quand  les  fiefs  sont 
dans  des  mains  différenies  :  l'un  est  le  seigneur ,  l'autre 
est  le  vassal;  l'un  est  celurqui  reçoit  la  foi-et  hommage, 
l'autre  est  celui  qui  doit  la  faire;  l'un  investit,  l'autre^ 
reçoit  l'investiture.  Mais  quand  ces  deux  HQefs  par  voie 
i'ac<niisition  Se  trouvent  dans  la  même  main ,  il  est  im- 
possiMe  de  les  tenir  comme  séparés,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  que  le  même  homme  soit  en  même  temps 
son  seigneur  et  son  vassal ,  et  qu'il  se  doive  la  foi  à  lui- 
même  :  il  Ëiut  donc  que  dans  ce  cas  la  mouvance  soit 
éteinte,  par  le  principe  connu,  que  res  sua  nemini 
servit.  Ces  choses  retournent  à  leur  premier  état.  Les 
deux  fiefs  n'avaient  été  formés  que  parce  qu'une  partie 
ivait  été  détachée  du  tout  ;  cette  partie  réunie ,  il  ne 
se  trouve  plus  qu'un  seul  fief  comme  il  était  originai- 
rement. 

» 

Ce  principe  est  solidement  étaÊli  par  M.  d'Argentré 
sur  l'article  54^  ^^  ^^  coutume  de  Bretagne,  où  il  réfute 
fort  au  long  le  sentiment  contraire  de  M'  Charles  Du- 
moulin ,  et  détruit  invinciblement  les  raisons  qu'il  avait 
proposées  sur  la  coutume  de  Paris. 

Suivant  ce  principe  général,  la  réunion  doit  se  faire 
de  plein  droit  et  nécessairement,  on  n'a  pas  besoin  d'une 
loi  expresse  qui  la  prononce,  il  faut  au  contraire  une 
loi  qui  la  détende  ou  qui  la  restreigne  à  certains  cas  ; 
c'est  sur  quoi  on  doit  consulter  chaque  coutume ,  en 
rappelant  toujours,  autant  que  cela  est  possible,  ses  dis- 
positions au  droit  commun  et  à  la  maxime  générale  que 
ton  vient  d'étabhr. 

La  coutume  d'Orléans,  dans  laquelle  les  fiefs  en 
(question  sont  situés ,  contient  sur  cette  matière  trois  ar- 
CocHnr.  TOMc  tiu.  5 


66  OEUVRES   DE  OOGHIN. 

licles  /  qu'il  est  d'une  extrême  importance  de  bien  en^ 
tendre. 

Elle  distingue  d'abord  les  héritages  tenus -en  fief  du 
seigneur  dominant,  d'avec  ceuxquien  sont  tenun  à  e^is: 
pour  les  premiers ,  elle  prescrit  les  règles  de -la  rëmHOO 
dans  les  articles  1-8  et  19,  et  pour  les -autres,  d^nsl-ar- 
liele  20.  * 

Pour  les  fiefs,  l'article  18  décide  que  le  seigneur 
peut  {icquérir  le  fief  que  son  vassal  tient  délai,  et  le 
joindre  et  unir  a  son  domaine ,  et  n'est  temi  en^fw^ 
la  foi  et  hommage  au  seigneur  de  qui  il  tient  son 
plein  fief  y  mais  son  héritier  ou  celui  qui  en  ^mura 
caf^e  de  luiy  et  est  tenu  faire  la  foi  sansp^jrerpm' 
fit  de  ladite  union  ;  e;t  aussi  si  le  .seigneur  ékfi^  va 
de  vie  à  trépas  après  que  son  vassal  aura  jfêçheté 
son  arrière-fief  y  ledit  vassal  est  teiiu  faire  .la  4^ 
tant  duditfie^ que  de  Varrièrefief,  et n'e^pU^  ré" 
puté  qu'un  Jief'.  1 

L'article  1 9  ajoute ,  et  s'il  le  res^end.ou  lemei^hors 
de  ses  mains  par  quelque  manière  que  ce  soit  y  .mprès 
qu'il  aw^afait  la  foi  et  hommage ,  il  demeure  plein 
fief  à  l'acquéreur;  mais  s'il  le  vend  ou  aliène  a^oM 
iesditsfoi  et  hommage  faits  à  sondit  seigneur,  ieelui 
arrière-^fief  sera  toujours  tenu  en  arrière-fief  dudit 
seigneur  fiodal ,  selon  qu'il  avait  été. 

De  ces  textes  résultent  quatre  principes  également 
décisils  pour  la , dame  marquise  de  Traîriel.  Preipière- 
ment,  il  n'y  a  aucun  cas  dan^  lequel  la  coutume  per- 
mette au  vassal  qui  a  acquis  le  fiet  mouvant  de  lui,  de 
le  tenir  dans  sa  propre  mouvance  ;  il  ne  le  pourraitpas 
même  en  faisant  une  déclaration  expresse  gu^il  veut  le 
tenir  séparément  :  la  coutume  ne  lui  en  donne  point  la 
liberté.  ' 

Secondement ,  on  convient  que  dans  l'iastant  de  l'ac- 
auisition  farrière-fiejT  n'est  pas  tellement  réuni  à  son 
nef,  que  la  mouvance  en  soit  irrévocablement  acquise 
au  seigneur  suzerain,  cela  dépend  de  la  conduite  du 
vassal.  Comme  il  ne  doit  point  la  foi  et  hommage  pour 
sa  propre  acquisition,  suivant  l'article  1 8 ,  tout  demeure 
en  suspens,  pendant  qu'il  possède  l'un  ci  l'autre  ;  s'il 
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aliène  l'arrière-fief,  qu'il  avait  acquis,  alors  il  peut  en- 
core s^en  réserver  la  mouvance,  suivant  la  dernière  par-  * 
lie  de  Particle  19;  mais  s'il  en  fait  la  foi  et  hommage 
lui-même,  à  cause  de  la  mutation  arrivée  dans  la  per- 
sonne du  seigneur  de  qui  il  relève  ^  ou  qu'il  meure  en 
possession  du  fief  et  de  l'arrière-fief,  alors  la  réunion 
est  irrévocablement  consommée. 


que 
mage,  et  que  dans  ce  seul  cas  la  réunion  n'a  pa$  lieu. 

On  ne  peut  pas  opposer  contre  ces  deux  principes  que 
Tacquéreur  peut  apporter  un  obstacle  invincible  à  la 
iPéunion,  en  déclarant  dans  le  temp^  de  Tacquisiiion  qu'il 
veut  tenir  les  deux  fiefs  comme  séparés ,  que  c'est  un 
droit  établi  par  l'article  53  de  la  coutume  de  Paris ,  et 
que,  n'y  ayant  point  de  disposition  contraire  dans  I9  cou- 
tume d'Orléans,  on  y  doit  suivre  la  même  règle.  Il  y  a 
deux  réponses  invincibles  a  cette  prétention. 

Lia  première,  est  que  si  la  coutume  d'Orléans  avait 
Vi3tdu  donner  cette  faculté  au  vassal,  elle  l'aurait  dit 
pour  les  fiefs  comme  elle  l'a  dit  pour  les  rotures.  On 
verra  dans  un  moment  que  pour  les  rotures,  elle  établit 
dans  l'article  20  que  la  réunion  se  fait  de  plein  droit 
dans  le  temps  de  1  acquisition ,  s'il  n'y  a  eu  une  déclara- 
lion  contraire  de  la  part  de  l'acquéreur  ;  mais  pour  les 
fiefs,  elle  établit  un  principe  tout  différent  dans  les  ar- 
ticles 18  et  19.  Elle  veut  qu'en  cas  de  mutation  dans  le 
lîef  suzerain,  racquéreur  lasse  la  foi  pour  l'arrière-fief 

au'il  a  acquis ,  comme  devenu  mouvant  immédiatement 
u  suzerain,  à  moins  que  cet  acquéreur  ne  le  revende: 
ce  n'est  donc  que  la  revente  qui  peut  le  dispenser  de  la 
foi ,  et  non  la  déclaration  qu  il  veut  tenir  séparément. 
La  coutume  ne  distin^jue  point  s'il  a  fait  cette  déclara- 
tion, ou  s'il  ne  l'a  pas  laite;  elle  ne  la  suppose  pas  même, 
parce  qu'elle  ne  la  permet  pas,  et  qu'elle  serait  inutile  ; 
mais  indistinctement  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  la 
foi  de  l'arrièrerfief  au  suzerain,  à  moins  qu'il  n'aliène  : 
il  n'a  donc  pas  le  pouvoir  de  tenir  cet  arrière-fief  dans 

5. 
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sa  propre  mouvance ,  en  faisant  une  déclaration  con-* 
traire. 

Les  termes  de  Tarlicle  1 8  sont  décisifs.  Si  le  seigneur 

de  fief  va  de  vie  à  trépas  après  que  son  vassal  aura 

acheté  son  arrière^fief^  ledit  vassal  est  tenu  faire  la 

foi  tant  du  fief  que  de  V arrière-fief,  et  n* est  plus  re- 

puté  qu'un  Jief 

Voilà  la  règle  générale  dans  la  coutume  d^Orléans  , 
voilà  le  droit  du  suzerain,  c'est  de  se  faire  reconnaître 
pour  le  tout  comme  ne  faisant  plus  qu'un  fief.  La  cou- 
tume regarde  donc  la  réunion  comme  opérée  de  droit, 
comme  nécessaire,  et  n^est plus  réputée  qu'unfièf  Que 
l'acquéreur  ait  fait  son  acquisition  comme  il  a  voulu , 
le  suzerain  a  une  action  ouverte  pour  lui  demander  la 
foi,  elle  lui  est  due  pour  le  tout ,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
qu'un  fief. 

Cependant  la  coutume  présenie  encore  une  voie  à 
l'acquéreur  de  conserver  la  mouvance ,  mais  c'est  la 
.  seulcf,  et  cette  voie  est  d'aliéner  l'arrière-fief  avant  que 
d'avoir  fait  la  foi  :  mais  s* il  le  vend  avant  la  foi  et 
hommage  faite  à  son  seigneur ,  icelui  arrière^fief 
sera  toujours  tenu  en  arrière^fief  dudit  seigneur 
féodaL  Donc ,  s'il  ne  vend  pas ,  il  îloit  faire  la  foi  et 
hommage  du  fief  acquis,  qui  cesse  d'être  arrière-fief, 
et  qui  devient  un fietimmédiat. 

Supposons  en  effet  que  l'acquéreur ,  poursuivi  de  la 
part  du  nouvçau  seigneur  suzerain  pour  faire  la  foi,  ne 
veuille  pas  vendre ,  pourra-t-il  refuser  de  faire  celte  foi 
ordonnée  par  la  coutume  ?  Pourrà-t-il  dire  au  seigneur 
suzerain  :  Je  veux  conserver  dans  ma  main  l'arrière- 
fief  comme  mouvant  de  moi,  et  non  de  vous;  ainsi  je 
ne  veux  point  vous  en  faire  la  foi  et  hommage ,  je  ne 
veux  point  aliéner,  mais  aussi  je  ne  Veux  point  vous 
reconnaître  ?  Cette  défense"  serait  dilrectement  contraire 
à  la  coutume  qui  lui  impose  d'abord  l'obligation  de 
faire  la  foi ,  et  qui  ne  l'en  déchargé  ensuite  qu'en  alié- 
nant. Le  vassal  dirait  en  vain  que  dans  son  contrat 
d'acquisition  il  aurait  déclaré  vouloir  posséder  séparé- 
ment ,  on  lui  répondrait  :  La  cotitume  ne  vous  en  laisse 
pas  la  liberlé ,  elle  n'a  point  admis  c«tte  voie  d'éluder 
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les  poursuites  du  seigneur ,  elle  ne  vous  a  ouvert  quNme 
seule  porte  qui  est  celle  de  Fàliënalion  ;  si  vous  n'en 

})rofilez  pas ,  il  ne  vous  reste  qu'à  vous  soumettre  à  la 
bi. 

La  seconde  réponse  est  que  la  coutume  de  Paris  n'a 
point  d'empire  dâhs  celle  d  Orléans ,  chacune  est  ren- 
lermëe  dans  son  ressort.  Autrefois  à  Paris  la  reunion 
n'avait  point  lieu,  même  quand  il  n'y  avait  point  de 
déclaration  de  vouloir  tenir  séparément  ;  ainsi  l'acqué- 
reur conservait  son  fief  dans  sa  mouvance.  L'article  53 
a  changé  cette  règle  pour  les  rotures ,  et  il  a  été  étendu 
aux  fiefs.  Mais  dans  la  coutume  d'Orléans,  ancienne 
et  nouvelle,  il  y  a  toujours  eu  un  principe  contraire 
pour  les  fiefs;  la  disposition  des  articles  18  et,  19  de 
la  nouvelle  coutume,  est  copiée  mot  pour  mot  sur  les 
articles  4?  et  48  de  l'ancienne ,  ainsi  c'est  un  principe 
qui  a  toujours  subsisté  dans  la  coutume  d'Orléans  pour 
les  fiefs,  que  l'acquéreur  d'un  fief  mouvant  de  lui  en 
devait  la  .toi  au  suzerain,  à  moins  qu'il  ne  revendit  le 
fief  acquis  :  cette  loi  subsistait  avant  la  réformation  de 
la  coutume  de  Paris  >  et  avant  qu'on  y  ei\t  introduit 
l'article  53,  cet  article  ne  peut  donc  pas  être  étendu 
dans  la  coutume  d'Orléans  pour  les  fiels  ;  la  loi  de  cette 
dernière  coutume  n'a  point  varié ,  on  ne  peut  y  donner 
atteinte  sous  prétexte  d'unç  réformation  faite  dans  la 
coutun^  de  Paris. 

Ceux  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  nouvelle 
coutume  d'Orléans ,  étaient  les  mêmes  qui  avaient  ré- 
formé celle  de  Paris  en  1 58o ,  et  on  snil  qu'ils  ont  pris 
pour  modèle,  autant  qU'iis  ont  pu,  la  coutume  de  Paris 
qu'ils  venaient  de  réformer.  C'est  sans  doute  ce  qui 
leur  a  donné  lieu  d'ajouter  dans  l'article  20  de  la  cou- 
tume d'Orléans  pour  les  rotures ,  ce  qu'ils  avaient  mis 
dans  l'article  53  de  la  coutume  de  Paris.  Ils  avaient  sur 
cela  toute  liberté ,  parce  que  Vanciçnne  coutume  d'Or- 
léans ne  parlait  point  des 'rotures;  mais  voyant  une  loi 
contraire  qui  subsistait  pour  les  fiefs ,  ils  1  ont  conser- 
vée, parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  la  changer. 
Ainsi ,  quand  on  propose  de  suivre  pour  les  fiefs,  dans 
la  coutume  d'Orléans,  ce  que  l'article  53  de  la  cou- 
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tume  de  Paris  dit  pour  les  rotures ,  c'est  vouloir  aller 
plus  loin  que  les  rëformatjeurs  de  la  coutume  d'Orléans  ; 
ils  ont  respecté  la  disposition  de  l'ancienne  coutume 
pour  les  fiefs ,  et  l'on  veut  la  détruire  :  c'est  une  idée 
qui  doit  nécessairement  révolter. 

Concluons  donc  que  danç  la  coutupie  d'Orléans,  le 
vassal  qui  acquiert  un  fiel'  mouvant  de  lui ,  ne  peut  pas 
le  retenir  dans  sa  propre  mouvance ,  en  déclarant  qu'il 
veut  le  posséder  séparément ,  et  qu'il  n'a  qu'une  seule 
voie  pour  conserver  sa  tnouvance ,  qui  est  de  revendre 
le  fief  servant  qu'il  a  acquis  :  c'est  une  conséquence  né- 
cessaire des  ai'ticles  1 8  et  19. 

Par-là  tombe  ce  que  disent  les  adversaires  de  la  dame 
de  Trainel,  que  la  coutume  d'Orléans  favorise  moins 
la  réunion  que  la  coutume  ,de  Paris,  en  »ce  qu'il  faut 
.  une  déclaration  à  Paris  pour  l'empêcher,  et  qu'il  n'en 
faut  point  a  Orléans;  car  il  est  évident  au  contraire  que 
s'il  ne  faut  point  de;  déclaration  à 'Orléans,  c'est  parce 
qu  elle  n'y  opère  rien,  et  qu'elle  n'empêche  point  la  réu- 
nion qui  ne  peut  cesser  que  par  Taliénation.  Ainsi  les 
deux  coutumes  sont  plus  favorables  et  plus  contraires 
a  la  réunion  dans  différentes  circonstances  :  a  Paris , 
l'acquéreur  qui  n'a  point  fait  de  déclaration ,  ne  pour- 
rait pas  empêcher  la  réunion  en  aliénant,  et  en  cela 
cette  coutume  est  plus  favorable  à  la  réunion  que  celle 
d^Orléans;  au  contraire,  dans  la  coutume  d'Orléans, 
quelque  déclaration  qu'on  ait  pu  faire ,  la  réunion  a 
lieu,  si  l'acquéreur  n'aliène  pas,  et  en  cela  la  coutume 
d'Orléans  favorise  plus  la  réunion.  Mais  ce  parallèle 
est  inutile ,  il  faut  se  renfermer  dans  la  coutume  de  la 
situation  des  fiefs  en  question;  on  croit  avoir  de.i:ôntré 
que  l'acquéreur  ne  peut  empêcher  la  réunion  qu'en 
*  aliénant  avant  que  d  avoir  fait  la  foi  :  cette  vérité  est 
sensible  par  la  lecture  des  articles  1 8  et  1 9 ,  et  les  deux 
premiers  principes  que  l'on  a  posés  ne  peuvent  être 
contestés.  .  . 

Troisièmement ,  la  coutume  ne  donne  pas  à  l'héri- 
tier de  l'acquéreur  la  même  faculté  d'aHéner  et  de  se 
réserver  la  mouvance,  quoiqu'il  aliène  avant  que  d'avoir 
fait  la  foi  et  hommage  ;  cette  faculté  est  restreinte  à  la 
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seule  peMonne  de  Facquereur,  c'est  ce  qui  résulte  clai- 
rement de  l'analypie  des  deux  articles.  L'article  1 8  dé- 
cide que  siU  seigneur  de  fief  va  de  we  à  tréptis  après 
que  son  "vassalaura  acheté  V arriere-fief  ledit  vassal 
est  tenu  faire  la  foi  tant  duditfiefque  de  V arrière^ 
fief,  n  est  bien  certain  que  la  coutume  parle  là  de  l'ao- 
quéreur  lùi-méme,  et  c'est  immédiatement  après  qu'elle 
ajoute  dans  l'article  1 9  :  et  s'il  le  revend  ou  le  met  hors 
de  ses  mains  après  avoir  fait  la  foi  et  -hommage ,  il  dé- 
meure plein  fief  à  l'acquéreur;  mais  s'il  le  v^td 
aidant  la  foi  ei  hommage  y  icelui  arrière-fief  sera 
toujours  tenu  en  arrière-fief  dudit  seigneur:  Il  est 
certain  que  cet  article  ne  peut  jamais  se  référer:  qu'à 
l'acquéreur  dont  on  venait  de  parler  à  la  fiîi  de  l'art,  n^. 
Ces  termes  ie€  ^7/  ie  repewrf  se  lient  étroitement  avec  la 
fin  de  l'article  précédent  ;  et  sHl  le  revend  ,  c'est-à-dire 
si  celui  qui  avait  acheté  l'arrière-fief*,  le  revend;  le 
terme  de  revendre  ne  convient  même  proprement  qu'à 
l'acquéreur  lui-même ,  ce  n'est  donc  qu'à  lui  que  ton 
conserve  la  faculté  de  faire  cesser  la  réunion  en  ahé- 
nant,  sans  que  ce  droit  passe  à  son  héritier.  Il  y  en  a  une 
raison  bien  naturelle,  c'est  que  quand  l'acquéreur  lui- 
même  revend  après  avoir  acquis ,  il  est  présumé  ,n'a-  ^ 
voir  pas  eu  un  véritable  esprit  dé  propriété  dans  xxxus 
possession  momentanée  ^  et  par-là  n'avoir  pas  donné" 
lieu  à  la  réunion;  au,  lieu  que  ^  quand  il  conserve  le  fief 
et  l'arrière-fief  jusqu^àsa  mort,  il  est  censé  avoilr  con- 
sommé^la  réunion  par  une  volonté  ferme  et  permanente, 
ce  que  son  héritier  ne  peut  plus  chanser  par  une  alié- 
nation. Ainsi,  troisième  principe  dans  la  coutume  d'Or- 
léans, que  l'héritier  de  l'acquéreur  ne  peut  pas  faire 
cesser  la  réunion  en  aliénant  l'arrière-fief,  ou  au  moins 
qu'il  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  ne  demeure  toujours 
dans  la  mouvance  du  suzerain. 

Il  est  vrai  que  la  Lande,  sur  l'article  18  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  est  d'un  avis  contraire,  et  qu'il. se 
fonde  sur  une  note  de  M*.  Charles  Dumoulin,  sur  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  coutume  de  Dunois ,  qu'il  prétend  être 
conforme  à  l'article  1 8  de  la  coutume  d'Orléans  ;  mais 
ce  sentiment  de  la  Lande  est  manifestement  contraire 
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aux  articles  1 8  et  1 9  que  Ton  vient  de  rapporter,  frdonne  à 
rhëritier  de  Facquëreur,  la  même  Êiculté  qu'à  l'acqué- 
reur lui-même ,  d'empêcher  la  réunion  en  aliénant  avant 
la  toi ,  tandis  que  cette  faculté  n'est  contenue  que  dans 
l'article  19,  qui  constamment  ne  se  réfère  qu'à  l'acqué- 
reur lui-même,  comme  on  vient  de  Fétàblir  par  1  ana- 
lyse des  deux  articles. 

Quant  à  la  note  de  Dumoulin,  elle  doit  être  de  peu 
de  considération ,  si  l'on  observe  qu'il  était  toujours 
animé  du  même  principe,  qu'il  avait  posé  sut:  l'aÀcienne 
coutume  de  Paris,  que  la  réunion  ne  devait  point  avoir 
lieu,  soit  qu'il  y  eût  déclaration,  soit  qu'il  n'y  en  ei\ts* 
point  :  principe  condamné  dans  la  nouvelle  coutume  ; 
.  deParis,  et  universellement  rejeté  dans  la  jurisprudence. 

D'ailleurs  l'article  i5  de  la  coutume  de  Dunois,  n'a 
rien  de  conforme  aux  articles  1 8  et  19  de  celle  d'Or- 
léans; il  ne  permet  point  à  l'acquéreur  d'aliéner  pour 
empêcher  la  réunion  ;  au  lieu  que  la  coutume  u.Or- 
léans,  en  le  permettant  à  l'acquéreur,  exclut  sou  hé- 
ritier de  cette  faculté. 

Ces  autorités  n€^  doivent  donc  faire  aucune  impres- 
sion :  aussi  M.  Guy  Coquille ,  '  raisonnant  sui*  les  ar- 
ticles 1 8  et  1 9  de  la  coutume  d'Orléans ,  reconnaît-il 
que  le  vassal,  acquéreur  de  r arrière^Jiéf  ,  n'est  tenu 
<le  le  réunir ,  parce  qu'il  a  la  faculté  d'aliéner)  niais 
son  héritier,  dit-il  ^y-  est  tenu;  et  par  le  décès  dudU 
acquéreur ,  il  est  tenàpour  réuni.  On  voit  la  distinc- 
tion de  l'acquéreur  et  de  l'héritier  bien  établie  ;  à  l'égard 
de  l'acquéreur,  il  a  la  faculté  d'aliéner,  ce  qui  tait  que 
la  réunion  n'est  pas  consommée  irrévocablement  par  la 
seule  acquisition  :  mais  à  sa  mort  elle  devient  irrévo^ 
cable ,  parce  que  son  héritier  n'a  pas  la  même  liberté. 
Voilà  donc  le  principe  établi  par  la  marquise  de  Trai- 
nel,  bien  connrmé  par  l'avis  de  Coquille,  comme  la 
Lande  lui-même  en  convient. 

On  peut  joindre  à  Tautorité  de  Coquille ,  celle  de 
M.  d'Argeniré  sur  l'article  3^0  de. la  coutume  de  Bre- 
tagne, qui  établit  la  nécessité  de  la  réunion  de  plein 

'  lost.  aa  Droit- français ,  tit.  des  fiefs. 
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droit ,  et  qui  par  conséquent  rejette  tout  autre  moyen 
de  l'exclure,  que  ceux  qui  sont  expressément  porter 
par  les  coutuines. 

Or  ,'dans  la  coutume  d'Orlëàns ,  la  faculté  d'aliéner 
n'est  donnée  qu'à  l'acquéreur;  onnepeutdoncl'étendre 
a  son  héritier,  contre  les  principes  incontestables  de  la 
matière. 

Quatrièmement ,  si  cet  héritier  lui  -m^me  fait  la  foi 
et  hominage  ,  alors  il  n'y  ^  plus  de  doute  que  la  réu- 
nion ne  soit  irrévocable;  elle  ferait  irrévocable,  si  l'ac* 
quéreur  lui-même  avait  été  en  foi,  à  plus  forie  raison 
quand  Théritier  l'a  rendue.  Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  donc 
plus  de  doute  sur  le  droit  du  seigneur  pour  jouir-  de 
tous  les  profits  des  fiefs  :  c'est  un  quatrième  principe 
contre  lequel  personne  ne  peut  s'élever. 

Tous  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'aux  fiefs  dont 
il 'est  parlé  dans  les  art.  18  et  19.  A  l'égard  des  héri- 
tages tenus  en  censidve ,  la  coutume  d'Orléans  prescrit 
des  règles  différentes.  Dans  l'art.  20  ,  elle  veut  qu'ils 
soient  réunis  irrévocablement  au  fief  dominant  par  la 
seule  acquisition ,  à  moins^  que  par  le  contrat  même 
l'acquéreur  ne  déclare  expressément  vouloir  qu'ils  de- 
meurent en  rolure  ;  ainsi  la  coutume  suit  le  principe 
de  la  réunion  de. plein  droit ,  à  l'égard  des  rotures  ;  mais 
par  une  dérogation  expresse  elle  permet  à  l'acquéreur 
de  les  conserver  dans  sa  directe ,  lorsqu'il  en  fait  sa 
déclaration  :  elle  ne  le  permet  pas  de  même  à  l'égard 
des  fiefs  ;  elle  n'a  pas  souffert  que  le  vassal  pijt  demeurer 
son  vassal  à  lui-même  ;  il  faut ,  ou  qu'il  reconnaisse  le 
suzerain  pour  le  tout ,  ou  qu'il  aliène  l'arrière-fief  dans 
un  temps  où  la  réunion  n  est  pas  encore  consommée 
irrévocsîblement.  Pour  les  f^efs,  toute  déclaration  est 
inutile  :  ils  ne  peuvent  demeurer  dans  une  seule  main 
sans  être  réunis  ;  le  vassal  ne  peut  tenir  l'arrière-fief  de 
lui-même  ;  et  comme  il  faut  nécessairement  qu'il  soit 
mouvant  de  quelqu'un ,  il  retourne  à  sa  mouvance  pri- 
mitive ,  qui  était  celle  du  seigneur  suzerain. 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  particulière  ,  et 
voyons  s  il  peut  rester  le  moindre  doute  dans  la  de- 
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vassal  qui  a  acquis  rarrière-fief ,  peut  l'aliëncr  ,  et  s'en 
rëserver  la  mouvance  avant  que  a  avoir  fait  la  foi. 

Réponse.  Cette  question  est  absolument  inutile,  puis- 
que dans  le  fait  l'acquéreur  n'a  point  aliéné ,  et  que  ses 
héritiers  ont  fait  la  toi  et  hommage.  Cependant  on  ne 
convient  pas  de  la  proposition  du  sieur  Bourgeois.  De  . 
droit  Commun  la  reunion  se  fait  au  premier  instant  de 
l'acquisition  ,  parce  que  la  partie  du  fief  qui  en  avait 
été  démembrée  par  la  sous-inféodation ,  rentrant  dans 
la  main  du  seigneur,  les  deux  parties  divisées  forment 
le  même  tout  qu'elles  formaient  originairement,  et  que 
d'ailleurs  il  est  contre  toutes  les  règles  que  le  vassal 
soit  son  vassal  à  lui-même  pour  raison  de  l'arrière-fief. 

11  est  vrai  que  la  coutume  d'Orléans  permet  à  l'ac- 
quéreur en  aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  et  hom- 
mage, de  reprendre  sa  mouvance ,  et  que  par-là  la  réu- 
nion cesse  ;  mais  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  là , 
est  que  la  réunion  faite  au  moment  de  l'acquisition 
n'était  pas  permanente ,  irrévocable ,  et  que  l'aliénation 
faite  par  l'acquéreur  lui-même  remettant  les  choses  au 
même  état  que  s'il  n'avait  point  acquis ,  les  remet  aussi 
au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  réunion  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  en  ait  eu  une  dans 
le  principe ,  quoique  ciiancelante  pendant  la  vie  de  l'ac- 
quéreur ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  foi  et  hommage. 

Mais  encore  une  fois  cette  question  est  assez  inutile^ 
puisque  dans  le  fait  l'acquéreur  n'a  point  aliéné. 

Seconde  objection.  —  Ce  p'est  que  par  la  foi  et  hom- 
mage que  s'opère  la  réunies  ;  ce  n'est  que  quaiid  le 
seigneur  suzerain  a  été  reconnu  pour  les  deux  fiefs,  qu'ils 
sont  également  dans  sa  mouvance. 

Réponse.  Cette  question  peut  encore  être  regardée 
como^e  aussi  inutile  que  la  première  ;  car  dans  le  fait 
la  foi  et  hommage  ^  été  faite  non  pas  une  fois ,  mais  deux 
fois,  savoir  en  1708  et  1721,;  la  réunion  serait  donc 
irrévocablement  assurée  par  ces  actes. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  en  général  qu'il  n'y  ait  que 
la  foi  et  hommage  qui  opère  la  réunion. 

1"  Le  décès  de  l'acquéreur  en  possession  des  deux 
fiefs  conso  mme  irrévocablement  la  réunion  ,  puisque 


SEPTIÈME   PARTIE.  77 

so^.  héritier  en  aliénant  avant  que  dWoir  fait  la  foi  et 
hoiÂniage ,  ne  pourrait  pas  se  réserver  la  mouvance^  la 
coutume  ne  lui  en  donnant  pas  le  pouvoir. 

2^  Quand  il  n'y  aurait  que  la  foi  et  hommage  qui  con- 
sommerait la  réunion,  il  ne  faudrait  pas  dire  qu'elle 
i  opère ,  mais  qu'elle  la  rend  irrévocable  ;  en  sorte  que 
(Jans  ce  cas  la  toi  et  hommage  ^  un  effet  rétroactif  au 
temps  de  Tacquisilion.  -En  enet ,  dès  que  le  vassal  ou 
son  néritier  porte  la  foi  et  hommage  des  deux  fiefs ,  il 
les  regarde  comoie  consolidés;  et  par  où  ont -ils  pu 
fétre  ,  si  ce  n'est  par  l'acquisition  ,  et  parce  qu'ils  sont 
parvenus  dans  la  même  main  ?  La  foi  et  hommage  se 
réfère  donc  à  l'acquisition;  elle  y  remonte,  et  ne  tait  . 
que  remplir  les  devoirs  qui  en  sont  une  suite. 

Troisième  objection.  —  L'héritier  ou  ayant-cause 
a  la  même  faculté  d'aliéner  que.  l'acquéreur ,  tant  qu'il 
n^a  pas  fait  la  foi  et  hommage. 

Répfonse.  Question  encore  superflue ,  puisque  l'hé- 
ritier et  qu'ensuite  l'acquéi?eur  del'héritier  ont  tous  deux 
fait  la  foi  et  hommage; 'mais  d'ailleurs  où  trouve-t-on 
dans  la  coutume  d'Orléans  celte  faculté  donnée  à  l'hé- 
ritier de  se  réserver  la  mouvance  en  aliénant  avant  que 
d'avoir  fait  la  foi  ? 

On  voit  bien  que  la  coutume  le  permet  à  l'acqué- 
reur ;  mais  éiend-on  une  telle  faculté  d'une  personne 
à  une  autre  contre  le  droit  commun?  Il  faudrait  une 
permission  expresse  en  faveur  de  l'héritier  ;  la  cou- 
tume ne  la  donne  point;  elle  ne  peut  donc  point  être 
suppléée. 

Quatrième  objection.  —  On  ne  peut  pas  objecter 
la  foi  et  hommage  faite  en  1708  par  les.  héritiers  de 
Claude  Forcadel ,  puisque  la  dame  de  Trainel  n'ap- 
prouve point  celle  foi  et  hommage,  et  qu'elle  en  con- 
teste la  validité. 

Réponse.,  Un  acte  peut  être  nul  et  défectueux  dans 
sa  forme ,  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  pour  la  re- 
connaissance qu'il  renferme* ^L'héritier  de  l'acquéreur 
s6  présente  pour  faire  la  foi  et  hommage  des  deux  fiefs 
conjointement,  comme  étant  tous  deux  mouvans  du 
seigneui*  suzerain;  il  reconnaît  la  réunion ,  la  confirme 
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par  cette  démarche,  iV la Tei/d  irrévocable  :  elle  ne  peut 
donc  plus  être  'contestée  de  ssf  part;-et  quoiqtiM  se 
trouve  des  nullités 'dans  Vacte ,  qui  autôrisenC  le  seîgtleur 
à  s'en  plaindre ,  la  réunion  n'en  stïbsiste  pas  nloins  par 
le  lait  du  vassal  qui  ne  "peut  le  désdvôufer. 

•Cinquième  ôBJECtiON. —  La '.foi  et  hommage ' faite 
par  le  sieur*  Bourg^oià-ne;  peut  lui  être  opposée ,  parce 
qu'il  ne  connaissait  pas  ses  ^droits  y  du  tti<Âiis  elle  n'opé- 
rait la  réunion  que  pôut  l'aVetiir  ,  et.iiôn  pour  le  temps 
de  son  acquisition*,  qui  demeurait  iKMijours  exempte  de 
droits  à' l'égard  du  seignèut^de  l'Aas. 

Réponse,  C'est  tme  illusion  de  dire  quôn  ne  peut 
opposer  au  sieur  Bourgeois  une  foi  et  hommage  qu'il 
a  faite  lui-même.'Si  cela  est,  il  faut  éiSaCer  la  coutume 
d'Orléans,  qui  rend  la  réunion  irrévocable,  au  moins 
du  jour  de  la  ïoï-ti.  homûiage;  "l'hériiier  l'ayaiit  fiiite, 
dira  toujours  qu'il  n'était' point  au  iâit  de  ses  droits  ,  et 
par-là  la  i^éuniontie  sera  jamais  CôUsommée/C'était  au 
siieur 'Bourgeois  à  se  faire  instruire;  et  on  ne  peut  pas 
douter  quil  ne  l'ait  fait  ;  la  foi  et  homtnage  le  lie  donc 
irrévocabletaent.  ' 

Comment  aurait-il  pu  même  se  conduire  autrement? 
Il  était  obligé  de  faire  la  foi  et  hommage ,  et  il  ne  pou- 
v<iitpas  la  porter  pour  le  fief  de 'Geûdre  ville  seulement, 
tant  qu'il  conservait  l'autre;  il  n!avâit  pas  intention 
d'adiéner  le  fief  de  Roùgeniont ,  qui  au^it  itifiniment 
dégradé  sa  terre  ;  c'était  donc  une  nécessité  absolue  de 
prêter  la  foi  et  hommage  pour  tous  les  deux. 

Il  n'y  a  pas  moins  d'illusion  à  prétendre  qu'en  ipor- 
tant  da  foi  et  hommage  pour  tous  les  deux ,  cela  n'opé- 
rait de  réunion  que  pour  l'avenir,  et  que  la  réunion  ne 
comprenait  pas  le  tëinps  de  son  acquisition  ;  car  il  est 
évident  au  contraire  que  là  foi  et  liommage  aurait  un 
effet  rétroactif  quand  la  réunion  ne  se  serait  pas  faite 
auparavant ,  ou  de  plein  droit  ,^u  par  la  foi  et  hom- 
mage de  r7o8.  La  foi  et  hommage  ti'est  qu'une  recon- 
naissance du  droit  du  seigneur ,  et  non  un  titre  dans 
lequel  on  se  propose  de  lui  en  attribuer  un  qu'il  n'a- 
vait pas  ;  on  mi  fait  la  foi  pour  les  fiefs  qui  sont  mou- 
vans  de  lui ,  et  non  pour  ceux  qui  vont  devenir  de  sa 
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mouvance;  ainsi  l'acquéreur  vient  dire  au  seigneur > 
j'ai  acheté  deux  fièts  mouvans  de  vous,  je  Viens  vous 
en  demander l'invesliture;  et- non  pas,  j  aiadielë  deux 
fiefs,  un  mouvant  de  vous,  et  un  mouvant  de' moi; 
mais^  veU(X  bien  vous  les  porter-  tous  deux  :  ce  discours 
serait- extravagant  ;  k' foi  et  hommage  suppose-le  droit 
du -seigneur  dans  le  temps  mémci de  1- acquisition,  puis- 
cni'on  vient  lui  en  demander  la  confirmation  ;  il  faut 
oonc  payer  ies  droits  de  tout  ce  qu'on  reéoïknàit. 

-ïAin^'la'foiet^Bommage  suppose  que  le  fîéfet  Tar- 
rî^' fief  n'ont  jamais  fait  qu'un  seul  fîéf;  or  s'ils  n'a- 
vaient jamais  fait  qulun  seul  fiéf ,  le  siêur  Boii^rgeois  en 
devrait*  les  droits*  en  entier;  donc  il  nepeut'ies  contes- 
ler^  quoiquelesfiéfs  aient ^ëdivisëâ'ptndantun  temps, 
parée  que  l'acquisition  que  le  vassal 'a  feite  de  l'arrière- 
-fief  e&ce  cette  divisi<m,  comme  si  elle  n-avait  jamais 
été. 

Sixième  et  dernière  objection.  —L'article  18  de 
la  coutume  d'Orléans  porte  que  l'héritier  de  l'acquéreur 
est  obligé  de  faire  la  foi  et  hommage  sans  payer  profits 
de  ladite  union. 

Réponse,  Il  est  vrai  qu'il  n'est  point  dû  de  profils  au 
seigneur  suzerain  pour  la  réunion  qui  s'est  opérée  par 
l'acquisition  que  son  vassal  a  fàit&deTarrière-nef ,  mais 
pour  les  mutations  qui  sont  arrivées  depuis  ,  les  pro- 
fits en  sdÇ^'dûs  au  seigneur.  Ainsi  les  seigneurs  de 
l'AaS' n'ont  jamais  demandé  de  droits  seigneuriaux  pour 
i'acquisition  du  fief  de'Rougemont  faite  en  1699  par 
Claude  Forcadel;  mais  pour  les  ventes  de  1712  et  de 
1720,  elles  ont  iprodcùt  des  droits  aux  seigneurs  de 
l'Aas;  ceux  de  1712  ont  ëié  payés  au  sieur  Cugnac, 
comme  cessiounaire  delà  feue  dame  deTrainel  :  ceux 
de  1720  sont  dus  à  la  dame  marquise  de  Trainel  et  à 
4a  dame  de  Barres  ,  ainsi  qu'on  vient  de  l'établir. 

L'article  18  ,  qui  dit  quil  n'est  point  dû  de  droits 

Gur  l'union ,  s'entend  de  f  union  qui  s'est  formée  par 
cquisition  ,  et  non  des  mutations  qui  arrivent  depuis 
danâ  les  -fiefs  réunis. 

En  un  mot,  le  fief  de  Rougemont  acquis  en  1699  a 
été  réuni  au  fief  de  Geudreville,  par  la  force  de  la  cou- 
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tume  qui  prononce  cette  réunion  quand  l'acquereiu*  ne 
revend  point  le  fief  servant,  et  pour  tout  ce  qui  s'est 

I)assé  depuis,  ^on-seulement  l'acquéreur  a  conservé 
es  deux  fiets  réunis  en  sa  ma^n ,  et  'est  mort  en  étant 
en  possession  ;  mais  ses  héritier^  les  ont  possédés  de 
même ,  en  ont  £siit  la  foi  et  hommage  en  1 708 ,  les  ont 
vendus  confusément  par  Facte  de  1 7 1 2  aii  sieur  Monne- 
rat,  et  celui-ci  après  en  avoir  joui  de  méme^  les  a  aussi 
vendus,  par  un  seul  et  même  acte ^, en  1720  au  sieur 
Bourgeois  ,  qui  en  a  iàit  la  foi  et'  JSfqmmage ,  comme 
mouvans  immédiatement  de  la  terre  de  l'Aas.  La  pos- 
session et  les  act^s  qui  l'accompagnent,  parlent  si  clai- 
rement ,  et  confirment  la  réunion  d'une  manière  sis^i- 
sible,  qu'il  est  presque  inutile  de  remonter  aux  prin- 
cipes de  la  coutume.  Le  fait  et  le  droit  se  réunissent , 
et  ne  laissent  aucune  ressource  aux  équivoques  par  les- 
quelles le  sieur  Bourgeois  veut  éluder  un  droit  si  in- 
contestable. 


REPONSE 

Sur  les  droits  de  lods  et  ventes  dus ,  taut  pour  Geùdre?iUa  > 
que  pour  le  fief.de  Rougemont  qui  lui  est  réuni. 

Cette  ques.tion  embrasse  deux  objets^  Lc6|droits  sei- 
gneuriaux sont-ils  dus  pour  l'acquisition'  laite  par  le 
sieur  Bourgeois?  Sont-ils  dus  non-seulement  pour 
Geudreville,,  mais  encore  pour  Rougemont  ? 

Pour  dispenser  le  sieur  Bourgeois  des  droits  seigneu- 
riaux que  son  acquisition  produit ,  on  prétend  que  la 
feue  dame  marquise  de  Trainel  les  avait  cédés  dès  1711* 
au  sieur  de  Cugnac,  et  que  le  sieur  de  Cugnac  les  avait 
cédés  aux  commissaires  aux  saisies  réelles;  on  a  répondu 
de  la  pstrt  des  en&ns  et  petits-enfans  de  la  marquise  de 
Trainel  :  1^  Que  la  cession  faite  au  sieur  de  Cugnac  a 
été  consommée  par  la  vente  faite  en  1712  aux  commis- 
saires aux  saisies  réelles;  2""  que  si  la  ces;sion  n'avait  pas 
été  consommée  par  la  vente  de  1 7 1 2  ,  et  qu'on  votilût 
l'appliquer  à  la  vente  de  1720,  la  cession  serait  nuUe« 
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On  a  prouvé  que  la  cession  faite  en  1 7  n  av.iil  e'ié 
consommée  par  la  vente  Je  1712.  D'un  côté,  parce 
aue  le  contrat  de  1712  est  une  véritable  vente  ;  de. 
1  autre,  parce  que  le  sieur  de  Cugnac,  ainsi  que^^au-* 
très  seigneurs  ont  été  payés  des  droits  quelleVpro-* 
duits.  :'. 

Lies  commissaires  aux  saisies  réelles  répondent,  que 
le  contrat  de  1 7 1  a  n^'est  point  une  véritable  vente,  qu  il 
ne  produit  pas  plus  d'eflët  que  le  contrat  d'union,  que 
chaque  acquéreur  n'a  qu'une  joidssance  provisionnelle 
en  qualité  de  direôteur  particulier  ;  ils  ajoutent  que  du. 
moins  si  c'était  une  vente,  il  est  de  principe  que  la 
vente  conditionnelle  ne  produit  aucuns  droits,  que  la 
condition  n'a  cessé  que  par  les  arrêts  qui  ont  apuré  les 
comptes  de  Forcadel  en  1725 ,  cinq  ans  après  la  vente 
£sdte  au  sieur  Bourgeois  ;  enfin  ils  prétendent  que  s'ils 
•ont  payé  les  droits  de  cette  vente  à  M.  de  Harlay ,  s'ils 
en  ont  jpayé  le  centième  denier  et  les  droits  de  consi* 
gnation,  les  remises  qu'ils  ont  obtenues  prouvent 
qu'ils  n'ont  cherché  qu'à  se  rédimer  de  vexation.  Les 
plus  simples  réflexions  dissipent  les  doutes  que  l'on 
voudrait  répandre.  - 

Le  contrat  de  1712  contient  une  véritable  vente, 
puisque  iSs  droits  de  propriété  qui  résidaient  dans  la 
personne  des  héritiers  légataires  universels  de  Claude 
Forcadel,  oxit  passé  irrévocablement ^n  la  personne  du 
sieur  Monmtat ,  acquéreur  ;  en  sorte  que  jamais  sous 
aucun  prétexte  il  ira  pu  être  évincé  par  les  anciens 
propriétaires.  Le  prix  a  été  fixé  entre  eux;  la  terre  a 
été  donnée  eh  paiement  par  les  uns ,  acceptée  par  les 
autres  :  voilà  ce  qui  caractérise  une  vente  pure  et 
simple. 

Il  est  vrai  que  par  rapport  à  M.  le  procureur  général 
qui  stipulait  pour  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  sur  la 
caisse  de  Forcadel^  on  n'a  pas  voulu  que  cette  vente 
pût  lui  préjudicier.  C'est  par  rapport  à  lui  seulement 
Qu'on  a  inventé  l'idée  d'une  jouissance  provisionnelle 
aonnée  à  l'acquéreur,  comme  directeur  particulier; 
c'est  par  rapport  à  lui  qu'on  a  réservé  le  droit  de  faire 
vendre  pour  remplir  le  vide  de  la  caisse  s'il  s'en  trou- 
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vait  :  mais  les  deux  objets  peuvent  pai^faitement  se  dis- 
tinguer, et  le  droit  réservé  au  public  sur  la  chose  vendue, 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  une  véritable  vente. 

T4jAp  la  tournure  que  l'on  a  donnée  à  l'acte  de  1712 
se  réalTt  uniquement  à  dire  que  la  vente  ne  pourra  nuire 
ni  prqudicier  à  la  créance  du  public;  mais  cela  est  de 
droit  dans  tous  les  contrats  de  vente.  Chaque  proprié- 
taire est  maître  de  vendre  son  Jbien ,  sauf  le  droit  oe  ses 
créanciers,  et  sans  préjudice  de  leurs  hypothèques  qu'ils 
sont  les  maîtres  d'exercer.  Tout  ce-qùe  l'on  a  tait  Jiar 
l'acte  de  1 7 1 2  a  été  de  réserver  plufe  expressément  la 
créance  du  public;  mais  cette  réserve  du  di^oit  de  créan- 
cier empêche-t-elle  que  la  vente  ne  soit  parfaite  ?  C'est 
ce  que  personne  n'oserait  soutenir. 

Pour  que  la  vente  soit  parfaite ,  il  faut  que  l'ancien 
propriétaire  soit  dépouillé  de  sa  propriété ,  et  qu'elle 
passe  à  l'acquéreur;  il  faut  que  l'ancien  propriétaire 
ne  puisse  pas  évincer  l'acquéreur  ;  mais  c'est  ce  qui  se 
trouve  dans  l'acte  de  1712.  La  succession  de  Forcadel 
perd  la  propriété,  le  sieur  Monnek*at  l'acquiert  pour  uii 
prix  certain ,  la  succession  de  Forcadel  n'autait  pas  \)\i 
évincer  le  sieur  Monnerat ,  donc  la  vente  est  parfaite. 
Il  est  vrai  que  nonobstant  cette  vente ,  M.  le  jjrocureur 
général  pouvait  se  venger  sur  ce  bien  pour  remplir  le 
vide  de  la  caisse  ;  mais  en  cela  il  n'avait  que  la  mêtne 
action  qui  appartint  à  tout  créancier  sur  le  t>ien  vendu 
par  son  débiteur,  qui  est  de  pouvoir  toujoûfs  s'adresser 
au  bien  vendu  quand  Facquéretir  n'est  poinj  à  couvert 
par  lin  décret  ou  par  la  prescription.  Tout, ce  que  M.  le 
procureur  général  a  eu  de  plus,  est  que  son  action  est 
réservée  par  le  contrat  même. 

Il  est  si  vrai  que  le  sieur  Monnerat  était  propriétaire 
en  vertu  du  coùtrat  de  1712  ,  sans  que  personne  pût 
l'évincer ,  que  si  M.  le  procureur  général  avait  fait  juger 
depuis  qu'il  était  dû  à  la  caisse  5oo,opo  liv.,  ie  sieur 
Monnerat  et  les  autres  acquéreurs  dés  biens  de  Claude 
Forcadel ,  auraient  été  les  maîtres  de  conserver  leur 
propi-iété,  en  payant  les  5oô,ooo  Kv.,  sauf  leur  recours 
contre  la  succession  de  Claude  Forcadel.  M.  le  procu- 
reur général  n'aurait  pas  pu  leur  dire ,  ht  succession  de 
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Claude  Porcadel  est  débitrice ,  donc  vous  n'éies  plus 
propriétaires;  il  aurait  pu  leur  dire  seulement,  payez 
ou  déguerpissez;  il  n'y  a  donc  rien  dansi  cette  vente  qui 
ne  se  trouve  dans  tous  les  contrats  translatifs  de  pro- 
priété de  la  part  d'un  vendeur  qui  a  des  créanciers  hy- 
pothécaires. 

Aussi  est-il  dit  dans  le  contrat  de  1712^  qu'après  les 
comptes  rendus  et  les  défenses  le^es  y  chacun  des 
créanciers  pou/rra ,  tant  en  vertu  des  présentes ,  que 
de  la  faculté  de  vendre  les  fonds  portés  au  contrat 
d'' union ,  disposer  par  vente  du  fonds  dont  il  a  la  di- 
rection  sans  qiiil  soit  besoin  d'autre  acte  que  du 

contrat  de  direction  et  des  présentes  ;  que  s'il  vend 
moins ,  il  ne  pourra  prétendre  aucune  récompense  sur 
las  autres  biens  ;  que  s'il  vend  plus ,  l'excédant  lui 
appaniendra. 

Le  voilà  donc  propriétaire,  puisqu'il  n'a  pas  besoin 
d'autre  titre  que  des  présentes  pour  disposer  :  le  voilà 
donc  propriétaire,  puisque  la  diminution  et  l'augmenta- 
lion  de  la  chose  tombent  sur  lui,  res périt  domino  ;  com- 
ment concilier  celle  vérité  écrite  dans  le  contrat ,  avec 
l'idée  d'une  simple  jouissance  provisionnelle  en  qualité 
oe  directeur  ?  A-t-on  jamais  ouï  dire  que  quand  on 
abandonne  une  simple  jouissance  à  des  créanciers,  la 
diminution  du  bien  diminue  leurs  créances,  et  que 
l'augmentation  du  bien  augmente  leurs  créances  ?  Cette 
convention  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
de  la  vente ,  et  de  la  translation  de  propriété. 

li  ne  faut  pas  dire  que  l'acquéreur  ne  pouvait  pas 
vendre  jusqu'aux  comptes  rendus ,  et  aux  défenses  le- 
vées ,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas  propriétaire  ;  car  quand 
on  dit  qu^il  ne  pouvait  pas  vendre,  c'est-à-dire,  qu'il 
ne  pouvait  pas  vendre  purement  et  simplement,  et 
comme  un  lîien  affranchi  de  toutes  charges  ;  mais  il  est 
indid>itabie  qu'il  pouvait  vendre  en  imposant  à  son  ac- 
quéreur les  mêmes  charges  qui  lui  étaient  imposées  à 
lui-naême,  c'est-à-dire,  en  réservant  les  droits  du  pu- 
blic stipulés  par  M.  le  procureur  général. 

On  ne  peut  pas  se  dispenser  de  reconnaîiçe  une  véri- 
table vente  dans  l'acte  de  1712.  La  propriété  passe  au 

6. 
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sieur  Monnerat ,  sans  préjudice  des  crëances  du  public 
pour  le  vide  de  la  caisse. 

Mais  ce  ne  serait  qu'une  vente  conditionnelle,  dit«on, 
et  la  vente  conditionnelle  ne  produit  point  de  droits. 
C'est  manitestemeiit  abuser  du  principe ,  que  de'  l'ap- 
pliquer à  Tacte  dont  il  s'agit.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
vente  conditionnelle  ?  Je  vous  vends  ma  msûson,  si  na* 
vis  ex  Asia  ^venerity  il  est  évident  qu'actuellement  il 
n'y  a  point  de  vente,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
le  vaisseau  arrivée.  Voilà  le  cas  des  autorités  citées. 

Mais  dans  l'acte  de  1712,  on  vend  la  terre  actuelle- 
ment irrévocablement ,  en  sorte  que  le  vendeur,  ancien 
propriétaire,  se  dépouille  de  tous  ses  droits,  et  les 
transmet  à  l'acquéreur,  et  qu'il  ne  peut  plus  l'évincer; 
est-ce  donc  là  une  vente  conditionnelle.»^  11  est  vrai  que 
cette  vente  parfaite  en  elle-même ,  n'empéèhe  pas  .les 
actions  et  les  droits  des  créanciers  de  la  caisse,  c'est  une 
action  qui  subsiste  sur  le  bien,  en  quelque  main  qu'il 
passe:  action  expressément  réservée,  mais  action  qui 
n'empêche  pas  que  le  bien  ne  passe  réellement  entre  les 
mains  d'un  autre  propriétaire. 

Mais,  dit-on  encore,  par  l'événement  M.  le  procureuf 
général  a  fait  vendre  et  a  détruit  par- là  le  contrat  de 
1712,  ainsi  il  est  détruit  ex  antiqua  causa. 

Cette  objection  n'est  pas  exacte  dans  le  fait.  Le  sieur 
Monnerat ,  acquéreur  par  le  contrat  de  1 7 1 2 ,  se  recon- 
naissait si  bien  pour  propriétaire  de  la  terre  de  Boisne, 
qu'il  vendit  librement  la  même  terre  de  Boisne ,  à  la  de- 
moiselle de  Chausserays,  par  le  contrat  du 
Ce  n'est  point  M.  le  procureur  général  qui  a  fait  vendre 
secrètement;  il  est  vrai  que  comme  cette  vente  ne  pou- 
vait pas  nuire  à  la  réserve  portée  dans  le  contrat  de 
vente  de  1712,  il  fallut  en  demander  l'homologation  à 
la  cour ,  et  que  par  arrêt  du  il  fut  ordonné 

qu'il  serait  mis  des  affiches  et  reçu  des  enchères ,  en  quoi 
on  faisait  également  l'avantage  et  du  sieur  Monnerat.  en 
particulier,  et  du  public.  C'est  sur  ces  enchères  que  le 
prix  a  été  porté  à  1,760,000  livres,  c'est-à-dire,  qu'il  a 
été  augmenté  d'un  million.  Ce  prix  a  servi  à  payer  ce 
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«uiëtait  dû  à  la  caisse,  et  le  surplus  a  appartenu  au 
sieur  Monnerat. 

Ainsi  l'acte  de  1712  n'a  point  été'  détruit  ;  au  con- 
traire ,  c'est  en  vertu  de  cet  acte  que  le  sieur  Monnerat 
a  vendu,  c'est  en  vertu  de  cet  acte  que  le  sieur  Monnerat 
a  profité  de  l'excédant  du  prix ,  et  par  conséquent  Tacte 
a  subsisté  par  l'événement. 

En  eflfet  si  l'acte  de  1 7 1 2  avait  été  détruit ,  et  que  le 
sieur  Monuerat  eût  cessé  d'être  propriétaire ,  le  prix  de 
la  vente  faite  au  sieur  Bourgeois  n'aurait  point  appar- 
tenu au  sieur  Monnerat,  il  aurait  appartenu  à  la  succes- 
sion de  Claude  Forcadel,  qui  nonobstant  l'acte  de  1712 
aurait  conservé  la  propriété  ;  il  faut  donc  que  l'acte  de 
1712  ait  transféré  cette  propreté  au  sieur  Monnerat, 
puisque  c'est  à  ce  titre  qu'il  a  eU  l'excédant  du  prix.  Il 
a  plus ,  car  l'acte  de  1712  ne  contient  pas  seulement 
a  vente  de  la  terre  de  Boisne,  mais  encore  d'une  rente 
et  d'une  maison  située  au  cimetière  Saint-Jean;  le  sieur 
Monnerat  en  est  actuellement  propriétaire  et  possesseur 

|)aisibte;  en  vertu  de  quel  titre,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
'acte  de  1 7 1 2  ?  Ce  titre  a  donc  conservé  toute  ça  force 
et  subsiste  actuellement  ;  comment  n'aurait-il  pas  pro- 
duit des  droits  ? 

Quand  la  vente  aurait  été  conditionnelle ,  la  condi- 
tion étant  arrivée ,  elle  serait  devenue  pure  et  simple ,  et 
au  moins  par  l'événement  elle  aurait  produit  des  droits; 
ce  aui  suffit  pour  consommer  la  cession  faite  au  sieur 
ie  vugnac. 

Mais  où  est  le  doute ,  quand  cette  même  vente  a 
produit  des  droits  à  M.  de  Harlay ,  comme  seigneur  de 
neanmont,  quand  elle  a  obligé  le  sieur  Monnerat  de 
payer  le  centième  denier  et  le  droit  de  consignation  ? 
Tout  cela  est  prouvé  au  procès  par  des  titres  incontes- 
tables. Toute  la  ressource  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  est  de  dire  qu'ils  ont  obtenu  des  remises  ;  mais  la 
remise  même  d'une  partie  du  droit ,  prouve  que  le  droit 
est  dû;  d'ailleurs  la  remise  n'est  point  prouvée,  on  a  payé 
24>ooo  livres  à  M.  de  Hatlay ,  pour  une  portion  seu- 
lement de  la  terre  de  Boisne,  et  cela  en  1714;  il  est 
vrai  que  c'est  tant  pour  la  vente  de  1712  que  pour  la 


86  OBUVKES    DE    ÇOCHIN. 

première  vente  qui  serait  faite  ;  mais  prévoyait-on  en 
1714  les  e've'nemens  dé  1 720 ,  et  le  prix  excessif  auquel 
les  terres  pourraient  être  portées?  M.  de  Harlay  s  est 
donc  fait  payer  de  tout  ce  qu'il  pouvait  prétendre,  nulle 
remise  sur  le  centième  denier  ;  à  l'égard  des  consigna- 
tions, Tarrét  de  1724  condamne  à  payer  i6,3oo  /tV. 
pour  le  droit  de  consignation  des  326,opo  Uv.yprix 
du  délais  sèment  Juit  par  le  contrat  de  1 7 1 2  ;  on  ne 
voit  don.c  encore  aucune  remise. 

Ainsi  le  contrat  en  lui-même,  et  les  effets  qu'il  a  pro-^ 
duits,  tout  prouve  que  le  contrat  de  1 7 1 2  est  une  véri- 
table vente  qui  a  consommé  la  cession  faite  aa  sieur  de 
Cugnac. 

Mais  quand  on  supposerait  pour  un  moment  le  con- 
traire, cette  cession  appliquée  au  contrat  de  1720  serait 
insoutenable,  puisque  la  dame  marquise  de  Trainel  n'au- 
rait jamais  pu,  sans  être  autorisée,  disposer  d'un  casuel 
à  échoir  après  la  dissolution  de  la  communauté  qui  sub- 
sistait entre  le  marquis  de  Trainel  et  elle. 

Toute  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  être  auto- 
risée par  son  mari ,  c'est  la  disposition  de  l'article  254 
de  la  coutume  de  Paris;  la  dame  marquise  de  Trainel 
n'a  point  été  autorisée  par  le  marquis  de  Trainel ,  pour 
faire  la  cession  au  sieur  de  Cugnac  :  donc  l'engageaient 
qu'elle  a  contracté  par-la  est  radicalement  nul;  ce  sont 
de  ces  principes  auxquels  personne  ne  peut  résister. 

On  répond  que  le  marquis  de  Trainel  avait  cédé  à  sa 
femme  la  jouissance  de  la  terre  de  l'Aas ,  parla  transaCf 
tion  de  1702;  que  par  conséquent  il  l'avait  autorisée 
pour  cette  jouissance;  que  les  profits  des  fiefc  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  ;  qu'ainsi  la  cession  est  bonne 
dans  son  principe;  que  si  lé cessionnaire  avait  reçu  du 
vivant  ie  la  dame  de  Trainel ,  on  n'aurait  rien  à  con- 
tester. 

On  ajoute  que  la  cession  étant  valable ,  les  enfkns 
sont  obligés  de  l'entretenir;  si  elle  avait  fait  «n  bail ,  si 
elle  avait  reçu  les  fermages  d'avance,  les  enfans  seraient 
obligés  d'exécuter  ces  engagemens ,  ils  sont  donc  obli- 
gés de  faire  valoir  la  cession  ;  laréponse  est  simple,  mai$ 
décisive.  Les  commissaires  aux  saisies  réelles  n'ont  pas 
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ose  soutenir  ouverlemeni  que  la  cession  fui  bonne  en 
quelque  temps  que  les  droits  vinssent  à  échoir.  Ils  ont 
Youlu  établir  qu^elle  était  boniie  dans  le  principe ,  et  ils 
ont  cru  après  c^la  pouvoir  hasarder  plus  facilement 
qu'elle  se  soutenait  dans  l'événement;  mais  une  distinc- 
tion bien  simple  fait  tomber  ces  raisonnemens. 

La  dame  de  Trainel  étant  en  communauté  avec  son 
mari,  n'avait  aucun  droit  aux  &uits  qui  devaient  échoir 
pendant  la  communauté ,  ils  appartenaient  à  son  mari  ; 
pour  ceux  qui  devaient  échoir  après  la  communauté , 
ils  appartenaient  à  la  dame  de  x  rainel ,  mais  elle  n'en 
pouvait  disposer  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari ,  parce 

Su'une  femme  pendant  son  mariage  est  dans  les  liens 
'une  interdiction  absolue,  même  pour  le  temps  qui 
doit  suivre  la  dissolution  du  mariage. 

Cela  supposé ,  le  marquis  de  Trainel ,  par  la  transac- 
tion de  1 7Qâ ,  a  cédé  à  sa  femme  les  fruits  qui  lui  appar- 
tenaient comme  madtre  de  la  communauté ,  et  l'a  auto- 
risée pour  les  recevoir ,  pour  en  faire  leç  baux ,  pour 
en  donner  quittance;  elle  a  donc  pu  administrer  en  con- 
séquence ;  et  ce  qu'elle  a  fait  devait  avoir  son  effet  pen- 
dant le  cours  de  la  communauté  :  ainsi  qu'elle  ait  cédé 
au  sieur  de  Cugnac  les  droits  de  la  première  vente,  cette 
cession  est  boimie,  pourvu  que  la  première  vente  soit 
faite  pendant  la  communauté ,  parce  que,  pour  cet  objet 
la  dame  de  Trainel  était  autorisée  ;  les  commissaires  aux 
saisies  réelles  ont  donc  raison  de  dire  que  si  le  cession- 
naire  avait  reçu  du  vivant  du  mari  et  de  la  femme ,  les 
enfans  ne  pourraient  pSis  se  plaindre. 

Mais  si  on  implique  la  cession  à  la  vente  de  1720, 
elle  n'aura  plus  cédé  un  fruit  de  la  commmnauté,  pour 
lequel  seul  elle  était  autorisée  par  son  mari  ;  elle  aura 
cédé  un  fruit  que  son  mari  ne  lui  avait  point  aban- 
donné par  la  transaction  de  1702,  et  pour  lequel  par 
conséquent  il  ne  l'a  point  autorisée. 

On  ne  dit  pas  qu'une  femme  mariée  ne  puisse  céder 
par  avance  un  casuel  à  venir,  qu'elle  ne  puis3e  com- 
poser par  anticipation  d'un  droit  de  vente  ;  on  convient 
que  si  elle  l'a  fait,  ses  enfans,  comme  ses  héritiers,  sont 
obligés  de  faire  valoir  sa  cession.  Ce  n'est  pas  là  où  tombe 
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la  question;  mais  on  soutient  que  la  femme  mariée  n^d 
pu  faire  cette  cession  anticipée  sans  être  autorisée;  si 
elle  l'a  faile  avec  l'autorisation  de  «on  marî ,  l'acte  est  va- 
lable; et  en  quelque  temps  que  le  profit  du  fief  soit  ou- 
vert, lesenfansdoiventiaisser  jouir  le  cessîonnaîre;  mais 
si  elle  l'a  cédé  sans  être  autorisée,  l'acte  est  nul,  et  vî^ch 
blige  ni  la  femme  ni  les  enfans. 

Car  C'est  un  principe  constant,  que  l'acte  &it  par 
une  femme  non  autorisée,  ne  l'oblige  pas  elle-même,  et 
qu'après  la  mort  de  son  mari ,  elle  peut  reiuser  de  Texé- 
cuter;  c'est  ce  que  décide  Duplessis  sur  la  coutume  de 
Paris  :  tlm  femme  rue  peut  s  obliger  ni  contracter  en 
façon  quelconque  sans  V autorisation  de  son  mari  y 
et  tous  les  contrats  qu'elle  fait  autrement  sont  nuls  y 
non-seulement  pour  le  regard  de  son  mari  y  mais 
aussi  pour  le  regard  d'elle  et  de  ses  héritiers  y  après 
la  communauté  dissolue  :  il  ajoute  dans  une  note ,  que 
les  héritiers  ne  seraient  pas  obligés  de  l'exécuter,  quand 
même  ilsjr  auraient  prêté  leur  consentement  ;  suivant 
la  note  4e  Dumoulin  sur  l'article  53  de  la  coutume 
d'Auvergne,  quia  non  valet  extortuSy  et  non  valet  y 
ce  qui  s'entend  du  consentement  des  héritiers  donné 
pendant  le  mariage  de  la  femme. 

Il  est  inutile  après  cela  dé  dire  que  la  dame  de  Trainçl 
a  promis  de  garantir  sa  (Cession  ,  car  cette  promesse  est 
aussi  nulle  que  la  cession  même,  puisqu'il  aurait  fallu 
tme  autorisation  pour  l'une  comme  pour  l'autre. 

Quel  inconvénient  n'y  aurait-il  point,  si  une  femme 
qui  ne  peut  pas  disposer  de  ses  revenus  présens  pendant 
le  mariage,  pouvait  vendre  sans  le^ consentement  de  son 
mari ,  une  partie  des  revenus  qui  peuvent  échoir  après 
la  dissolution  de  la  communauté?  Ce  serait  lui  faciliter  le 
moyen  de  se  ruiner  par  avance ,  ce  que  la  loi ,  qui  la 
tient  dans  une  espèce  de  captivité,  ne  peut  souffrir  pour 
ses  propres  intérêts.  Elle  peut  donc  réclamer  person- 
nellement, et  à  plus  forte  raison  ses  héritiers;  il  ne  faut 
point  pour  cela  de  lettres  de  rescision  :  les  lettres  dp 
rescision  supposent  une  obligation  suffisante ,  et  il  n'y  en 
a  point  de  la  part  d'une  femme  non  autorisée;  d'ailleurs 
il  ne  faut  point  de  lettres  quand  la  loi  prononce  la  nul« 
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lité.  Or  9  la  coutume  prononce  la  nullité  de  toute  obli- 
gation contractée  par  une  femme  non  autorisée. 

Mais 9  dit-on,  la  dame  deTrainel  n'aurait-elle  pas  pu 
faire  un  bail,  recevoir  des  fermages  d'avance?  Si  elle 
l'avait  fait,  les  enfans  pourraient-ils  le  contester?  Pour 
le  bail,  il  faut  distinguer  si ,  un  bail  ëtant  prêt  à  finir , 
elle  en  avait  fait  un  autre  ;  cela  ferait  partie  de  l'admi- 
nistration pout  laquelle  son  mari  Favait  autorisëe  ;  le 
mari ,  comme  maître  de  la  communauté,  aurait  pu  faire 
un  nouveau  bail  ;  sa  femme,  à  qui  il  avait  cëdë  ses  droits , 
et  qu'il  avait  autorisée  à  cet  effet,  l'aurait  pu  faire;  mais 
si  elle  avait  fait  un  bail  par  anticipation,  quatre  ans,  six 
ans  avant  l'expiration  de  celui  qui  subsistait,  comme  le 
mari  ne  l'aurait  pas  pu  faire,  et  qu'elle  n'administrait 
qu'à  la  place  de  son  mari,  elle  ne  l'aurait  pas  pu  faire 
non  plus;  pour  les  fermages  reçus  (f avance,  il  est  évi- 
dent qu'ils  auraient  ëté  mal  paye's  si  elle  ëtait  morte 
avant  son  mari  et  avant  l'échéance  des  mêmes  fermages, 
car  recevoir  d'avance,  c'est  s'obliger  de  tenir  compte: 
or,  une  femme  non  autorisée  peut-elle  s  obliger? 

Disons  donc  que  la  cession  appliquée  à  la  vente  de 
1720,  qui  n'a  été  faite  que  depuis  la  mort  de  la  dame 
de  Trainel ,  est  manifestement  nulle  :  il  ne  faut  pas  dire 
qu'elle  était  bonne  dans  le  principe,  car  cela  dépendait 
de  l'événement  et  du  temps  du  arriverait  la  première 
vente  ;  si  elle  était  arrivée  pendant  la  jouissance  cédée , 
et  pour  laquelle  la  dame  de  Trainel  était  autorisée ,  la 
cession  pourrait  peut-être  se  soutenir;  mais  la  vente  ar- 
rivant dans  un  temps  pour  lequel  il  n'y  avait  aucune 
autorisation ,  la  cession  ne  peut  se  soutenir ,  et  la  cou- 
tume en  prononce  la  nullité,  tant  pour  la  dame  marquise 
de  Trainel  elle-même,  que  pour  ses  héritiers. 

SUITE. 

Les  droits  de  la  vente  de  1720  étant  dus,  il  ne  reste 
qu'à  savoir  s'ils  sont  dus,  tant  pour  Rougemont  que 
pour  Geudreville  ;  ce  qui  dépend  de  la  question  de  sa- 
voir si  Rbugemont ,  possédé  par  le  même  propriétaire 
c[ue  Geudreville ,  lui  était  réuni  pour  ne  former  qu'ua 
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seul  fief  mouvant  de  l'Aa's;  ou  si,  au  contraire  il  ëtait 
toujours  séparé  de  Geudreville,  et  tenu  dans  la  mou- 
vance même  de  celui  <jui  en  était  le  propriétaire.  Il  suf- 
firait, pour  décider  cette  question,  de  rassembler  en  peu 
de  mots  tous  les  faits  qui  concernent  Rpugemont. 

Ce  fief  relevait  de  Geudreville,  quand  ils  étaient 
en  des  mains  différentes.  Claude  Forcacjel ,  déjà  pro- 
priétaire de  Geudreville ,  a  acheté  Rouggnont  en  1 699 , 
et  a  continué  de  le  posséder  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en 
1706. 

En  1708,  ses  héritiers  vont  faire  la  foi  et  hommage  au 
château  de  TAas,  du  fief  de  Geudçevilleet  dépendances, 
sans  aucune  réserve. 

En  1712,  ils  vendent  tout  conjointement  au  sieur 
Monn'erat. 

En  1 720,  le  sieur  Monnérat  vend  tout  conjointement 
au  sieur  Bourgeois.. 

Enfin  en  1 72 1 ,  le  sieur  Bourgeois  fait  la  foi  et  hom- 
mage au  seigneur  de  l' Aas ,  des  fiefs  de  Geudreyille  et 
de  RougémorU, 

Voilà  les  faits  dans  leur  simplicité.  Est-il  permis,  à  ce 
simple  exposé ,  de  douter  de  la  réunion ,  et  .que  les  droits 
seigneuriaux  acquis  par  la  vente  de  1 720,  ne  comprep- 
nent  également  les  deux  fiefs?  Cependant  le  sieur 
Bourgeois  conteste  une  vérité  si  sensible  ;  quels  sont  ses 
moyens  ? 

1  °  Dans  le  contrat  de  1 699 ,  il  y  a  déclaration  de  vou- 
loir posséder  séparément. 

2"  Dans  la  coutume  d'Orléans,  la  réunion  ne  s'opère 
que  par  la  foi  et  hommage  faite  conjointement  par  le 
vassal ,  du  fief  et  de  l'arrière-fief. 

3°  La  foi  et  hommage  de  1 708  n'a  pu  opérer  celte 
réunion ,  parce  qu'il  n'y  est  point  parlé  de  Rougemont, 

4^  Dans  la  foi  et  hommage  de  1 721 ,  Rougemont  se 
trouve  compris  ;  mais  c'est  une  erreur  de  fait  de  la  part 
d'un  acquéreur  mal  instruit;  d'ailleurs  la  réunion  n  au- 
rait lieu  qu  en  1721,  et  il  ne  serait  point  dû  de  droits 
pour  la  vente  de  17 20. 

La  première  difficulté  est  également  mauvaise,  et  dans 
le  fait  et  dans  le  droit.  Dans  le  fait,  parce  que  le  contrat 
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de  1 699  conlient  acquisition  de  deux  fiefs ,  Rougemont 
relevant  de  Geudreville ,  et  Montberneaume  relevant 
du  fief  du  Portail,  Claude  Forcadel,  à  la  fin  du  contrat , 
déclare  vouloir  posséder  les  terres  par  lui  acquises  së- 

Sarëmeot  et  divisëment ,  sans  aucune  rëunion  au  fief 
u  Portail  dont  elles  relèvent.  On  ne  peut  appliquer 
cette  clause  qu'à  ce  qui  relevait  du  Portail  :  or,  Rouge- 
moat  œ  relevait  point  du  Portail  :  donc  la  clause  ne 
s'ai|)|>lique  porni  àlRougemont. 

On  prétend  que  c'est  une  erreur  de  fait ,  et  qu'il  faut 
toujours  reconnstttre  que  l'acquéreur  a  voulu  empêcher 
la  néttfdon  des  terres  acquises  ;  mais  il  pouvait  avoir  des 
raisons  particulières  pour  ne  pas  réunir  au  fief  du  Por- 
tail, et  n'avoir  pas  les  mêmes  raisons  pour  empêcher  la 
réunion  au  fief  de  Geudreville  de  ce  qui  en  était  mou- 
vant. On  ne  supplée  point  une  pareille  déclaration  quand 
elle  n'^st  point  expresse ,  on  ne  l'étend  point  d'un  fief  à 
un  autre. 

Mais  dans  le  droit ,  cette  déclaration  serait  inutile , 
parce  que  dans  la  coutume  d'Orléans,  la  réunion  des 
fiefs  s'opère",  quelque  déclaration  contraire  que  l'on  ait 
faite.  On  l'a  prouvé  dans  un  premier  mémoire ,  on  ne 
iêra  que  reprendre  sommairement  les  moyens,  pour  dis- 
siper plus  Bicilement  les  objections. . 

La  coutume  d'Orléans,  dans  les  art.  iSet  19,  parle 
de  la  réunion  des  fiefs,  et  dans  l'art.  20 ,  de  celle  des 
rotures. 

Pour  les  rotures,  l'art.  20  veut  qu'elles  soient  réunies 
au  fief,  si  par  exprès  le  seigneur  ne  déclare  dans  le 
contrat  d  acquisition  qu'il  veut  que  lesdits  héritages 
demeurent  en  roture. 

Mais  pour  les  fiefs ,  les  art.  1 8  et  1 9  n'admettent  au- 
cune déclaration  semblable ,  et  cela  suffirait  pour  qu'elle 
fôt  inutile. 

À  Paris ,  on  a  bien  étendu  aux  fiefs  ce  que  l'art.  53 
dit  des  rotures ,  parce  que  n'y  ayant  aucune  disposi- 
tion dans  la  coutume  de  Paris  pour  la  réunion  des  fiefs, 
il  âait  naturel  de  suivre  à  leur  égard  ce  qui  était  pres- 
crit pour  les  rotures  ;  mais  a  Oriéans ,  on  ne  peut  pas 
faire  la  même  extension  des  rotures  aux  fiefs ,  parce  que 
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la  réunion  des  fiefs  est  réglée  dans  les  art.  18  et  19 ,  et 
celle  des  rotures  dans  l'art  20.  Or,  on  étend  bien  un 
cas  prévu  à  un  cas  imprévu;  mais  on  n'étend  pas  un 
cas  prévu  à  un  autre  cas  prévu,  parce  que  chacun  ayant 
ses  règles ,  il  faut  les  suivre  chacune  dans  leur  objet  ; 
comment  donc  se  fait  la  réunion  des  fiefs  dans  la  cou- 
tume d'Orléans  ? 

L'article  1 8  porte ,  que  le  seigneur  de  fief  peut  ac-^ 
quérir  le  fief  que  son  ^vassal  tient  de  lui^  et  le  joindre 
et  unir  à  son  domaine;  et  n'est  tenu  enfmrefbiet 
hommage  à  son  seigrieur,  de  qui  il  tient  sonditfiief; 
mais  son  héritier  ou  Celui  qui  aura  cause  de  lui, 
en  est  tenu  faire  la  fài ,  sans  payer  profit  de  ladite 
union;  et  aussi sile  seigneur  defiefva  de  vie  à  trépas 
après  que  son  vassal  aura  acheté  son  arrière-Jîef  , 
ledit  vassal  est  tenu  faire  la  foi ,  tant  dudit fief  que 
de  V arriere-fief  y  et  n'est  plus  réputé  qu'un  fiefi 

Aux  termes  de  cet  article ,  il  n  y  a  aucune  déclara- 
tion admise  de  la  part  du  vassal  qui  achète  un  fief  mou- 
vant de  1ui7méme  ;  il  ne  dépend  de  lui  ni  d'unir  par 
une  simple  déclaration  ,  ni  d'empêcher  l'union,  c'est  la 


droit  de  mutation  se  confond  en  sa  propre  personne; 
mais  au  même  moment  la  réunion  s'opère,  et  l'arrière- 
fief  devient  un  fief  immédiat  pour  les  mutations  Stjai- 
vantes. 

Cela  est  si  vrai,  que  de  quelque  part  que  vienne 
la  nouvelle  mutation,  la  toi  en  est  due;  si  c'est  de  la 
part  du  vassal,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  par  mort, 
vente  ou  donation ,  en  ce  cas  son  héritier  ou  celui 
qui  aura  cause  de  lui  en  est  tenu  faire  la  foi;  si 
c'est  de  la  part  du  seigneur ,  le  vassal  qui  avait  acquis 
est  tenu  défaire  la  foi  tant  de  son  dXMcÀ^n  fief  que  de 
T arrihre-fief  y  parce  que  l'un  et  l'autre  ne  forme  plus 
qu'un  seul  fief,  et  n'est  plus  réputé  qu'un  fief. 

Voilà  la  règle  générale  de  la  réunion  des  fiefe  dans  la 
coutume  d'Orléans,  règle  indépendante  de  toute  dé- 
claration de  la  part  du  vassal  acquéreur,  règle  qui 
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suspend  la  foi  due  au  seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
une  mutation ,  soit  de  sa  part ,  soit  de  celle  de  son 
vassal  ;  mais  au  moment  de  cette  mutation  la  foi  est  due, 
l'héritier  ou  ayant  cause  est  tenu  faire  la  foi  dans 
un  cas ,  le  vassal  lui-même  est  tenu  faire  la  foi  tant 
du  fief  que  de  Varrièrê-fief  àdxis  un  autre;  cette  foi 
ne  peut  être  due  que  parce  qUe  la  reunion  est  faite , 
car  on  ne  doit  la  foi  que  d'un  fief  mouvant  immédia- 
tement. Il  est  donc  vrai  que  la  réunion  s'opère  de  plein 
droit  dans  la  coutume  d'Orléans.  Mais  à  cette  règle  gé- 
nérale) l'article  suivant  apporte  une  exception;  on  au- 
rait pu  croire  que  la  seule  acquisition  de  Farrière-fief 
faite  par  le  vassal  opérait  une  réunion  qui  ne  pouvait 

i>lus  souffrir  d'atteinte,  l'article  19  nous  apprend  que 
e  contraire  peut  arriver.  Et  quel  est  ce  cas  unique  qui 
Ëdt  cesser  la  réunion?  C'est  celui  de  la  revente  du  tief 
avant  que  le  vassal  qui  l'avait  acquis  en  eût  fait  la  foi  et 
hommage  à  son  seigneur.  Et  s'il  le  rei^end  ou  niet 
hors  de  ses  mains  après  qu'il  en  aura  fait  la  foi  et 
hommage  ^  il  demeure  plein  fief  à  son  seigneur;  muis 
s'il  le  vend  ou  aliène  avant  lesditsfoi  et  hommage^ 
faits  à  son  seigneur ,  icelui  arrière  fief  sera  tou^ 
jours  tenu  en  arrière-fief dudit  seigneur  féodal  selon 
qu'il  asfoit  été. 

Ce  n'est  donc  que  la  revente  faite  par  le  vassal  lui- 
même  qui  fait  cesser  la  réunion ,  pourvu  qu'elle  soit 
&ite  avant  la  foi  et  hommage ,  revente  qui  sépare  de 
nouveau  le  fief  et  l'arrière-fief  qui  n'étaient  pas  encore 
irrévocablement  réunis;  voilà  la  seule  voie  de  faire  ces- 
ser la  réunion ,  la  coutume  n'en  indique  pas  d'autre,  et 
par  conséquent  toute  déclaration  dans  le  contrat  serait 
inutile  quand  elle  serait  expresse. 

En  vain  dit-on  que  la  déclaration  de  vouloir  tenir  sé- 
parément est  de  droit  commun,  et  s'étend  dans  les  cou-^ 
tûmes  qui  n'en  disposent  pas.  Ce  prétendu  droit  com- 
mun n'est  autre  chose  que  l'habitude  que  l'on  se  forme 
de  penser  comme  la  coutume  dans  laquelle  on  est  né , 
et  avec  laquelle  on  est  plus  familiarisé  qu'avec  aucune 
autre.  On  se  porte  facilement  à  étendre  des  idées  que 
Ton  a  adoptées,  pour  ainsi  dire,  en  naissant;  mais  si 
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l'on  se  tenait  en  garde  contre  un  pareil  préjuge,  on  re- 
connaîtrait sans  peine  quUl  est  contre  le  droit  naturel 
d'être  son  vassal  à  soi-même ,  et  qu'il  est  contre  le  droit 
primitif  des  fiefs  de  tenir  un  arrière-fief  dans  une  espèce 
de  franc-aleu  qui  ne  serait  tenu  ni  du  fief  dont  il  relevait 
originairement ,  ni  du  fief  supérieur. 

Mais  passons  ce  prétendu  droit  commun ,  il  est  tou- 
jours certain  qu  on  ne  peut  l'étendre  dans  une  coutume 
qui  a  des  dispositions  contraires,  et  qui  règle  d'une 
manière  toute  diSerente  la  réunion  des  fiefs  ;  chaque 
coutume  est  souveraine  dans  son  ressort  ;  il  ne  faut 
donc  pas  se  servir  à  Orléans  de  la  coutume  de  Paris 
pour  la  réunion  des  fiefs ,  puiscjue  la  coutume  d'Orléans 
en  dispose  si  clairement.  A  Paris ,  on  autorise  la  décla«- 
ration  de  vouloir  posséder  séparément ,  tant  pour  les 
fiefs  que  pour  les  rotures  ;  à  Orléans ,  on  ne  1  autorise 
que  pour  les  rotures  ;  mais  pour  des  fiefs ,  on  décide 
que  la  foi  est  due  pour  l'arrière-fief  à  la  première  mu- 
tation qui  arrive ,  soit  dans  le  fief  dominant ,  soit  dans 
le  fief  suzerain,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi;  il  faut 
donc  écarter  toute  déclaration  pour  les  fiefs  dans  cette 
coutume. 

2*^  On  prétend  que  dans  la  coutume  d'Orléans ,  ce 
n'est  que  la  foi  et  nommage  qui  opère  la  réunion.  On 
dit  que  c'est  le  sentiment  de  la  Lande  sur  la  coutume 
d'Orléans,  et  que  Brodeau  sur  l'article  i8  renvoie  à 
l'article  2&0  de  la  coutume  de  Vermandois,  qui  dit  que 
la  réunion  n'a  lieu  que  quand  le  vassal  a  employé  l'ar- 
rière-fief dans  son  aveu. 

Mais  cette  prétention  se  trouve  ici  également  com- 
battue et  par  le  fait  et  par  les  principes. 

Si  la  réunion  ne  s'opère  que  par  la  foi ,  les  commis- 
saires aux  saisies  réelles  qui  ont  fait  la  foi  et  hommage 
en  1708;  peuvent-ils  dire  que  la  réunion  ne  fut  pas 
faite  en  1720,  lorsqu'ils  ont  vendu  au  sieur  Bourgeois? 
Peuvent-ils  dire  même  que  la  foi  faite  en  1  y  2 1  par  le 
sieur  Bourgeois,  n'aura  pas  un  effet  rétroactif  au  temps 
de  son  acquisition?  Crfa  ne  peut  pas  se  concevoir  ;  mais 
c'est  ce  que  l'on  discutera  plus  particulièrement  dans  la 
suite. 
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On  observera  seuletnent  en  passant  que  si  ce  prin- 
cipe pouvait  être  admis,  un  vassal  pourrait  posséder  un 
arrière-fief  pendant  cent  ans  et  plus ,  sans  qu'il  fût 
r^tii ,  et  sans  qull  fût  dans  aucune  mouvance.  Il  ne 
serait  pas  dans  sa  propre  mouvance  à  lui-même ,  parce 
que  la  coutume  ne  permet  pas  de  posse'der  les  fieis  sé- 
parément ;  il  ne  serait  pas  dans  la  mouvance  du  seigneur 
supérieur ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  réunion  qui  l'assu- 
jettisse à  cette  tnouvance;  ainsi  ce  serait  un  nef  dont  la 
mouvance  serait  en  l'air  pendant  un  temps  infini ,  ce 
qui  est  cotitraire  à  tous  les  -principes  de  la  matière  féo- 
dale. 

Mais ,  dit-oti ,  il  est  de  principe  que  tant  que  le  sei- 
gneur dott,  le  vassal  veille;  pourquoi  le  seigneur  n'a- 
t*-il  pas  forcé  le  vassal  à  lui  faire  la  foi  de  l'arrière-fiéf  ? 
Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  cette  règle,  tant  que  le  sei- 
gneur dort  y  le  vassal  veille,  est  un  de  ces  brocards  de 
droit  qui  ne  servent*  qu'à  entraîner  dans  l'erreur  ceux 
qui  n'y  font  pas  assez  de  réflexion.  Cette  maxime  est 
vraie  par  rapport  aux  casuels  de  la  mouvance ,  ou  par 
rapport  à  la  saisie  féodale ,  qui  est  encore  un  fruit  de 
la  mutation.  Par  exemple ,  un  fief  mouvant  de  Titius 
vient  à  s'ouvrir  par  vente  ou  par  mort  ;  le  seigneur  a 
droit  de  se  faire  payer  des  droits  de  quint  ou  de  relief, 
il  a  droit  d'eliger  la  foi  et  hommage ,  l'aveu  et  dénom- 
btétneïif,  il  ne  le  fait  pas,  il  demeure  dans  une  espèce 
de  lélhalrgie,  et  iie  fait  point  saisir  téodalement  :  tant 
mieux  pour  le  vassal,  il  jouit  toujours  sans  payer,  il 

S  eut  même  prescrire»  par  trente  ans,  cela  est  bon  pour 
es  casuels  négligés.  Cela  est  d'autant  plus  évident  dans 
la  coutume  d'Orléans,  que  l'article  85  ne  se  contente 
pas  de  dire  comme  l'article  6 1  de  la  coutume  de  Paris , 
tant  que  le  seigneur  dort ,  le  vassal  veille;  il  ajoute  y 
qui  est  à  dire  quejaçoit  que  le  vassal  ne  soit  en  foi  y 
néanmoins  il  peut  jouir  de*  son  héritage  et  faire  les 
fruits  siens.  Voilà  donc  le  seul  effet  de  la  maxime ,  et 
jamaié  on  n'a  appliqué  cette  règle  au  fonds  même  de 
la  mouvance  ;  ce  n'est  point  la  négligence  ou  l'attention 
du  seigneur  qui  établit  sa  mouvance  ou  qui  la  lui  fait 
perdre  de  lui  à  son  vassal ,  la  mouvance  doit  être  cer- 
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taine  par  elle-même;  et  soit ^ue  le  seigneur  se  fass^ 
reconnaîtFe^  ou  qu'il  ne  le  fasse  pas^  il  n'en  est  pas 
moins  seigneur.  •  • 

Mais ,  dit-on  encore ,  si  la  rëunion  ne  se  fait  que 
par  la  foi ,  c*est  au  seigneur  à  veiller  pour  se  la  faire 
rendre.  On  verra  dans  un  moment  qu^il  n'est,  pas 
vrai  que  la  réunion  ne  se  fasse  que  par  la  Foi ,  sui- 
vant la  coutume  d'Orléans  ;  mais  on  va  plus  loin  ,  et 
l'on  dit  que  cela  est  même  impossible ,  parce  que  si 
cela  était ,  l'arrière-fief  acquis  n'aupàit  point  de  sei- 
gneur; il  n'aurait  point  pour  seigneur  le  vassal  qui 
l'a  acquis ,  puisque  la  coutume  d'Orléans  ne  permet 
as  de  tenir  séparément  ;  il  n'aurait  pas  pour  seigneur 
e  suzerain,  puisque  la  foi  et  hommage  ne  lui  est 
pas  encore  faite  ;  il  ne  relèverait  donc  de  personne. 
Or,  concevoir  parmi  nous  un  fief  qui  ne  relève  de 
personne ,  c'est  renverser  toutes  les  idées  des  fiefs ,  à 
moins  que  d  en  faire  un  franc-alei^ ,  ce  que  lès  com- 
missaires aux  saisies  réelles  ne  prétendent  pas  eux- 


r. 


mêmes. 


Dans  les  principes  de  la  coutume  d'Orléans  ,  est- 
il  vrai  que  ta  réunion  ne  se  fasse  que  par  la  foi  ? 
L'art.  1 8  décide  formellement  le  contraire  :  Le  sei-- 
gneur  de  fief  peut  àcquérîrle  fief  que  son  vassal  tient 
de  lui  y  et  lejoindr'e  et  unir  à  son  domaine  ,  et  n'est 
tenu  en  faire  la  fin  et  hommage  au  seigneur  de  qui 
il  tient  son  plein  fief  ^  mais  son  héritier  ou  celui  qui 
aura  cause  de  lui  en  est  tenu  faire  la  foi  sans  payer 
profit  de  ladite  union  ;  pourquoi^  l'héritier  de  l'acqué- 
reur en  doit-il  la  foi  ?  Il  est  impossible  d'en  donner 
une  autre  cause ,  sinon  que  Farrière-fief  est  réuni  ; 
car  on  ne  doit  la  foi  à  un  seigneur  que  de  ce  qui 
est  mouvant  de  lui;  on  lui  doit  la  foi  de  l'arrière- 
fief  :  donc  il  est  mouvant  de  lui  ;  mais  s'il  est  mou- 
vant de  lui ,  il  faut  qu'il  soit  réuni  :  toutes  ces  consé- 
quences sont  nécessaires. 

La  coutume  ne  dit  pas  que  quand  l'acquéreur  est 
mort   ou  a  vendu,  le  fief  et  l'arrière-fief  ne  feront 

Î>lus  qu'un  seul  fief,  si  l'héritier  ou  ayant  cause  fait 
a  foi  et  hommage  :  elle  ne  laisse  pas   à  sa  liberté 


SEPTIÈME   PARTIE..  g:j 

de  faiife  la  foi  ou  de  ne  la  pas  faire  ,  et  pai>là  de 
reunir  ou  de  ne  pas  réunir  ;  elle  dëcîde  qu'il  doit 
la  foi,  elle  deoide  par  conse'quent  que  rarrière-fief 
est  mouvant ,  elle  décide  par  co'nséquent  qu'il  est 
réuni. 

Allons  plus  loin  :  la  foi  et  hommage  est  la  recon- 
naissance de  la  mouvance;  mais  aucun  feudisie  n'a 
pensé  qu'elle  en  fiit  le  titre  constitutif;  cependant  si 
la  proposition  que  l'on  combat  était  vraie,  il  faudrait 
dire  que  ce  serliit  la  foi  et  hommage  qui  constitue-^ 
rait  la  tnouvahce  ;  au  moment  qui  précéderait  la  loi , 
il  n'y  aurait  point  encore  de  réunion  ni  de  mouyance; 
au  moment  que  se  ferait  la  foi,  la  mouvance  s'éta- 
blirait ;  le  vassal  ne  serait  pas  vassal  en  se  présentant 
pour  faire  la  foi ,  il  le  deviendrait  en  la  faisant  :  il 
y  a  tant  d  absurdités  dans  ce  système ,  qu'on  ne  peut 
pas  le  concevoir.  Le  vassal  se  présenterait  au  sei- 
gneur et  lui  dirait ,  je  ne  suis  pas  encore  votre 
vassal ,  mais  je  vais  le  devenir  en  vous  reconnaissant. 
Cela  se  peut-il  proposer  sérieusement  ? 

Les  commentateurs  de  la  coutume  d'Orléans  ne 
s'en  sont  pas  formé  une  idée  si  bizarre.  Pirrhus  Engle- 
bermeus  cité  par  les  commissaires  aux  saisies  réelles, 
traduisant  en  latin  t'aricienne  coutume  d'Orléans,  nous 
dit  :  Dominus  a  "vassallojeudiim  redimere  ,  suoque 
domUnioconsolidare  potesty  nec  înde  quidquam  supe^ 
riori  pensitabit  ;  hœredi  vero  ipsîus  quicumqiie  sine 
.  trtbuto  infidem  se  conferre  illius  unionis  causa  llcety 
quod  si  dominus  decesserit  redempto  per  "vassallum 
subjeudo ,  tune  unum  censé bitur ,  et  utriusque  ncH 
nûne  infidem  se  conferet  vassalus.  Voilà  le  texte  : 
voici  son  commentaire  :*  Lex  respondet  quod  potest , 
et  hoc  sine  laudimiis  superiori  prœstandis ,  et  reu^^ 
nitur  feiidum  cum  dominio  directo  ;  et  ainsi  selon  cet 
auteur ,  le  vassal  peut  acquérir  l'arrière-fief  :  lex  res^ 
pondet  quod  potest  y  mais  au  moment  de  cette  acqui- 
sition reunitur  feudum  cum,  dominio  directo  ;  voilà 
la  réunion  de  plein  droit  sans  foi  et  hommage  ,  et  pour 
cette  réunion  il  n'est  point  dû  de  droits ,  ni  par  le  vas- 
sal qui  a  acquis ,  ni  par  son  héritier ,  mais  la  réunion 
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n'en  est  pas  moins  opërée  de  plein  droit ,  et  s'il  n'est 
pas  dû  de  droits  ,  il  en  est  Aà  des  mutation»  c}iii  sui* 

Yent.  .     .♦  '^ 

C'est  par  ce  commentaire  qu'il  faut  entendre  la  tra- 
duction htine  du  même  auteur  dont  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  veulent  de  prévaloir  ;  ils  prétendent 
qu'il  ne  parle  de  l'héritier  que  eomme  d'tin  homme 
qui  a  k  faculté  de  iaire  la  foi  y  et  noo  qui  y  est  o)>lîgé , 
mais  cela  est  infiniment  éloigné  de  la  pensé  de  l'auteur; 
hceredi  'i>ero  sine  tributo  infidem  se  conferre  illius 
uniorUs  causa  Hcet,  c'esl-àrdire ,  quil  n'est  pas  obli- 
gé de  payer  des  droits  pour  l'uni<m  opérée  par  l'<icqui- 
sition ,  sine  tributo  illius  unionis  causa  ;  voilà  stur 
quoi  toBïbe  le  droit  et  la  liberté  de  l'héritier  ;  mais  sur 
la  foi  et  homms^e  en  elle-même  ,  loin  de  faire  dépen- 
dre cela  de  sa  volonté,  il  dit  au  contraire  «que  la  réu- 
nion s'opère  de  plein  droit ,  et  reunitur  fet^im^  cum 
dhminio  directo ,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  la  fei 
et  hommage. 

En   effet,  la  coutume  ne  dit  pas  l'héritier  peut 
faire  la  foi ,  mais  que  l'héritier  ou  ayant  cause  en  est 
tenu  faire  lajbiy  ce  qui  prouve  que  la  foi  est  due. 
et  par.  conséquent  que  la  réunion  est  faite. 
^   Uuret ,  encore  cité  par  les  commissaires  aux  saisies 
réelles  5  les  condamne  aussi  formellement  sur  ces  mots, 
son  héritier  en  est  tenu  faire  la  foi.  U acquéreur  n'en 
devait  rien  y  dii*il  ^  parce  que  si  un  autre  avoit  ac^ 
q%ds  y  tes  hommages  et  devoirs  seigneuriaua:  lui 
eussent  <xppartenu  ^  et  aucun  n'est  serviteur  de  soi- 
même  y  ni  de  sa  propre  chose  ;  mais  dès  le  four  que 
Varrikre-fief  a  été  incorporé  avec  celuf  du  premier 
vassal  y  les  deux  ne  sont  pris  que  pour  un  tenu  en 
plein  fief  du  seigneur  dominant ,  ce  ne  sera  donc 
merveille  si  Vhéritierfera  la  foi,  V ouverture  étant 
parla  mort  de  F  acquéreur. 

Ces  termes  sont  décisife  ;  l'héritier  doit  la  iok ,  parce 
<m'il  y  a  eu  incorporation  au  moment  de  l'acquisition; 
<reî 
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tablit  qu'au  moment  de  la  £>i  et  par  la  foi ,  et  n'y  voil- 

on  pas  au  coniraire.  une  mouvance  qui  précède ,  forniëe 

|i«r  la  réunion  consommée  au  moment  de  l'acquisnion? 

On  a   déjà  observe  dans  le  premier  mémoire ,  qua 

G)quille  expliquant  Fart.  1 8  de  la  coutume  d'Orléans^ 

c<Midain||llB  lormellemem  la  prétention  des  commissaires 

aux  saisies  réelles  :  Le  vassal  acquéreur  de  l'arrière- 

^fief  n'est  tenu  de  le  réunir,  dk-'il ,  parce  qu'il  a  la 

faculté  de  l'aliéner \  mais  son  héritier f  est  tenu, 

et  par  le  décès  dudit  acquéreur ,  il  est  tenu  pour 

réuni* 

Que  résuke-i-il  de  toutes  ces  autorités?  Un  point 
essentiel  dans  la  coutume  d'Orléans ,  c'est  que  I'aG« 
^fOiércîur  de  l'arrière^fîef  a  une  liberté  d'aliter  ,  qui 
rend  la  réunion  chancelante  ;  tant  qu'il  vit  ,  la  réu- 
nion s'opère  de  plein  droit ,  mais  il  peut  aliéner  avant 
que  ds  ïaire  la^foi ,  et  par-là  la  réunion  cesse  ;  on  pense 
qu^uae  possession  passagère  et  momentanée  n'acquiert 
poiw  un  droit  solide  au  seigneur  ;  mais  cet  acquéreur 
vient-il  à  mourir  ^,  îilors  là  réunion  est  irrévocable , 
et  l'héritier  doit  la  ioï  d'un  fief  réuni  incontestable- 
mem  ;  ce  n'est  donc  pas  la  loi  faite  par  l'héritier  qui 
opère  la  réunion ,  elle  n'en  est  qu'une  suite  nécessaire. 
*  A  l'égard  de  la  Lande  y  il  pose  des  principes  si  peu 
cefDpatibles  avec  les  conséquences  qu'il  en  tire ,  que 
tout  ce  qui  en  résulte  est  qu'on  ne  peut  se  former 
ipcttne  iaée  juste  de  son  commentaire  sur  cet  artick. 
lï  établit  une  différence  essentielle  entre  l'acquéreur 
et  son  héritier ,  et  cependant  il  suppose  que  même  à 
regard  de  l'héritier  la  réunion  ne  s'opère  que  par  la 
^okj  mais  ce  ne  sera  pas  l'ppinion  particulière  de  l^çu- 
lear  qui  n'est  pas  aaccord  avec  lui^^qoéaie ,  qui  doit 
parévak>ir  sur  le  texte  de  la  coutume  «|vSur  les  princi- 
pes généraux  de  la  matière. 

Quanta  Farticle  1260  de  la  coutume  de  Yennandois^ 
auquel  on  prétend  que  Brodeau  renvoie  sur  l'àpticte  1 8 
dbia  coutume  d'Orléans,  il  est  si  étranger  à'^è  ques- 
tion ,   qu'il  n'est  pas  possible  d'en  iaire  usagi^  ;-  cet- 
arlicle  2Ç0  porte  que  le  seigneur  qui  acc[uien>  le  fief 
nioùva^it  de  lui ,  n'est  tenu  de  le  réunir ,  ^i  bon  lui 
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semble ,  ains  demeure  toujours  arrière-fief  pour  le 
regard  du  suzerain,  comme  il  était  auparavant;  il 
n'est  pas  extraordinaire  après  cela  que  le  même  article 
dise  que  la  réunion  n 'aura  pas  lieu ,  si  le  vassal  ne  lé 
comprend  dans  son  dénombrement,  il  est  le  maître  de 
le  tenir  séparément ,  ce  n'est  donc  que  depuis  :;i^u'il  dé- 
clare le  vouloir,  réunir ,  qu'il  est  effectivement  réuni  ; 
mais  dans  la  coutume  d'Orléans  le  vassal  qpie  peut  pas 
tenir  séparément,  quelque  déclaration  qu'il  fasse  :  donc 
on  n'a  pas  besoin  qu'il  le  comprenne  dans  la  foi.  et 
hommage,  ou  dans  l'aveu,  pour  qu'il  soit  réuni;  il 
n'y  a  donc  aucun  parallèle  à  taire  entre  les  deux  cou- 
tumes.* 

Mais,'  dit-on ,  la  marquise  de  Trainel  a  tellement  re- 
connu qu'il  n'y  avait  point  de  réunion,  que  quand  elle 
a  saisi  féoddlement,  elle  n'a  saisi  que  Geudreville  seul, 
et  non  Rougemont;  mais  cette  objection  s^  rétorque  con- 
tre les  commissaires  aux  saisies  réelles;  car  au  contraire, 
si  on  n'avait  pas  été  persuadé  de  la  réunion,  on  ne  se 
serait  pas  contenté  dé  saisir  Geudreville ,  on  aurait  en- 
core saisi  Rougemont  y,  comme  un  arrière-fief  qui- était 
ouvert  aussi-bien  que  le  fief  immédiat.  Le  seigneur  qui 
saisit  le  fief  mouvant  de  lui,  a  droit  atissi  de  saisir  les 
arrière-fiels  qui  sont  ouverts;  c'est  la  disposition  de 
l'article  76  de  la  coutume  d'Orléans.  On  aurait  donc 
saisi  Rougemont  jcomme  arrière-fief  ;  mais  comme  ou 
^tait  convaincu  qu'il  était  réuni,  et  qu'il  ne  formait  plus 
qu'un  seul  fief  avec 'Geudreville,  on  s'est  contenté  de 
saisir  Geudreville ,  qui  était  composé  des  niembres 
anciens  et  de  ceux  qui  étaient  réunis  à  ce  corps  de  fief. 

On  croit  avoir  démontré  que  dans  la  coutume  dX)r- 
léans  la  réunion  s'opère  de  plein  droit  par  l'acquisition 
du  vassal,  avec  cette  seule  différence  quq-la  réunion 
n'est  pas  irrévocable  pendant  la  vie  de  l'acquéretu" ,  et 
qu  elle  devient  immuable  dans  la  personne  de  son  hé- 
ritier ou  ayant-cause. 

5"*  Mais  quand  on  supposerait  que  la  réunion  im 
s'opérerait  que  par  la  foi  et  hommage ,  il  se  trouve  dans 
le  fait  une  foi  et  hommage  de  1 708 ,  qui  feraU  tomber 
toutes  les  questions  de  droit.  On  oppose  que  cette  foi  n'est 
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'fcke  que  pour  Geudreville ,  et  non  pour  Rougemont; 
maïs  c'est  un  sophisme  qui  ne  peut  se  soutenir  en  rap- 
pelant l'article  1 8  de  la  coutume  d'Orléans. 

Suivant  cet  article ,  dans  le  sens  même  que  les 
commisilâires  aux  -saisies  réelles  lui  donnent,  l'héritier 
de  l'acquéreur  est  tenu  de  faire  la  foi;  c'est  une  obli- 
gation que  la  loi  lui' impose  ;  ils  prétendent  à  la  vérité 
que  tant  qu'il  ne  l'a  pas  faite ,  il  n'y  a  point  de  réunion  ; 
mais  ils  conviennent  au  moins  qu  il  la  doit  faire ,  et  que 
l'on  peut  l'exiger  :  or  faisant  cette  foi ,  l'héritier  ne  peut 

s  oîvîser  les  deux  fiefs ,  c'est-à-dire,  le  fief  et  l'arrière- 
ef;  il  ne  pourrait  pas  dire ,  je  porte  la  foi  pour  le  fief  et 
non  pour  Varrière-fief ,  la  coutume  ne  permet  pas  celte 
section ,  du  propre  aveu  des'  commissaires  aux  saisies 
réelles  :  donc  la  foi  faite  comprend  nécessairement  le  total. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acquéreur  déclare  ex- 
pressément qu'il  porte  la  foi ,  tant  de  Geudreville  que 
de  Rougemont;  au  contraire,  ce  serait  en  quelque 
manière  les  regarder  comme  deux  fiefs,  ce  que  la  cou- 
tume d^end ,  dès  qu'il  fait  la  foi  et  hommage ,  il  suffit 
donc  qu'il  porte  la  toi  de  Geudreville,  circonstances  et 
dépendances ,  pour^  que  tout  ce  qui  en  doit  dépendre  y 
soit  compris.  Or ,  Rougemont  en  doit  dépendre,  puis- 
que l'héritier  en  doit  la  toi ,  donc  il  est  nécessairement 
compris. 

En  un  mot ,  le  vassal  qui  porte  la  toi ,  la  porte 
telle  qu'il  la  doit  :  or ,  la  coutume  décide  qu'il  doit  la  foi 
de  l'arrière-fief  ;  donc  il  la  porte  de  l'arrière-fief  en  la 
rendant  pour  le  fief  principal  et  ses  dépendances. 

Autrement ,  il  faudrait  que  les  commissaires  aux 
saisies  réelles'  fussent  en  droit  de  dire  qu'ils  n'ont 
pas  fait  la  foi,  comme  ils  là  devaient,  et  que  leur 
0Cte  de  foi  et  hommage  est  nul  ;  car  selon  eux-mêmes 
le  seigneur  peut  exiger  la  foi  de  tout,  du  fief  origi-i 
naîre  et  de  l'arrière-fief  réunis  ;  s'il  la  peut  exigçr  de 
tout,  il  n'est  pas  obligé  de  la  recevoir  en  partie;  ce^ 
pendant  ^  selon  eux ,  ils  ne  l'auraient  faite  qu  en  partie , 
donc  leur  foi  et  hommage  serait  nulle;  mais  sont-ils 
recevables  à  attaquer  leur  propre  foi  et  hommage  y  et 
à  lui  supposer  une  nullité  7  il  faut  donp  qu'ils  c<m- 
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viennent  que  la  foi  et  hommage  de  1708,  comprend 
Rougemont  sous  le  terme  de  dépendances,  et  par  coiir 
séquent  que  la  reunion  ëtait  faite  bien  avant  1720. 

[f  II  n  y  a  point  d'ëquivdque  sur  la  foi  el  hotnmage 
de  1721,  elle  comprend  .Rougemont  nommément; 
mais,  dit-on,  ce  ne  sera  que  de  ce  jour-là  que  la 
réunion  aura  lieu ,  et  ii  ne  sera  pas  du,  des  droits  poiur 
Tacquisilionde  1720.  .  • 

Mais  de  bonne  foi  imagine^t-«n  que  le  sieur  Bour- 
geois ait  parlé  de  Rougemont  comme  d^un  fief  qu'il 
réunissait  actuellement ,  et  non  comme  d'un  fief  qu'il 
reconnaissait  réuni  depuis  long-temps  ?  II  y  a  de  la  pu- 
deur à  le  prétendre.  Le  sieur  Bourgecns  a  reporté  au 
marquis  de  Trainel  ce  qu'il  reconnaissait  être  dans  sa 
mouvance;  ce  n'est  pas  pour  réunir,  mais  parce  qu'il 
a  reconnu  réuni,  qu'il  a  fait  la  toi  des  deux;  il  ny  a 
peraiHUie  qui  ose  dire  qu'il  en  doute. 

Mais  indépendamment  .de  sa  reconnaissance,  quand 
on  supposerait  que  ia  réunion  ne  se  ferait  que  par  la 
foi  et  nommage ,  n^est-il  pas  évident  qu'Ole  aurait  un 
effet  rétroactiif  au  temps  de  la  première  acquisition  ? 
L'acquéreur,  si  l'on  veut,  et  ses  ayans-cause  peuvent 
ali^iier  jusqu'à  la  foi  et  hommage  ;  mais  en  la  faisant , 
ils  reconnaissent^ qu'ils  ont  toujours  voulu  réunir;  tout 
ce  que  l'on  peut  dire  de  plus ,  est  que  la  réunion  est  en 
suspens,  et  qu'elle  dépend  <lu  parti  que  prendra  l'acqué- 
reur ou  son  héritier;  mais  quand  il  prend  le  parti  cie  la 
réunion ,  alors  il  fait  remonter  cette  réunion  à  l'acqui- 
sition qui  y  a  donné  lieu.  La  foi  et  hommage  dans  la- 
3uelle  il^x)mprend  Rougemont  est  une  reconnaissance 
e  la  r^nion.  Or  toute  reconnaissance  suppose  un 
drcHt  fofiné ,  puisqu'on  le  reconnaît. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  même  prendre  toutes  ces  cir- 
constances séparément  ;  il  faut  les  réunir  ;  acquisition 
par  Qaude  Forcadel  en  1 699 ,  qui  conserve  la  pro- 
priété du  fief  et  de  l'arrière-ficî'  jusqu'à  sa  mort ,  par 
conséquent  volonté  de  tenir  conjointement;  ses  hé- 
ritiers ont  continué  de  tout  posséder  conjointement, 
ils  ont  ait  la  foi  et  hommage  en  1 708  du  fief  prin- 
cipal et  de  ses  dépendances  :  or  Rougemont  est  une 
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dépendance  de  GeudrevUle ,  ils  ont  vendu  Tun  et 
1  Wre  conjointement  en  1 7 1 2 ,  l'acquéreur  a  tout  po6* 
sédé  conjomteinent^  a  tout  vendu  conjointement  en 
1 720  ;  le  ncmi0lèl  acquéreur  enfin  a  tout  compris  dans 
une  seule tbi*  :  et  IW  dira  après  cela,  que  la  réumon 
p'a  «a  lieu  que  depuis  cette  foi  ?  C'est  une  idée  qui 
rëvollc,  et  qui  n'est  par  moins  contraire  à  celte  foule 
de  .circonstances  réimies ,  qu'aux  dispositions  d^  la 
cootunae.  * 


PROCÈS  A  LA  CINQ* 

PODR  messirç  Charles -Joseph  ^Eugène  de  Too&nay  d'âssi- 
G^riES  ,  comte  d'Oisy ,  intimé. 

• 

CONTRE  Icà  babttans,  corps  et  couimunauté  du  bourg  ^Wsjj 
et  JBAit  Ybret,  habitaot  diidit  lieu  ,  appdams  de  sentence 
du  conseil  profincial  d'Artois. 

QvBBTioir.  —  Sur  quelles  preuves  «'étabUl  un  droit  de  oorf^et. 

La  contestation  fcroiëe  depuis  peu  par  les  habitans 
d'Oisy  sur  le  droit  de  corvées  qu'ils  doivent  à  leur  sei- 
gninr,  trouve  également  sa  conidamnation  dans  le  titre 

I'>rimordial  et  constitutif,  dans  les  actes  qui  Iç  rappel- 
ent  et  qui  le  confirment ,  et  dans  la  possession  qui  a 
continué  jusqu'à  présent  sans  aucun  trouble. 

Ce^difTérens  moyens  ont  été  exposés  et  établis  avant 
Farrêt  interlocutoire  du  7  septembre  1 734  ;  mais  les 
habitans,  qui  voulaient  secouer  le  joug  d'une  charge  an- 
cienne et  si  peu  onéreuse ,  ont  tout  contesté.  Ils  ont 
S  rétendu  que  le  titre  primordial  n'étant  point  l'ouvrage 
u  corps  des  habitans ,  ne  peut  les  obliger;  que  les  actes 
qui  le  rappellent  sont  sans  force  par  eux-mêmes,  et 
se  trouvent  combattus  par  d'autres  qui  ne  parlent  point 
du  droit  de  corvées  ;  enfin  que  le  comte  d'Oisy  n'a 

*  Cette  cause  <«^  la  XGIII*  <Ie  l'ancienne  éditiocu 
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aucune  possession;  que  quand  il  a  demande  des  voi- 
tures, souvent  il  a  e'ié  refuse',  que  quelquefois  les  la- 
boureurs eu  ont  fait  à  leur  commodité^,- et. eu  ont,ëté 
payes.  • 

L'arrêt  interlocutoire  parait  avoir  condamné  toutes 
les  critiques  hasardées  contre  les  titres  rapportés  par  Iç 
comte  d  Oisy  ;  la  cour  n  a  donc  suspendu  soi^  jugemeaî 
que  pour  approfondir  les  faits  articulés  par  les  habiugAS* 
Ils  ont  annoncé  un  refus  public  dfe  satisfaire  aux  corvëés, 
une  contradiction  marquée  qui  serait  d  un  grand  poids 
si  le  seigneur  y  avait  déféré.  C'est  sans  doute  ce  qui  a 
donné  lieu  à  Tinterloculoire ,  et  ce  qui  a  déterminé  la 
cour  à  ordonner  la  preuve,  soit  de  la  possession  immé- 
moriale des  corvées  articulées  par  le  seigneur,  soit  du 
refus  de  la  part  des  habitans  suivi  d'uoe  possession  pai* 
sible  de  la  liberté. 

Ceséclaircissemens  ne  serviront  qu'à  «[lettre  le  droit^ 
dans  un  plus  grand  .jour ,  puisque  la  possession  à,n  sei<» 
gneur  est  établie  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 

Erécise  par  son  enquête ,  que  l'enquête  même  des  ha- 
ilans  la  confirme  malgré  la  partialité  des  témoins , 
presque  tous  habitans  d'Oisy  ou  entièrement  dévoués 
aux  habitans. 

Mais  pour  rassembler  toutes  les  preuves  qui  concou- 
rent à  faire  jouir  le  comte  d'Oisy  du  droit  de  corvées, 
il  est  nécessaire  dp  reprendre  ici  les  titres  produita^^ar 
le  comtQ  d'Oisy  avant  l'arrêt  interlocutoire ,  et  <lont 
on  a  de  plus  en  plus  justifié  l'authenticité  par  de  uoi^- 
velles  découvertes  faites  depuis  l'interlocutoire,  pour 
y  réunir  et  joindre  tout  ce  qui  résulte  des  enquêtes. 

Ainsi  dans  une  première  partie  on  exposera  le  titre 
constitutif  du  droit  de  corvées  sur  les  haLitans  d'Oisy; 
dans  une  seconde ,  les  reconnaissances  qu  ils  ont  faites 
de  l'autorité  de  ce  titre  en  diSerens  temps;  et  enfiu 
dans  la  troisième,  les  preuves  de  la  possession  qui  nais-* 
sent ,  soit  des  actes  par  écrit ,  soit  des  enquêtes. 

Titres  qui  établissent  le  droit  de  contées.  Le  comté 
d'Oisy  situé  dans  la  province  d'Artois  est  compose  du 
bourg  d'Oisy  qui  est  le  chef-lieu ,  et  de  plusieurs  pa- 
roisses  qui  en  dépendent.  Dans  cette  province,   dç 
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même  que  dans  la  plus  grande  partie  des  Gaules,  il  n'y 
avait  anciennement  que  deux  sortes  de  personnes  libres, 
les  ecclé«ui8tiqaes  et  les  nobles  ;  les  roturiers  étaient 
vrais  esclaves  de  leurs  seigneurs.  Le  christianisme  ser- 
vit peu  à  peu  à  adoucir  la  rigueur  de  cet  esclavage;  la 
Sl^itude  fut  réduite  à  être  attaché  à  la  terre  de  son  sei- 
goeur;  à  ne  pouvoir  pas  disposer  librement  de  son  bien 
p»  lestiunent,  et  à  ne  pouvoir  s'engager  dans  le  ma- 
riage ou  daps  les  vœux  sans  le  consemement  de  son 
seigneur;  ainsi* le  nom  A' esclave  fut  changé  en  celui 
tié^erfi  Sur  la  fin  du  douzième  siècle  et  dans  les  sui- 
vans ,  la  condition  des  serfs  fut  encore  adoucie  :  presque 
par  toute  la  France  ,  les  seigneurs,  soit  par  humanité, 
soit  par  politique  pour  rendre  leurs  terres  plus  peuplées, 
consenurent  à  l'entière  liberté  de  leurs  serfs  ,  et  leur 
laissèrent  la  propriété  utile  de  leurs  héritages  sous  des 
redevances  modiques.  Ce  fut  alors  que  se  formèrent  les 
communes  ou  communautés  d'hnbitans,  avec  droit  de 
bourgeoisie  et  d'échevinage  :  ce  fut  alors  aussi  qu'on 
commença  à  rédiger  par  écrit  les  coutumes  locales  de 
la  plupart  de  ces  communes. 

Les  preuves  les  plus  anciennes  qu'on  ait  de  la  rédac- 
tion de  ces  coutumes  locales,  sont  les  chartes  que  don*^ 
nèrent  les  seigneurs.  C^  chartes  contiennent  les  fraur 
chises  qu'ils  ont  accordées  a  leurs  sujets  ^  et  les  droits 
qu'ils  se  sont  réservés  sur  eux,  pour  marquer  la  supé- 
riorîlié  du«seigneur  et  l'ancienne  condition  du  sujet. 

Telle  est  l'origine  de  la  charte  de.  1 2 1 6,  qui  est  le  titre 
l^rimordial  du  comte  d'Oisy. 

Jean  Châtelain  <ie  Cambray  était  alors  comte  d'Oisy 
et  de  ses  dépendances ,  c'est  lui  qui  a  donné  cette  charte; 
la  cour  va  voir  que  ce  litre  déclare  les  droits  que  le  sei- 
gneur se  réserve  sur  ses  sujets ,  les  franchises  et  les  li- 
bertés qu'il  leur  accorde,  et  enfin  va  connaître  quelles 
étaient  les  coutumes  locales  de  ce  lieu. 

Cette  charte  comifience  ainsi  :  jéu  nom  de  nott'e 
seigneur^  je  Jean  Châtelain  de  Cambray  et  seigneur 
d'Oisy  y  jaj  sçavoir  à  tous  cils  qui  sont  et  qui  se- 
rrant à  toujours ,  que  nous  octrofons  à  tous  les  ha^ 
bitans  d'ôisy  y  et  qui  venrontpour  la  manoir  et  ha*- 


J06  OEUVRES   DE  ,COCHIiy. 

biter ,  etc.  On  voit  d*abord  par  ces  expressions  aue 
noiùs  octrojrons'^  que  c'ett  ici  un  titre  «lans  lequeVle 
seigneur  accordait  des  droits  et  des  pnviléges  à  ses  sur- 
jets. - 

Les  droits  que  la  charte  dck^lare  ensuite  >etre  dus  au 
seigneur  se%réduisent  à  deux'très-*peu  considërabl^. 
Le  premier  est  une  taille  sur  les  habitans  qui  cultWé^ 
roat  un  certain  nombre  de  mesures  de  terre,  oa  qui 
posséderont  i^  nvoiok*;  la  plus  forte  n*esj;  que  de  12 
deniers,  elle  y  est  appelée  \ assise  de  Saint-Remjr ,. 

Earce  qu'elle  devait  être  payée  à  la  fête  de  saint  Rçmy. 
te  second  regarde  les  corvées;  la  charte  porte  que  cfui' 
cun  bourgeois^  manant  dedans  Oisjr  doit  au  seigneur 
six  cor'vées  ^  chacune  corvée  par  un  jour  en  la  terre 
le  seigneur ,  chacun  an  de  ce  même  labeur  dont  U  wt^ 
si  If   sire  veut  faire  faire  cette  corsée  en  autruf 
terre ,  et  sU  rebelles  n'y  veulent  aller,  s'il  est  se^' 
mons  par  les  prevost  et  par  le  sergent  y  le  seigneur 
et  échenns pourront  mettre  à  icelui  raisonnoMeprix, 
et  lors  il  consacra  le  bourgeois  sienir  ledit  échevin  de 
requief;  se  Vy  cordée  est  semonce  par  ledit  échevin 
ly  bourgeois  le  peut  faire  sansfourfait  dedans  deux 
jours  y  et  s'il  ne  le  fait  dedans  deux  jours,  fy  sergent 
et  seigneur  peut  Ueuer  un  autre  qui  parera  pour  lui 
celle  coripée  du  numous^rier;  prendra  ly  sergent  huit 
deniers  de  lomme ,  et  d'un  seul  cheval  deux  sols,  et 
s'il  a  deux  chevaux  trois  sols ,  et  s'il  a  troi»  cfifi^ 
vaux  quatre  sols ,  et  si  il  a  plus  de  chevaux,  il  n'en 
payera  plus  de  requief,  se  ly  bourgeois  offre  OÊè 
sergent  le  seigneur  à  faire  la  corvée  dedans  deux 
jours  par  témmgnage  de  deux  bourgeois ,  de  celle 
semonce  ly  sergent  le  seigneur  ne  le  peut  en  aucune 
manière  agrever. 

On  doit  ici  observer  que  ce  droit  de  corvée  n'est 
point  un  droit  insolite  dans  la  province  d'Artois,  puisque 
plusieurs  seigneurs  de  cette  province  se  le  sont  réservé 
et  en  jouissent. 

Les  articles  suivans  règlent  quel  est  l'usage  et  la  cou- 
tume qu'on  observe  et  que  l'on  doit  observer  dans  dif- 
fërens  cas  de  police,  de  matins  ordinaires  et  de  crimes^; 
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quelles  seront  les  amendas  pour  les  contraventions  ;  que 
les  ëdbèvms  pourront  connaître  de  certaines  matières , 
comme  dé  rëgler  les  mesures  ^  de  mettre  le  prix  aux 
liqueurs,  dVilsaisiner,  etc. 

On  Yoit  par  un  des  derniers  articles ,  que  cette  charte 
contenait  les  franchises  que  le  seigneur  actordait  à  ses 
?araaux  jd'Oisy ,  qui  étaient  serfs  auparavant.  De  re^ 
qait^se  cuwuns  des  hommes  de  mes  villes  èsqueUes 
ceiiB/i^nquisè  n'est  pas  ^  veut  nusmoir  en  mes  châ^ 
leaux  èsquels  cette  franquise  est  établie^  il  ny 
poeuli  manoir  sans  mon  cotigiet. 

Enfin  le  seigneur  appelle  cette  charte  iwtre  constitua 
^ibiz,  c'est-à-dire,  là  loi  qui  déclarait  les  choses  qui 
ëiaîent observées,  ou  qui  devaient  Tétre  dans  la  ville 
tfOisy.  Pour  la  rendre  authentique.,  ferme  et  stable, 
il  la  revêtît'  de  toutes  les  formes  usitées  dans  ces  temps- 
là,  il  la  scella  de  son  sceau ,  la  signa,  en  jura  Fexé-^ 
cution;  et  afin  opi'elle  fiit  exécutée  par  ses  sujets ,  il  la 
fit  jurer  par  ses  chevaliers  et  ses  francs  hommes ,  et  par 
le>  ëchevins  d^Oisy  représentant  les  habitans  ;  en  sorte 
qtte  cette  constitution  peut  être  regardée  comme  un 
coitttrat  réciproque  entre  le  seigneur  et  ses  sujets. 
'  'Tel  est  le  titre  qm  assujettit  ies  habitans  d'Oisy  à 
faire  six  corvées  par  an  pour  leur  seigneur  ;  ce  fut  par 
une  charge  si  légère  qu'us  acquirent  l'avantage  inesti- 
mable de  la  liberté ,  et  des  franchises  que  leur  seigneur 
leur  accorda. 

Le  seigneur  d'Oisy  n'avait  pas  seulement  le  droit  de 
ccNTvées  sur  les  habitans  d'Oisy ,  qui  était  le  chef-lieu  de 
sa  seigneurie  ;  miaùs  il  l'avait  encore  suc  les  habitans  des 
paroisses  dépendantes  de  sa  seigneum ,  telles  qu'Ali- 
mont,  fiourlon,  Markion,  Sancy-le-Sec  et  plusieurs 
autres  :  c'est  ce  qui  parait  par  un  ancien  cartulaire  de 
l'an  1 274  5  appelé  le  vieux  Cain ,  qui  contient  les  droits 
et  revenus  de  la  terre  d'Oisy  et  de  ses  dépendances. 
On  y  Toii  toutes  les  paroisses  dépendantes  d'Oisy,  su- 
jettes aux  droits  de  corvées  envers  le  seigneur;  et  la 
seule  diflférence  qaV>n  y  trouve ,  est  que  les  corvées  que 
devaient  ces  paroisses ,  n'éudent  point  fixées  à  un  certain 
nombre,  mais  qu'elles  devaient  en  faire  autant  qu'il 
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conviendrait  au  seigneur  ;  ce  qui  est  exprimé  dans  le 
cartulaire  en  ces  termes  :  et  si  à  messf^  posées  à'sa 
volentéy  cordées  d'oumer  et  de  ches>auxà0ti  voterué 
monseigneur;  au  lieu  que  les  habitanif  j^ga^lht  plus  fa-» 
vorisés  par  la  charte ,  et  que  leç  corvéeâ^iju'ils  devaient 
furent  modérées  à  six  par  an. 

Les  habitans  ont  prétendu  rétorquer  ce  cartulaire 
contre  le  seigneur ,  eu  ce  qu'il  n'y  est  point  parlé,  des 
corvées  dues  par  les  habitans  même  d'Oisy;  mais  cette 
^réflexion  trouve  sa  réponse  dans  la  pièce  même  qui 
rappelle  la  charte ,  et  qui  par  conséquent  renvoie  aux 
dispositions  qu'elle  renièrme. 

Titre  primordial  qm  réclamera  dans  tous  les  temps 
contre  les  habitans  dOisy ,  et, dont  il  résulte  qu'ils  ne 

Î Peuvent  se  soustraire  aux  corvées  qui  sont  le  prix  de 
eur  affranchissement.  Le  droit  de  corvées  n'est  point 
de  la  nature  des  autres  droits  seigneuriaux ,  il  n'est 
point  annuel ,  point  fixé  à  des  échéances  réglées ,  c'est 
un  pur  droit  de  faculté ,  dont  le  seigneur  en^  général 
doit  user  avec  modération ,  et  dont  il  ne  peut  même 
se  servir  que  quand  il  a  besoin  de  voitures  ;  en  so^ 
que  le  simple  usage  de  ne  point  exiger  les  corvées  ff/ae 
pourrait  donner  atteinte  au  droit  du  seigneur  ,  éiiitt^ 
de  principe  en  matière  de  corvées,  que  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  contradictioif , 
suivie  d'un  profond  silence  de  la  part  du  seigneur , 

i)arce  que  son  silence  est  pris  alors  pdur  un  aveu  que 
a  corvée  ne  lui  était  pas  due.  C'est  ce  qu'établit  Du- 
fresne  sur  l'art.  166  de  la  coutume  d'Amiens  :  A  dia 
prohibitionis  etpatieniiœ^  quœ prohibitio  interveniat 
illius  qui  sibi  assm'it  libertatem,  et  sequatur  patien^ 
fia  illius  cui  prohibitio  facta  est.  Tous  les  auteurs 
sont  de  ce  sentiment ,  et  entre  autres  ^  Mornac  sur  la 
rubrique  du  ff.  de  operis  sen^orum ,  et  jovet  sur  le  mot 
prescription  y  n°  24.  ^ 

C'est  aussi  la  doctrine  de  M**  Charles  Dumoulin  sur 

la  coutume  de  Paris ,  ^  1  ,  des  fiefs  ,  gloss.  mettre  en 

sa  main  ,  nomb.  1 5.  //i  actibus  qui  amendent  a  mera 

facultate  unius  qui potestfacere  vèl'non ,  et  certuni 

modum  servare  vel  non  y  abstinentia  certi  et  deter^ 
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niinati  modij  quantumcumque  diutuma ,  non  cen-^ 
setur  implicare  contrarium  usum ,  nec  inducit  de- 
sueiudinem^mi^  prœscr^tionem. 

Le  droi|  des  corvées  élait  établi  parla  charte  de  112 1 6 
en  faveur  4^  %eiçxieurs  d^Oisy  ;  ils  ont  été  dans  la  li- 
berté d'en  éil)gi^Te  droit ,  ou  d'en  faire  une  grâce  mo- 
mentàtlée  aux  habitans  :  ainsi  quand  ce  droit  aurait  été 
n^Kgë  j  le  titre  primordial  suffirait  encore  au  comte 
d'Oisy  ,  tant  qu'on  ne  prouverait  point  un  refus  et  une 
contradiction  de  la  part  des  habitans.  Mais  il  s'en  faut 
Uen  que  ce  titre  soit  demeuré  dans  l'oiibli  ;  il  a  été  exé-* 
cutë  dans  toutes  ses  parties  par  les  habitans  d'Oisy ,  qui 
l'ont  même  réclamé  dans  les  occasions  les  plus  impor-* 
tantes  comme  un  titre  qui  leur  était  précieux. 

Les  habitans  d'Oisy  ont  osé  alléguer  plus  d'une'  fois 
dans  le  cours  de  cette  instance ,  que  cette  charte  de 
1216  était  un  titre  faux,  ou  au  moins  un  titre  dont 
leurs  prédécesseurs  et  eux  n'avaient  jamais  entendu 
parler  ,  tm  titre  que  plus  de  cinq  siècles  avaient  laissé' 
dans  la  plus  profonde  obscurité.  Le  comte  d'Oisy  n'a 
besoin,  pour  dissiper  une  allégation  si  hasardée  ,  que 
d'opposer  les  habitans  d'Oisy  à  eux-mêmes  ;  il  n'a  qu'à 
ksm^ opposer  les  démarches  publiques  qu'ils  ont  faites 
daodrdeux  occasions  Ijien  solennelles ,  dans  lesquelles 
ils  ont  reconnu  la  charte  de  1:^16  comme  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  jouissaient  de  leurs  franchises ,  comme 
le  titre  qui  formait  la  plus  grande  partie  de  leur  cou-* 
tume  locale. 

La  première  de  ces  occasions  se  présenta  en  1 607  ; 
TArtois  appartenait  alors  à  la  France ,  et  était  du  res- 
sort dji  bailliage  d'Amiens.  Louis  XII  reprit  dans  ce 
temps-là  l'exécution  du  projet  qui  a^ait  été  formé  sous 
Charles  Vn  et  sous  Louis  XI,  de  faire  rédiger  par  écrit 
les  coutumes  de  chaque  bailliage  et  prévôté,  et  les  cou- 
tumes locales  des  seigneuries  qui  se  gouvernaient  par 
des  coutumes  qui  leur  étaient  particulières.  Au  mois 
de  juillet  1^07  ,  ce  prince  donna  commission  au  baillt 
d'Amiens  ou  à  son  lieutenant  de  demander  à  tous  les 
prévôts  de  son  ressort ,  et  à  tous  ceux  qui  avaient 
des  coutumes  locales ,  de  comparaître  devant  lui  dan$ 
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un  tel  temps  pour  y  apporter  leurs  coutumes  ,  afin 
qu^elles  y  fussent  examinées,  et  rédigées  par  écrit.  Le 
procès  verbal  de  la  premi&e  rédaction» iffde  )a  couttune 
d^Amiens ,  daté  du  1 4  octobre  1 607  ,  iatt  &i  que  les 
prévôt  et  écbevins  d'Oisy  turent  d6sig^^>  et.  on  les 
voit  comme  s^étant  présentés  à  Fassignatlon. 

Voici  maintenant  la  conduite  cpe  les  écbevins  haU- 
tans  d'Oisy  tinrent  dans  cette  occasion  au  sujet  èe  la 
cbarte  de  1216. 

Le  28  octobre  1607^  le  prévôt,  les  éc^vins,  et  la 
plus  considérable  partie  des  kabitans  d^Oisy  compa- 
rurent devant  Jacques  DecQurcQii ,  lieutenant  dû  gou- 
verneur et  bailli  d'Oisy  ;  là  fut  dressé  un  acte ,  dtuis  le* 
quel  les  écbevins  et  babitans  d'^Oisy  reconnurent  ^i/e 
les  chartes ,  prmléges ,  coutumes  et  usances  de  la 
ville  et  échevinage  y  écrites  et  incorporas  en  un 
cahier  en  parchemin ,  parmi  lequel  ces  présentes 
sont  infixées  ,  sont  cheuls  propres  et  nuls  autres  ; 
'  dont  eux  et  leurs  prédécesseurs  éche^ins  et  manans 
ont  de  tout  et  ancien  temps /oui  et  usé,  affirmant  par 
leur  foi  et  serment  le  contenu  dudit  cahier  être  ^véri- 
table  y  etc.  v^*- 

Et  po^ir  faire  présenter  au  bailli  d'Amiens  ce  a^niar 
en  parcbemin  où  étaient  leurs  cl^artes,  leiu^s  cooliiMfH 
et  leurs  usances  ^  ils  dpnnèrent  par  le  même  acte  pou- 
voir à  six  personnes  d'aller  faire  cette  présentation.  Us 
composèrent  ce' cahier,  i"  de  la  cbarte  de  1216;  â°  de 
quelques  articles  qu'ils  rédigèrent  par  écrit ,  dont  ils 
disaient  qu'ils  avaient  aussi  usé  et  usaient  journellement. 

La  preuve  que  la  charte  de  1216  était  la  principale 
pièce  qui  composait  ce  cahier ,  résulte  de  ce  qui  suit, 
rarcè  que  les  iiabitans  d'Oisy  avaient  mal  composé  et 
rédigé  leur  cahier,  voici  comme  est  conçu  le  contredit 
du  procureur  fiscal  de  madame  de  Vendôme ,  dame 
d^Oisy ,  à  coté  d'un  de  ces  articles  qui  regardait  la  juri- 
diction des  écbevins  sur  les  bourgeois  d'Oisy  :  Sur  te 
débat  et  contredit  baillé  à  cet  article  par  le  procureur* 
fiscal  de  madame  la  comtesse  de  f^endome  y  dmne 
d'Oisy ,  disant  icelui  être  trop  général  et  mal  couché, 
et  qu'il  suffisait  de  ce  que  pour  tainmnaissance  etjur 


SEPTIÈME    PARTIE.  111 

Jicature  des  échevins  sur  les  bourgeois  et  manans , 
était  et  est  articulé  j  et  mis  en  leurs  charte  et  privi^ 
léges  ci-dessus  incorporés ,  ledit  article  y  du  consen-- 
tement  etacG^rd  des  parties  y  est  rayé  et  le  tout  ren^ 
wyé  à  ce.fuÎBn  contient  ladite  charte  et  pris>ilége. 

Ce  cahier  ëiail  donc  compose ,  en  partie ,  d\ui  titre 
ou  d'une  charte  qui  traitait  de  la  judicature  des  éche- 
nins  sur  les  bourgeois  et  manans  :  or ,  c^est  prëcisé- 
meui  co  qui  se  trouve  dans  la  charte  de  i  a  t6  :  donc 
cette  charte  faisait  partie  du  cahier  envoyé  par  les  ha- 
bkaas  au  kaiOiaee  d'An^ns ,  comme  contenant  leur 
coutume  locale.  Ce  même  cahier  fiit  dëposë  ea  1 607  au 
greSe  du  baiDkige  d  Amiens  ;.  le  ccHiite  d'Oisy  en  a  levé 
u&e  expëditiovi  que  le  greffier  lui  a  délivrée  ;  celte  ex- 
pédition, qui  n'est  qu'une  copie  de  ce  cahier  en  parche- 
min ,  c(Mttient ,  1*"  la  charte  de  1216;  2"  ces  articles 
d'usi^  assez  mal  rédigés  par  les  échevins  et  hahitans 
d'Otsy  ;  S'^leiir  procuration  du  28  septembre  1 607 ,  par 
laquelle  ils  donnèrent  pouvoir  de  présenter  leur  cahier 
de  coutume  locale  au  bailliage  d'Amiens.  Tout  cela  ré- 
sulte du  certificat  que  le  greffier  du  bailHage  d'Amiens 
«- juifr  au  bas  de  cette  expédition ,  cevtificat  ainsi  conçu  : 
jPBupt^  pour  copie  conforme  à  la  minute  des  chartes 
iet;iéo»tumes  dé  féchevijutge  d'Oisf ,  étant  en  un 
cahier  contenant  douze  fèuUlèts  écrits  y  sains  et  en^ 
tiers  y  et  signé  enfin  jusqu'au  nombre  'de  quatorze 
signatures  :  ladite  rf9inute  trouvée  dans  la  chambre 
des  archivées ,  au-dessus  de  l'auditoire  du  bailliage 
d'Amiens  y  oueWe  a  été  remise  avec  les  autres  cou" 
tûmes  y  déposées  par  moi ,  greffier  du  bailliage  H 
siég€Lprési^al  d'Amiens ,  soussigné^  le  quatrième 
fêëêr  de  mai  ijZb.  Signé  Royer. 

Puisque ,  suivant  ce  certificat  ,•  la  charte  contenue 
dans  ce  cahier  des  coutumes  locales  d'Oisy  ,  est  la 
charte  de  1 2 14) ,  et  que  les  échevins  et  habitans  d'Oisy 
ont  eux-mêmes  présenté  ce  cahier  au  bailliage  d'Amdeii>s 
en  i5o7  ,  et  en  ont  requis  l'exécution,  comme  conte»* 
nand  leurs  firanchises ,  leurs  privilèges ,  leurs  coutumes  : 
c'est  une  conséquence  io&inible  qu'en  1 507  ,  les  éche- 
vins eu*  habitant  ^Oj»y  avaient  connaissance  de  cette 
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cliarte  ^  qu'ils  la  regardaienC  comme  leur  loi  et  leur  coU'« 
tume,  puisqu'ils  la  présentèrent  alors  sous  ces  caractères. 

Or ,  c'est  dans  cette  même  charte  qu'est  contenu ,  en 
faveur  du  seigneur  d'Oisy  ,  le  droit  de  six^corvées  par 
an  ,  qu'il  pouvait  exiger  de  ses  habitans.  Dono  en  iSoy, 
le  droit  de  corvées  n'était  pas  pour  eux  une  cho!^e«noi> 
velle.  Il  y  a  plus ,  c'était  un  droit  qu'ils  exécutaîent.de^  • 
puis  1 2 1 6  ;  c'est  ce  qu'ils  déclarèrent  dans  leur  aéte  ou 
procuration  du  28  septembre  1607,  en  disant  qu'ils 
reconnaissent  que  les  chartes^  privilèges ,  coutumes  et 
usances  de  ladite  villç  et  échevinage  d'Oisy ,  écrîtes'et 
incorporées  dans  un  cahier  en  parchemin ,  parmi  lequel 
ces  présenta  sont  fixées,  sont  cheuls  propres  et  nuls 
autres,  dont  eux  et  leurs  prédécesseurs  échevins  et 
manans  ont  de  tout  et  ancien  temps  joui  ^t  usé. 

La  charte  de  1216  n'est  donc  pas  restée  dÉns  Fob- 
scurité  pendant  plus  de  cinq  siècles,  comme  les  habitans 
d'Oisy  l'avaient  supposé  avant  l'arrêt  interlocutoire  : 
c'est  un  titre  non  -  seulement  qu'ils  connaissaient  en 
i5o7,  mais  encore  qu'ils  exécutaient  alors  et  qu'ils 
avaient  exécuté  de  tout  et  ancien  temps. 

François  I"  ayaint,  par  les  traités  de  Madrid  et  de  Cam* 
bray,  cédé  l'Artois  à  l'empereur  Charles-Quint ,  l'Artcmi 
fut  distrait  par  cette  cession  du  bailliage  d'Amién^ 
Charles<^Quint  établit  ensuite  un  conseil  provincial  en 
Artois ,  et  ordoiina  que  toutes  les  coutumes  locales  de 
l'Artois  fussent  apportées  et  présentées  à  ce  conseil. 
C'est  ici  la  seconde  occasion  dans  taouelle  lés  échevins 
et  habitans-d'Oisy  ont  reconnu  la  charre  de  1216  comme 
leur  loi  et  leur  coutume.  Ils  s'assemblèrent  le  1 9  jan- 
vier 1 569 ,  et  firent  un  pareilacte  que  celui  qu'ils  avaient 
fait  le  28  octobre  1607.  ''^  fii^cnt  un  cahier  compose 
de  la  charte  de  1 2 1 6  et  de  ces  articles  qu'ils  avaient 
assez  mal  rédigés ,  et  ils  donnèrent  pouvoir  à  quelques 
particuliers  d'aller  présenter  ce  cahier  au  xonseil  pro* 
vincial  d' Artois ,  comme  contenant  les  franchises ,  les 
privilèges  et  les  coutumes  dont  ijs  avaient  toujours  joili 
et  usé;  le  comte  d'Oisy  rapporte  aujourd'hui  une  co^e 
originale  de  ce  cahier,  qvti'v&it  j^v^eatë  en  )369.  au 
conseil  d'Artois.  Voilà  donc  en  1 56^aaa*ecoilde  preuve 
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de  la  comùassance  que  les  habitans  d'Oisy  aTaient  alors 
de  celle  charte  ;  ei  de  leur  reconnaissance  quMIs  l'avaient 
toujours  exëcuiee.  Des  dëinonstralions  aussi  parfaites 
sont  une  pièuYe  évidente  de  la  mauvaise  foi  des  habi- 
tans  d'OisY. 

Pujsqu  il  est  prouvé  que  dans  tous  les  lemps  les  ha- 
hitans  ont  eu  connaissance  de  celle  charte  ,  qu'ils  Font 
reconnue ,  q[u'il6  en  ont  demandé  eux-mêmes  l'exécu- 
tion ,  et  que  ce  litre  est  une  espèce  de  contrat  réciproque 
entre  le  sdgneur  et  ses  sujets  ;  il  ne  leur  reste  aujour- 
d'hui d'autre  ressource  que  d'opter  entre  ces  deux  par- 
tis ,  ou  de  continuer  à  servir  leur  seigneur  de  ce  di^oit 
de  corvées  porté  par  la  charte  de  iai6,  oxi  de  renoncer 
en  entier  à  cette  charte ,  auquel  cas  le  seigneur  ren- 
trera dans  les  premiers  droits  qu'il  avait  sur  ses  sujets 
en  laifiy  et -ceux-ci  retomberont  dans  l^ur  premier 
état.  Serait-»il  juste  que  les  habitans  d'Oisy  jouissent 
tranquillcSBient  des  avantages  considérables  que  cette 
charte  leur  a  procurés,  et  qu'en  même  temps  ils  ne 
voulussent  pas  supporter  les  charges  légères  qu'ils  ont 
recoimu  devoir  par  cette  même  charte  ? 

B  parait  par  ce  titre  que  pour  tous  droits  utiles  sur 
lefe  habitans ,  le  seigneur  ne  s'est  réservé  qu'une. taille 
de  six  et  de  douce  deniers ,  et  ce  droit  de  corvées.  C'est 
a  ce  prix  que  les  habitans  d'Oisy  ont  acquis  leur  li- 
berté ,  et  que  le  seigneur  leur  a  accordé  des  privilèges 
considérables.  Le  comte  d'Oisy  a  prouvé  au  procès  que 
les  échevins  jouissent  actuellemenl ,  en  vertu  de  la 
charte  ,  du  droit  de  fixer  le  prix  des  liqueurs ,  de  régler 
les  mesures,  d'ensaisiner ,  de  connsatre  de  difiérentes 
Matières,  de  police  et  de  la  justice  ordinaire  ;  les  habi- 
.tans  d'Oisy  ne  peuvent  dcfoc  se  servir  de  cette  charte 
seulenaent  pour  ce  qui  leur  est  favorable, «et  la  rejeter 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  utiles  dus  au  seigneur. 

A  eette  preuve,  tirée. de  la  reconnaissance  des  hahi- 
(«na  d'Oisy ,  le  comte  d'Oisy  en  va  joindre  une ,  par 
laq[uelle  il  terminera  ce  «lénioire  ;  c'est  la  preuve  par 
ëcrit  et 'par  témckis  de  la  possession  immémoriale  où 
il  est ,  par  hti  on  par  ses  auteurs  ,  d'être  servi  de  ce 
droit  4fe  corvées." 

COCHIV.  TOME  VUI.  ^ 
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Ces  comptes ,  qui  ne  pertnetient  pas  de  doiuer  de 
la  possession  paisible  et  publique  du  droit  de  corvées , 
s'accordent  parfaitement  avec  la  reconnaissance  que  les 
habiians  d'Oisy  firent  dans  ces  tedaps-là  de  la  charte 
de  1216.  au  conseil  d'Ai^tois,  où  ils  la  présentèrent 
comme  la  loi  et  la  coutume  qu'ils  observaient.  Le  comte 
d'Oisy  ëtait  donc,  au  temps  de  ces  compteS|  en  pos- 
session du  droit  de  corvées. 

La  preuve  par  écrit  9  Urée  de  ces  anciens  comptes  ^ 
ne  saurait  être  suspecte,  1^  parce  quelle  est  relative  î 
un  titre,  a°  parce  que  ces  comptes  ont  été  rendue  <ïaiis 
les  foroics  par  des  comptables  à  la  chambre  des  comptes 
de  la  Fère ,  3°  parce  que  in  antimUs  en^nciativa 
probant  Ces  comptes  p^it  près  de  deux  siècles  d'au*- 
ciennete';  peut-»on  prësutoeji^  raisonnableoient  que  les 
seigneurs  d'Oisy  aient  fait  mettre  alors  ces^'npnciations 
dans  ces  comptes  ^  dans  la  vue  de  s'en  &ire  un  jour  un 
titre  qui  établit  le  droit  de  corvées?  Ces  comptes  étaieiK 
publics;  les  particuliers  qui  avaient  fait  les  corvées ^-jr 
étaient  dénommés  y  si  l'énôliciation  eût  été  fausse  i  ne  se 
seraient-ils  pa$  élevéls  contre,  et  auraient-iW  vu  .traa«« 
quillement  les  seigneurs  d'Oi^y  se  former  insônsiUe- 
ment  des  titres  de  jpossession  contre  eux  ?  Le  comte 
d'Oisy  a  encore  produit  en^la  cour  un  ^and  nombre 
de  pièces  qui  prouvent  sa  posseâiion  par  éc(it.  On  voit 
sous  la  cote  B ,  plusieurs  listes  que  les  reKîevebrs  d'Oisy 
faisaient  des  corvéables ,  pour  être  en  état  de  leur  de- 
mander par  ordre  les  corvées  qu'ils  devaient;  ces  listes 
comiennem.  leurs  ttoms^  parmi  lesquels  on  voit  celui 
de  Jean  Verret  qui  a  commencé  à  contester  le  dr<Hti 
et  dans  quelques-unes  on  lit  à  la  marge,  du  coté  du 
&om  de  chaque  habitant^  le  mtiifiUt^  pont  indiquer 
que  rhaHtant  dont  le  nom  est  à  tfôté,  avait  fait  ses  cor- 
vées ;  ces  listes  ont  été  reconnues  être  de  l'écriture  des 
receveurs  qui  les  avaient  &ites ,  et  qui  sont  morts 
depuis. 

Jean  Verret  lui-même  a  fourni  au  comte  d'Oisy  la 
preuve  pat  écrit ,  qu'il  était  sujet  au  droit  de  corvées. 
Cette  preuve  résulte  d'un  compte  d^  voitures  écrit  de 
la  propre  main  de  Jean  Verret.  Adrien  Verret  et  Jean 
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Verrez  étaient  deux  frères,  que  le  comte  d'Oisy  em- 
ployait souvent  pour  faire  des  voitures.  Adrien  Verret 
ne  savait  pas  ëcrire ,  c'était  Jean  Verret  qui  tenait  un 
compte  des  voitures  qu'ils  faisaient  pour  le  seigneur 
d'Oisy.  La  première  ipièce  de  cette  cote  D,  est  un 
comme  de  voitures  que  les  deux  frères  avaient  faites 
en  1004  et  1696;  le  compte  d'Adrien  Verret  est  conçu 
ainsi  :  Extrait  du  livre  journal  tïjédrien  Verret, 
pour  les  voitures  faites  pour  monseigneur  le  comte 
d'Oisy  y  outre  les  corvées  ordinaires.  Le  compte  de 
Jean.  Verret  coniichi  la  même  chose  :  Extt*aitdu  livre 
journal  de  Jean  Verrethour  les  voitures  faites  pour 
monseigneur  le  comte  aOisjr  y  outre  les  voitures  or^ 
dinaires/ 

Voilà  une  preuve  bien  litlërale  qui  part  de  la  main 
même  de  Jean  Verret ,  où  il  reconnaît  qu'il  est  soumis 
au  droit  de  corvëes  ;  il  en  a  fourni  une  autre  preuve 
par  ëcrit ,  qui  se  voit  sous  la  même  cote  D.  Cette  pièce 
est  un  "compte  fait  entre  lui  et  le  comte  d'Oisy ,  aur 
quel  il  avait  fait  quelques  fournitures  pendant  quatre 
années;  et  lors  de  ce  compte ,  il  consentit  que  le  comte 
d'Oisy  fit  une  déduction  des  corvées  qu'il  n'avait  pas 
faites.  Peut-on  Voir  des  reconnaissances  plus  précises? 

Pour  combattre  la  preuve  par  écrit  qui  résulte  de 
toutes  ces  pièces,  les  habitahs  d'Oisy  ont  produit, 
1®  un  aveu  et  dénombrement  du  5  mai  16475  dans 
lequel  Gilles  Hennin  avoue  tenir  de  M.  le  duc  de 
Vendôme,  seigneur  d'Oisy ,  plusieurs  fiefs;  et  dans 
cet  aveu  l  disent-ils  )  il  ne  dit  rien  du  droit  de  cor- 
vées. 2^  Un  aveu  .et  dénombrement  du  5  avril  1 676  , 
qu'Henri  de  Bourbon ,  seigneur  d'Oisy ,  donne  au  roi 
catholique;  ei  dans  cet  aveu  (  dit-on  encore  )  Henri 
de  Bourbon  ne  parie  point  de  ce  droit  de  corvées. 
5**  Un  aveu  et  dénombrement  du  â8  janvier  i6i4> 
que  Chartes  Sogheillède  rend  du  fief  de  la  Tour ,  rele- 
vant de  la  seigneurie  d'Oisy  ,  dans  lequel  an  garde 
le  même  lilence  au'  sujet  du  droit  de  corvées.  4**  Ui^ 
aveu  et  dénombrement  qu'Eustache  de  Tournay , 
seigneur  d'Oisy ,  donna  au  roi  le  2 1' septembre  1 6tio 
et  22  décembre   1692,  où  il  ne  met  pas  le  droit  de 
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Joubert ,  que  l'excuse  du  vassal  en  ce  cas  soit  prouvée 
par  des  acies  de  bonne  tbrnie;  \eé  seigneurs  ne  se  traitent 
pas  avec  ri^eor  entre  eux',  il  suffit  que  le  vassal  la  dë- 
cUre,  Taffirme,  pour  qu'il  en  soit  cru  sur  sa  parole, 
sauf  au  seigneur  dominant  à  contester  la  vëritë  du  fait , 
«I  à  mettre  le  vassal  dans  la  nëcessitë  d'en  faire  preuve. 
L'art.  1 1 0  de  la  coutume  de  Touraine  dit  que  le  vassal 
en  est  tenu  à  son  serment  d'excuse  lëgitime.  Il  est  vrai 
que  quelques  autres  coutumes  sont  plus  formalistes. 
C^est pourquoi ,  dit  Boucheul  sur  l'art.  1 14  de  lacou* 
tiune  de  Poitou ,  où  lu  coutume  n'en  parle  pas,  il 
mffît  ifue  la  procuration  contienne  les  clauses  de 
VexcusCy  et  Va0irmationdu  vassal  qu'elles  sont  4>e- 
ritahles  y  sauf  au  seigneur  à  s'informer  du  contraire. 

Tel  est  l'esprit  du  droit  fëodal ,  et  singulièrement  de 
la  coutume  de  Poitou ,  comme  nous  l'explique  ce  com- 
mentateur. 

U  n'est  pas  même  nëcessaire  que  le  vassal  soit  dans 
l'impuissance  absolue  de  se  transporter  au  fief  domi« 
nant ,  il  suffit  qu'il  ne  le  puisse  taire  sans  incommodité  : 
dfon  puto ,  dit  Dumoulin ,  illam  eppcusationem  ad  ter-' 
minos  merœ  necessitatis  coarùtandam ,  sed  latius  et 
humanius  boni  viri  arbitrio. 

Il  a  donc  suffi  à  madame  d'Atmaillë  de  proposer  son 
excuse  et  d'en  rendre  elle-même  témojgnage ,  d'autant 
plus  que  son  âge ,  son  sexe ,  ses  infirmi^ës ,  l'ëloignê- 
ment  des  lieux,  tout  annonçait  asse2  l'impuissance  où 
elle  était  de  satisfaire  en  personne  aux  devoirs  dé  vassal  : 
aussi  la  dame  du  Planty  n'a«-t-elle  point  rëclamë  sur  cet 
acte  de  foi,  n'a^^t-elle  point  dëclarë  qu'elle  regardât 
l'excuse  comme  frivole ,  ni  qu'elle  en  exigeât  la  preuve.' 
Madame  d'Armfnllë  a  donc  dû  se  reposer  sur  le  silence 
delà  dame  du  Planty,  comme  sur  une  approbation  de 
l'acte  de  foi  et  hommage  qui  la  garantissait  de  toute 
perte  de  fruits  ;  et  si  vingt  ans  après  on  pouvait  en  cri- 
tiquer la  forme,  ce  serait  Un  vëritable  pîëge  que  l'on  aurait 
tendu  au  vassal.  La  justice  ne  peut  couronner  une 
fraude  si  sensible. 

.  Par  rapport  aux  protestations  dont  on  dit  que  la  foi  et 
liômmage  est  accompagnée,  ce  moyen  tomoe  par  une 
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distinction  bien  simple.  La  dame  du  Planty  avait  de- 
mandé la  foi  et  hommage,  et  faute  de  toi  elle  avait  tait 
saisir  les  fruits.  Madame  d'Ârmaillë  reconnaît  que  la  foi 
est  due,  et  elle  satisfait,  saus  réserve  'à  cette  obligation. 
Par  rapport  à  la  saisie,  elle  croit  avoir  droit  de  s^en 
plaindre ,  et  pour  cela  elle,  se  réserve  tous  ses  droits  ;  elle 
proteste  même  de  répéter  tous  les  dépens.  Qu'y  a-t-il  en 
cela  que  la  critique  puisse  combattre  ?  Un  vassal  oui 
rend. la  foi  et  hommage,  est-il  obligé  d'approuver  des 
poursuites  rigoureuses  qu'il  regarde  comme  des  vexa- 
tions ?  Ce  sont  des  objets  absolument  distincts  ^  il  ne 
faut  donc  pas  dire  que  madame  d'ÂrmaiUé  a  désavoué  en 
quelque  manière  1  acte  de  toi ,  en  soutenant  son^  appel 
en  la  cour.  On  ne  hasarde  tous  ces  raisonnemens ,  que 
parce  qup  l'on  confond  ce  qui  regarde,  la  foi  et  hom- 
mage, et  la  saisie.  Pour  la  foi  et  hommage,  jamais  de 
contestation  ;  c'est  sur  fa  saisie  seule  qu'ont  tombé  les 
réserves  et  les  poursuites  laites  en  la  cour. 

Enfin ,  on  dit  qu'en  Poitou  la  saisie  feute  d'aveu  em- 
porte perte  de  fruits ,  et  qu'ainsi  la  foi  et  hommage  ne 
suffisait  pas;  mais,  si  le  vassal  peut  être  exposé  à. une 
perte  de  iruits  en  Poitou ,  faute  d'avoir  rendu  son  aveu , 
ce  n'est  que  quand  il  a  été  condamné  auparavant,  et  que 
la  saisie  est  éite  faute  d'avoir  satisfait  à  la  condamna- 
tion. C'est  ce  qui  est  établi  par  les^  propres- termes  de 
l'article  85,  sur  lequel  se  fonde  le  sieur  Joubert  :  Quand 
le  sujet  est  condamné  par  jugement  à  fournir  son 
aveu  et  dénombrement  par  écrit  dedans  aucun  temps ^ 
il  ne  les  baille  et  ne  fournit  à  la  condamnation ,  le 
seigneur  peut  prendre  les  fruits  du  fief  y  et  échéant  en 
perte.  Ici  nulle  condamnation  précédente  contre  madame 
d^Ârmaillé,  et  par  conséquent  le  sieur  Joilbert  n'est 
pas  dans  le  cas  où  celte  coutume  exorbitante  du  drcàt 
commun  fait  gagner  les  fruits  au  seigneur. 

Si  du  texte  de  la  coutume  on  passe  à  ce«qu'ont  pensé 
ses  commentateurs,  on  verra  lians  Boucheul,  sur  *cet 
article.,  que  la  saisie ,  faute  de  dénombrement^  quoi^ 
que  permise  par  l'art.  1 35 ,  dès  le  commandementfait 
par  le  seigneur  d'en  fournir,  n'emporte  pas  néan- 
moins perte  de  fruits ,  qu'après  la  condamnation  du 
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juge  y  par  laquelle  le  vassal  serait  constitué  en  de- 
meure..., les  fruits  ne  tombent  point  en  perte ,  s'iln'f 
a  eu  une  instance  mue  contre  le  vassal  après  les 
quarante  jours  y  et  sur  icelle  Jugement  qui  le  con- 
damne àjoùrnir  son  as^eu. 

Enfin ,  c'est  ce  qui  a  éié  juge  par  un  arrêt  du  premier 
juin  1676,  rapporté  au  troisième  tome  du  journal  des 
audiences,  quia  dëcidë  dans  la  coutume  de  Poitou,  que 
le.  Vassal  ayant  ëtë  condamne  de  donner  son  aveu,  et 
ne  Fayant  pas  fourni ,  la  saisie  faite  avant  la  condamna-^ 
tien  n'emporterait  pas  perte  de  fruits. 

On  voit  donc  que  tous  les  inoyens  se  re'unissent  pour 
la  défense  du  mineur,  et  que  le  sieur  Joubert  doit  se 
contenter  des  fruits  de  1716,  sans  étendre  ses  vues 
sur  les  fruits  des  années  suivantes ,  qu'il  n'a  point  saisis , 
et  qui  sont  à  couvert  par  la  foi  et  hommage  ae  1717- 

CAUSE  A  LA  GRAM)'CHAMBRE.* 


POUR.  M.  le  duc  de  Brissàc  ,  pair  et   grand  -  panetier  de 
France.     . 

r 
I 

CONTRE^  le  sieur  Berhard  du  Rongerat  ,  tuteur  des  enfans 
mineurs  des  sieur  el  dane  de  Boismaretz. 


QHktnow.  —  Si  4e  retrait  ducal  ne  peut  pas  s'exercer  contre  les  tiers- 
acquéreurs  de  portions  du  duché  aliénées. 

9 

Il  iie  s^agit  point  de  consulter  dans  cette  affaire  les 

1>rincipes  ordinaires  des  fiefs ,  ni  le  droit  commun  qui 
e^  gouverne.  Il  faut  remonter  à  des  idées  plus  nobles 
et  plus  élevées,  aux  principes  de  la  transmission  des 
pairies,  .et  aux  règles  qui  ont  été  établies  pour  mainte- 
nir Féclat  de  ces  dignités,  et  des  grandes  maisons  qui 
en  sont  décorées. 

*  Cette  cause  est  Ja  CXX^I*  de  l'ancienne  édition. 


1^0  OEUVRES   DE  GOCIIIN. 

Les  fieis  6ont  patrimoniaux  y  le  propriétaire  peut  en 
^sposer  eu  tout  ou  en  partie ,  conune  il  juge  à  propoe  » 
et  la  disposition  qu'il  en  a  Êûte  suivant  hs  règles  pres- 
crites par  nos  coutumes ,  ne  peut  souffrir  aucune  at- 
teinte de  la  part  de  ceux  qui  le  représentent;  miîs  lôf 
duchës-paines  se  régissent  par  des  principes  oui  leur 
sont  propres  ;  ils  ne  peuvent  être  démembres  m  aliénés 
au  préjudice  des  mâles  qui  sont  appelés  pour  les  pos- 
séder. Le  droit  qu'ont  les  mâles  à  la  dignité  par  jine 
substitution  graduelle  et  perpétuelle  y  leur  donne  action 
pour  réclamer  la  terre  ^  en  quelque  main  qu'ils  la  trou» 
vent ,  en  payant  le  prix  sur  le  pied  du  dénier  vingt-* 
cinq. 

Aussi,  il  y  a  pour  les  duchés-pairi^  un  droit  de 
retrait  qui  n'a  pas  moins  de  force  que  celui  qui  est  établi 
par  nos  coutumes  en  faveur  des  seigneurs  dominans 
sur  les  fiefs  qui  sont  dans  leur  mouvance ,  et  pour  les 
paren^  sur  les  biens  de  leur  côté  et  ligne.  Le  retrait 
ducal ,  le  retrait  féodal  ou  lignager  sont  doqc  également 
consacrés  par  l'autorité  de  la  loi.  C'est  ce  qui  fait  le  fon- 
dement de  la  demande  de  M.  le  duc  de  Brissac. 

Fait.  La  baronnie  de  Brissac  fut  érigée  en  comté  par 
lettres-patentes  de  1 56o ,  en  faveur  de  Charles  de  Cossé, 
maréchal  de  France,  si  célèbre  par  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  France  pendant  qu'il  éuit  à  la  tête  de 
ses  armées  en  Piémont.  Le  roi,  qui  voulait  récompenser 
ses  services ,  observe  encore  que  la  baronnie  de  BriS" 
sac  est  de  bien  grarid  res^enUy  et  que  d'icelle  sont 
tenus  et  mouvans  grand  nombre  de  fiefs  ^  desquels  et 
autres  dépendances  le  res^mi  annuel  qui  en  pourra 
être  tire\  est  capable  et- suçant  ae  recesH)ir  et 
maintenir  le  nom  et  tiù^e  de  comté. 

Charles  de  Cossé ,  second  du  nom ,  qui  fut  aosn 
maréchal  de  France ,  obtint  en  1 6 1 1  des  lettres  d'érec* 
tion  de  ce  même  comté  de  Brissac  en  duché-pairie , 
pour  en  jouir  par  lui ,  et  après  scn  décès  ses  hoirs 
et  ses  successeui's  mâles  perpétueilemeni  et  à  tour 
Jours  en  titre  et  digriité  de  duché-pairie ,  à  la  charge 
de  l'hommage  à  la  grosse  tour  du  Louvre  et  couj^onne 
de  France;  demeurant  ledit  comté  de  Brissac  per^ 
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pétuellement  audit  titre  et  dignité  de  duché'-pairie  de 
France^  l'héritage  des  enfans  et  autres  héritiers 
mâles  d'icelui  noiredit  cousin- 

Après  la  mort  de  Charles ,  second  du  nom ,  le  ducbë 
passa  à  François  de-  Cossë,  duc  de  Brissac,  son  fils 
uniqoe,  mort  en  i65i.  Il  laissa  deux  enfans  mâies^ 
Louis  et  Timolëon. 

Louis  9  mort  en  i  Ç8 1 ,  ne  laissa  qu^un  fils ,  Henri-* 
Albert  de  Gosse,  qui  mourut  sans  enians  en  1698. 

Par  cet  événement ,  le  duchë  passa  à  Artus-**Timo* 
léon  son  cousin  germain ,  fils  de  Timolëon  de  Cossé. 
Artus-Timoléon  a  laissé  deux  enÊins  mâles ,  Charles- 
Timolëon ,  dernier  duc  de  Brissac,  qui  n'a  laissé  qu'une 
fille,  mariée  à  M.  le  duc  d'Ayen;  et  Jean-Paul-Timo-^ 
léon,  aujourd'hui  duc  de  Brissac. 
*  M.  le  duc  de  Brissac  ayant  retiré  sur  madame  la  du» 
chesse  d'Ayçn  sa  nièce ,  ce  qui  lui  restait  du  duché  de 
Brissac,  a  trouvé  qu'Henri*^ Albert  en  avait  aliéné  plu-^ 
sieurs  fi^s,  dont  quelques-uns  même  se  trouvent  si- 
tués dans  le  centre  du  duché  de  Brissac  ,  et  presqu'à 
la  portç  du. chef-lieu;  il  a  cru  devoir  les  retirer,  pour 
rétablir  le  duché  de  Brissac  dans  son  premier  lustf  e , 
el  répondre  à  la  grâce  dont  le  roi  a  honoré  ^  maison. 

Il  a  donc  iàit  assigner  le  tuteur  des  enl'ans  des  sieur 
et  dame  de  Boismareiz ,  pour  être  condamné  à  se  dé- 
sister des  fiefs  de  la  Yarenne,  la  Valinière,  Gasté  et 
LonguevîUe,.  qui  demeureraient  réilbis  au  corps  du 
duché  de  Brissac ,  aux  offres  de  leur  rembourser  ce 
qui  se  trouverait  lettr  être  bien  et  légitimement  dû. 

Pour  établir  la  justice  de  cette  demande ,  il  suffirait 
de  considérer  le  duché  de  Brissac  comme  une  terre  de 
dignité ,  «pii  ne  peiu  être  démembrée ,  même  par  voie 
de  jeu  de  fief  ou  de  sous-inféodalion.  Mais ,  indépeu<^ 
danunent  de  ce  moyen ,  U  seule  qualité  de  duché^r 
pairie  établit  le  droit  de  retrait  qui  appartient  à  M.  le 
duc  de  Brissac.  Après  donc  avoir  établi  ces  deux  pf  o- 
poÂtions,  il  sera  facile  de  répondre  aux  fins  de  non<^ 
recevoir  et  aux  objections  qu'on  a  hasardées  pour  les 
possesseurs.* 

I.  Proposition.  Par  le  dipoit  primitif  des  fiefs,  ni  le 
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vrai  dëmembrement ,  ni  le  jeu  de  fief  n*<élaient  point, 
permis.  Un  fief  sorti  des  mains  du  seigneur  doipinam, 
pour  être  tenu  à  foi  et  hommage,  ëtàîtun  corps  dont 
aucune  partie  ne  pouvait  être  séparée;  il  devait  être  re- 
porté tout  eiitier  au  seigneur ,  non  d'une  maniée  fic- 
tive, mais  réelle ,  et  par  un  vassal  qui  le  possédât  ac- 
tuellemetit. 

On  s'est  relâché  de  cette  sévérité  pour  les  fiels  Ordi- 
naires ;  presque  toutes  nos  coutumes ,  en  continuant 
de  détendre  le  démembrement ,  ont  permis  le  jeu  de  fief, 
mais  en  le  renfermant  dans  des  bornes  qu'il  ne  (ùi  pas 
permis  de  passer.  Ainsi  ,  il  est  permis  à  un  vas- 
sal de  détacher  une  partie  du  dpmaine  de>  son  fief,  pour 
la  donner  en  fief  à  un  autre  ^  ce  qui  forme  un  fief  im- 
médiat mouvant  de  lui ,  et  un  arrière-fief  du  seëgneur 
dont  il  relevé  lui-même  ;  mais  il  ne  peut  donner  ainsf 
qu'une  partie  de  son  domaine.  A  Faris.il  en  peut 
donner  tes^  deux  tiers;  en  Anjou  il  n'en  peut  donner 
que  le  tiers  :  chaque  coutume  à  cet  égard  prescrit  des 
règles  difierentes. 

Le  jeu  de  fief  fait  toujours  un  grand  préjudice  au  sei- 
gneur dominant;  car,  quoique  son* vassal  soit  ebligé 
de  lui  faire  la  foi  et  hommage  de  tout  le  fief,  tam  de 
ce  qu'il  en  a  sous-inféodé  que  de  ce  qu'il  en  a  réserVé, 
et  que  dans  le  cas  du  reliei  et  de  la  saisie  féodale  le  sei- 
gneur jouisse  de  tout  le  fief,  même  de  la  partie  qui  en 
a  été  dçtachée,  néanmoins,  dans  le  cas  de  mutation  "par 
vente ,  il  ne  reçoit  le  droit  qui  lui  appartient  que  sur 
le  prix  effectif  du  contrat ,  qui  est  nécessairemîent  très- 
diminué,  puisqu'une  grande  partie  du  domaine  se 
trouve  éclipsée  par  le  jeu  de  fiêf.  Ainsi ,  une  terre  qui , 
avant  le  jeu  de  fief,  aurait  été  vendue  60,000  livres , 
n'étant  vendue  depuis  que  20  ou  26,000  Uvres ,  le  sei- 
gneur dominant  perd  environ  les  deux  tierô  des  droits 
qui  lui  auraient  été  acquis. 

Cependant,  cette  disposition  étant  autorisée  par  les 
coutumes ,  il  est  juste  de  s  y  soumettre  ;  mais  son  eflfet 
s'étend-il  sur  les  terres  de  dignité ,  sur  les  fiefe  émi- 
nens  qui  relèvent  immédiatement  de  la  couronne  ?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  soutenir,  «oit  qu'on  consulte  l'intérêt 
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du  roi  et  de  son  domaine ,  soit  qu'on  considère  l'intërét 
de  la  dignité  et  du  possesseur,  soit  enfin  qu'on  s'attache 
à  la  jurisprudence  et  au  sentiment  des  auteurs  les  plus 
célèbres. 

Le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable  ;  c!est  une 
vérité  établie  par  le  fameux  édit  du  mois  de  lévrier 
1 566 ,  principe  si  sacré,  si  inviolable  parmi  nous ,  qu'il 
nV  a  personne  qui  ose  le  révoquer  en  doute  :  or ,  les 
mouvances  qui  appartiennent  au  domaine ,  en  sont  la 
partie  la  plus  noble  et  même  la  plus  titile.  Il  n'est  donc 
pas  permis  d'aliéner  les  mouvances,  ni  les  droits  qui 
en  «épendent  ;  et  si  le  roi  dans  toute  sa  puissance  ne 
peut  renoncer  à  aucune  partie  de  ses  mouvances ,  ses 
vassaux  peuvent-ils  avoir  le  droit-  de  les  anéantir  pour 
la  plus -grande  partie? 

Ce  serait  leur  «attribuer  ce  droit  à  la  ruine  du  do- 
maine ,  que  de  leur  permettre  de  se  jouer  de  leurs  fiefs 
pour  Je  tiers ,  pour  les  deux  tiers  ou  autre-  quotité.  Le 
roi ,  au  lieu  d'ayoir  une  grande  terre  dans  sa  mouvance , 
n'en  aurait  plus  qu'une  faible  partie,  le  surplus  ne  for- 
merait plus  qu'un  arrière-fief;  les  droits  de  cet  arrière- 
fief,  en  cas  de  vente ,  ne  lui  appartiendraient  plus,  et  par 
succession  de  temps  le  roi  serait  exposé  à  perdre  la 
moitié  de  ses  mouvances ,  c'est-à-dire  la  portion  la  plus 
considérable  de  son  domaine  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  ces  principes  si  intéressans  pour  1  état,  et 
qui  font  une  partie  du  droit  public  de  la  nation. 

Qu'on  se  récrie  tant  qu'on  voudra  que  les  fiefs  sont 

Satrimoniaux,  que  les  coutumes  qui  admettent  le  jeu 
e.  fief  ne  sont  point  limitées  à  une  certaine  classe  de 
fiefs ,  qu'elles  n'exceptent  point  les  terres  de  dignité 
mouvantefrde  la  couronne  ;  tous  ces  raisonnemens  vien- 
dront toujours  se  briser  contre  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine.  Si  d'un  côté  le  jeu  de  fief  est 'per- 
mis, de  l'autre  le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable  : 
la  première  maxime  ne  peut  porter  atteinte  à  la  seconde , 
et,  au  contraire,  la  seconde  tonne  nécessairement  une 
exception  à  la  première. 

.  INos  coutumes  ne  parlent  que  du  droit  commun ,  et 
ne  sont  pas  faites  pour  décider  des  questions  purement 
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domaniales^;  ainsi,  leurs  dispositions,  quelque  g^bëraldl 
qu'elles  soient ,  ne  peuvent  s'appliquer  à  ce  qui  r^^arde 
le  domaine.  Dira-t-«on ,  par  exemple ,  que  parce  que  nos 
coutumes  autorisent  le  ]eu  de  fiei,  le  roi  puisse  infëodei^ 
une  partie  de  so|ft  domaine,  en  aliéner  les  deux  tiers  à 
Paris  et  un  tiers  en  Anjou?  Ce  serait  se  souleyer  contre 
les  principes  les  plus  constans.  Ainsi,  par  là  même  rai-* 
son ,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  vassaux  de  la  couronne 
puissent  taire  des  sous^infëodations,  qui  ne  seraient  dm 
moins  funestes  au  domaine  de  la  qouronne  que  les  m« 
féodations  mêmes. 

il  ne  faut  pas  objecter  que  j  si  cela  est  vrai ,  oif  Jrtt 
ébranler  toutes  les  possessions  du  royaume,  puisque  tout 
ce  qu'il  y  à  de  fiet's  ne  s'est  forme  que  par  des  inftb-* 
dations  de  terres  mouvantes  immédiatement  de  la  cou* 
ronnè;  car ,  pour  calmer  cette  vaine  tét'reur,  il  snflk  de 
distinguer  deux  t^nps  diâerens.  Un  premier  dans  le* 
quel  le  domaine  n'ayant  point  encore  été  réglé  par  dea 
principes  immuables,  le  roi  pouvait  en  inféoda  une  pSi^ 
tie;  ce  qui  a  formé  tous  les  fiefs  iinmédiata  de  la  cou- 
ronne ,  et  dans  lequel  les  vassaux  qui  lefr  possédaient 
pouvaittit  avec  la  même  liberté  faire  des  sous-infi^oda* 
tiens.  Un  second  temps,  dans  lequel,  potir  donner  an 
domaine  une  stabilité^  nécessaire  à  sa  c(mservaliott, 
il  n'a  plus  été  permis  d'en  aliéner,  ni  par  conséquent 
d'en  inféoder  aucune  partie,  et  dans  lequel,  par  le  même 
principe ,  il  n'a  plus  été  permis  aux  vassaux  de  la  cou* 
ronne  de  sous -inféoder.  Toutes  les  posses^ons  du 
royaume  se  sont  fbirmées  dans  le  premier  temps;  elles 
sont  donc  Hiâ>ranlables;  et  comme  les  inféodatiosis fiites 
par  nos  rois  ne  peuvent  être  révoquées,  les  sous-infi^ 
dations  sont  aussi  en  sûreté;  mais  pour  ce  qui  a  été&it 
dans  le  second  temps ,  il  est  certain  que,  comme  les  in* 
féodaticms  du  domaine  ne  peuvent  être  autorisée»,  U» 
sou»»inféodations  ne  peuvent  aussi  subsister  :  mais  les 
exemples  en  sont  si  rares,  qu'il  la'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre que  cette  vérité-  puisse  apporter  le  moindre  trouble 
dans  l'état.  , 

Quoi  qu^il  en  soit,  les  drohs  du  domaine  sont  invio- 
lables, le  démembrement  des  fiefs  qui  en  relèvent ,  kur 
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porte  une  Atteinte  sensible;  il  n'est  donc  pas  possible 
oe  le  regarder  conune  légitime ,  quoiqu'il  ne  .soit  opéré 
que  par  sous-^inféodation. 

A' l'intérêt  du  roi  et  de  son  domaine,  il  faut  joindre 
celui  de.  la  dignité  et  du  possesseur.  Le  roi  n'érige  des 
terres  en  dignité  que  pour  récompenser  les  services  de 
ceux  qui  ont  signalé  leur  zèle  pour  Tétat  ;  mais  il  veut 
en  m^ne  temps  que  le»  terres  auxquelles  ces  dignités 
sont  attachées  soient  propres  à  en  soutenir  le  lustre  par 
leur  étendue^  leur  consistance^  leurs  revenus,  les  droits 
et  les  justices  qui  en  dépendent  ;  c'est  ce  qu'on  a  déjà 
vu  dans  les  lettres  d'érection  du  comte  de  Brissac  de 
1 56o  :  jéUendu  que.  la  baronme  de  Brissac  est  tfe 
bien  grand  res^enu  y  et  que  d'icelle  sont  tenus  et  mou" 
yans  grand  nombre  de  fiefs  y  desquels  le  revenu  est 
capahle  et  sivffisant  pour  recevoir  et  maintenir  le 
nom  et  titre  de  comté.  Voilà  donc  le  motif  de  Férec- 
wn)  c'est  1^  gngideur  de  la  terre  ,  c'est  la  consistance 
prl^rtîonnés  au  titre  et  à  la  dignité  dont  elle  est  dé-* 
elMrëe.  Mais,  si  cela  est,  il  est  évident  que  le  proprié- 
taire, après  avoir  obtenu  cette  grâce,  ne  peut  plus  dé- 
membrer sa  terre,  l'affaiblir  par  des  aliénations  ,  et  la 
réduire  à  un  état  qui  ne  convienne  plus  à  la  dignité  que 
le  roi  a  bien  voulu  hii  imprimer. 

Ce  serait  contrevenir  à  la  grâœ  que  le  roi  a  bien 
voahifûre;  ce  serait  rendre  inutiles  les  précautions  que 
sa  sagesse  hii  a  inspirées  au  temps  de  la  concession. 
D'une  terre  distinguée ,  et  qui  par-là  avait  été  jugée  di- 
gne d^étre  décorée  d'une  dignité  éminente ,  on  en  ferait 
«ne  glèbe  vile  et  méprisable  ;  ce  qui  ferait  tomber  la 
dignité  elle-même  dans  le  mépris.  Est-ce  donc  ainsi  qu'on 
se  joue *des  grâces  et  des  laveurs  du  souverain? 

Le  possesseur  s'exposerait  à  être  dépouillé  de  la  di- . 
gnîté,  et  à  la  &ire  perdre  à  tous  ses  descendans.  Elle 
n  avait  éié  accordée  à  ses  ancêtres  que  parce  que  la  terre 
était  d'un  revenu  suffisant  pcfur  en  soutenir  le  lustre  ; 
il  serait  donc  juste  de  l'en  dépouiller  aussitôt  qu'elle  se- 
rait retombée  dans  un  état  si  différent  de  celui  qu'elle 
avait  au  jour  de  l'érection.  L'ordre  public  ne  permet  pas 
qu'on  laisse  avilir  les  dignités  qui  contribuent  tant  à  la 
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splendeur  de  Fétat;  c'est  ce  qui  en  fait  l'ornement,  c'est 
ce  qui  entretient  l'ëmulation  et  la  gloire  des  grandes 
maisons,  et  ce  qui  eii  perpétue  l'éclat,  en  conservant 
la  mémoire  des  grands  nommes  qui-ont  mérilé  et  obtenu 
ces  récompenses.  Il  faut  donc  opposer  un  obstacle  in- 
surmontable à  ces  aliénations,  il  faut  les  proscrire  comme 
contraires  à  la  gloire  de  l'état,  aux  dignités  qiiienfont 
l'ornement,  et  aux  grandes  maisons  dont  la  conservation 
est  si  précieuse. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  établi  pour  maxime 
que  les  terres  cle  dignité  étaient  impartables  et  indi- 
visibles, et  le  sentiment  de  tous  les  jurisconsultes  en 
a  feit  une  règle  immuable;  on  peut  voir  entre  autres 
ce  qu'en  a  dit  M.  Salving,  dans  son  traité. de  l'usage 
des  fiefs ,  où  il  a  destiné  un  chapitre  entier  à  cette  ma- 
tière. . 
.  Mais  il  suffirait  de  citer  l'arrêt  de  1 654  pour  '^  duché 
de  Ghevreuse.  La  terre  de  Maupas,  faisant  partie  de  ce 
duché,  avait  été  vendue  à  M.  de  Pontèhartrain ,  poiur 
être  tenue  à  toi  et  hommage  de  M.  le  duc  de  Ghevreuse; 
le  sieur  du  Tremblay ,  dont  la  terre  relevait  de  la  terre 
de  Maupas ,  et  qui  par-là  devenait  un  arrière-fief  de  ce 
duché,  s'opposa  à  la  vente;  ce  qui  fit  la  matière  d'une 
ccmtestation  portée  en  la  cour ,  où  M.  l'avocat  général 
Bignon  soutint  qu'on  ne  pouvait  démembrer  une  terre 
de  dignité  mouvante  de* la  couronne,  et  forma  opposi- 
tion pour  M.  le  procureur  général  à  la  même  aliénation. 
En  effet ,  par  1  arrêt  faisant  droit  sur  les  oppositions , 
tant  de  M.  le  procureur  général  que  du  sieur  du  Trem- 
Blay,  il  fut  ordonné,  sans  avoir  é^ard  à  la  sous-infëo- 
dation,  que  la  terre  de  Maupas  demeurerait  réunie  et 
incorporée  au  duché  de  Ghevreuse.      .  / 

M.  le  procureur  général  soutint,  le  même  principe 
dans  Tafifaire  de  la  prinçipaujié  de  Join ville;  en  sorte  qUe 
le  ministère  public  a  toujours  regardé  l'inié^ilé  des 
grands  fiefs  mouvans  de  la  couronne,  comme  une  rè- 
gle de  l'ordre  public  et  de  la  police  du  royaume ,  qui 
était  singulièrement  confiée  à  son  zèle  et  à  sa  vigilance. 
On  ne  doute  pas  qu'il  ne  soiv  animé  des  mêmes  vues 
dans  l'affaire  qui  se  présente,  et  qu'il  ne  s'oppose  avec 
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la  même  fermeté  à  tout  ce  qui  pourrait  y  donner  al-* 
leime.  • 

Maid,  dît-on,  si  les  fiefs  de  dignité  sont  impartables, 
cen'e^t  que  dans  les  successions ,  et  non  Iprsqu^il  s'agit 
des  consentions  des  parties;  cette  distinction  se  trouve 
déjà  détruite  {)ar  ce  qu^  l'on  vient  d'établir ,  et  singu- 
lièreaient  par  l'arrêt  de  i6549  dans  lequel  il  s'agissait 
d'un^contrât  de  vente  et  non  d'une  succession.  En  effet, 

Eurquoi  les  fiefs  de  dignité  seraient-ils  impartables  dans 
j  successions ,  si  ce  n'est  pas  parce  que  la  nature  de 
là  dignité  et  la  volonté  du  roi  qui  l'a  érigée,  s'y  oppo- 
sent. Mais  les  mêmes  motifs  né  doivent-ils  pas  empê- 
cher lent  autre  démembrement ,  par  quelque  voie  que 
ce  puisse  être?  Le  même  principe  reconnu  si  puissant, 
si  eflicace.dans  les  successions  ,  peut-il ,  dans  les  con- 
ventions, demeurer  sans  force  et  sans  autorité  ? 

An  contraire,  si  les  terres  de  dignité  pouvaient  être 
démeo^brées ,  il  serait  bien  plus  naturel  que  ce  fut  dans 
les  successions,  où  le  partage  des  biens  que  pgssédait 
l'aïUeur  commun,  est  en  quelque  manière  prescrit  par  la 
nature  même;  au  lieu  que  dans  les  contrats  où  tout  est 
arbitraire,  il  n'y  a  aucun  motif  qui  exige  qu'on  se  prête 
au  partage  des  terres  de  dignité  ;  ainsi ,  ce  que  l'on  recon- 
naît pour  les  successions ,  fournit  un  argument  encore 
plus  fort  fOur  les  contrats  et  pour  les  conventions. 

En  un  inot,  la  maxime  est  générale,  que  les  terres 
de  dignité  ne  peuvent  être  démembrées,  dégradées  et 
afiàiblies,  par  quelques  voies  que  ce  puisse  être;  on  ne 
peut  donc  pas  autoriser  les  aliénations  qui  ont  été  faites 
du  duché  ae;Brissac.  ^ 

Ud  duc  et  pair  a  toujours  droit  de  retirer  les  portions  aliénées 
de  son  duché  comme  le  corps  même  de  la  terre. 

II*  Proposition. —  Les  dûcbés-pairies  sont  compo- 
sés de' deux  parties,  d'une  dignité  érigée  par  le  roi ,  et 
d'ane  terre  à  laquelle-cétte  ^ugnivé  est  attachée ,  et  qui 
est  comme  la  glèbe.  Pour  raison  de  la  terre,  les  ducs 
sontftvassaux  de  la  couronne;  pour  raison  de  la  dignité  ^ 
ils  en  sont  les .  premiers  officiers.  Pour  raison  de  la  terre , 
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ils  doivent  la  foi  et  hommage  au  roi  ;  pour  raison  de  la 
dignité,  ils  doivent  prêter  serment  en  la  cour  :  c'est  la 
réunion  de  ces  deux  parties  ,  qui  forn^e  un  «eul  corps 
sous  le  titre  de  duchë-payrie. 

Ces  deux  parties  sont  inséparables  dans  les  princi|yesy 
^es  doivent  toujours  passer  de  mâles  en  mâles,  tant  que 
leur  vocation  subsiste.  Mais  cette  réunion  ,  cette  iimr 
visibilité  s'est  opérée  de  deux  manières  différentes,  soi^ 
vaut  la  différence  des  temps. 

Autre&is  les  pairies  n'élai^it  érigées  qu'en  Ëiveiir 
des  princes  du  sang,  et  eUes  n'étaient  attachées  qu'à 
des  apanages  que  le  roi  leur  donnait  poiir  eux  et  pour 
leurs  descendans  mâles  à  perpétuité.  ïi  €»t  évident  que 
ces  apanages  ne  pouvaient  être  aliénés,  ils fei^aient  tou- 
jours partie  du  domaine  de  la  pouponne,  ils  devaient  lui 
être  réunis  après  l'extinction  de  la  postérité  masculine, 
et  dans  le  même  temps  que  la  pairie  elle-même  devait 
s'éteindre.  Il  n'était  pas  possible  que  la  dignité  et  la  terre 
fussent  séparées,  m  qu'aucun  des  mâlei»  appelé  à  la 
dignité  pût  être  privé  ou  droit  dé  recueillir  la  terre  qui 
était  soumise  au  même  ordre  de  vocation  et  de  réversion 
ou  d'extinction. 

Dans  la  suite ,  le  roi  ayant  communique  à  quelques 
grands  seigneurs  l'honneur  db  la  pairie ,  en  érigeant  des 
terres  de  leur  maison  en  duch^ ,  on  a  voiltu  que  ces 
nouveaux  duchés  fussent  de  mêtkie  nature  que  les  an- 
ciens ,  qu'ils  fussent  regardés  comme  sortis  en  Melque 
manière  du  domaine  même ,  pour  y  être  reversieles  en 
pas  d'extinction  des  mâles.  Pour  cela  il  a  fallu  feindre 
un  traité  synallagmatique ,  par  Içquel  le  nouveau  dto 
cédait  au  roi  et  au  domaine  la  terpe  qui  lui  appartenait , 
pour  être  érigée  en  pairie,  et  le  roi  la  lui  donnait  et  à 
ses  descendans  mâles ,  pour  la  tenir  en  forme  d'apa- 
nage. 

C'est  ce  qui  est  parfaitement  développé  dan^  les 
lettres  d'érection  du  duché  d'Uzèsen  ih'ju.  Le- vicomte 
de  Crussol ,  qui  obtenait  l'érection ,  y  consent  que  ledit 
vicomte  soit  sujet  a  retour  à  nous  et  à  notre  cou^ 
ronne  comme  sont  les  autres  terres  baillées  par*  nous 
et  nos  prédécesseurs  en  apanage.  Le  roi  y  ^accorde 
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Vci»eclion  pourybwir  duditduùké  comme  enfouissent, 
et  ont  accoutumé  d'en  Jouir  les  autres  ducs  de  notice 
rojraumè ,  tenans  les  duchés  en  apanage  de  nous. 

On  ne  fînsait  en  cela  que  se  conformer  à  l'ëdit  du 
mois  de  juillet  1 566 ,  qui  porie  qu'il  ne  sera  fait  au^ 
aune  érècUtm  de  dut  nés  y  que  ce  ne  soit  à  la  charge 
et  condition .,  que  venant  les  sieurs  propriétaires  à 
décéder  sans  noirs  mâles  procréés  de  leur  corps  , 
icelles'  terres  sefvnt  unies  et  'incorporées  à  notre 
domaine  inséparablement,  encore  quelles  nejussent 
d^ ancienneté  de  notredil  (hmainè,  et  qu'esdites  lettres 
il  ne  fut  fait  aucune  mention  de  lojdite  charge  et 
condition ,  seths  qu'elles  puissent-  être  désunies  ni 
distraites ,  non  plus  que  notre  domaine  ancien. 

Voilà  ce  qni  constitue  VéVA  actuel  des  pairies ,  celte 
loi  subsiste  dans  toulé  sa  vigueur,  et  elle  produit 
nëoe^sairëment  Tunion  indivisible  de  la  terre  et  de  k 
dignité,  puisque  les  nr&les  descendans  du  preniier  duc 
sont  seuls  capables  de  posséder  l'une  et  l'autre,  et  qu'à 
leur  d^ut ,  la  fëùnioh  s'opère  de  plein  droit  au  do- 
maine. 

Il  .est  vrai,  que  quelque  sage  que  fût  la  disposition 
de.cete'dit,  le  crédit,  la  faveur  de  presque  tous  ceux 
qui  ont  obtenu  des  érections^  a  fait  insërer  dains  les 
l^ttres-^patetités  une  clause  dérogatoire  à  cet  ëdit  et 
au  droit  de  reversion.  Mais  cette  grâce  singulière  ne 
change  point  la  nature  de  la  pairie,  et  n'empêche  pas 
que  la  terre  et  la  dignitë  ne  soient  également  affectées 
aux  descendans  mâles  du  pi^miâ:  duc  dans  l'ordre  de 
leur  vocation,  sans  qu'on  puisse  les  empêcher  de  les 
ràiniif  à  l'eitclusiqn  de  tous  autres. 

Tout  ce  qu'opère  cette  dérogation  est  que  celui  qui 
e!it  appelé  à  la  possession  dé  la  dignité ,  ne  peut  avoir 
la  lértpe  qu'en  payant  le  prix  à  ceux  qui  ont  en  leur 
bveùr  des  titres  de  propriété  ;  c'est  ce  qui  forme  ce 
droit  de  j^ëtrait  qui  est  nécê!^rement  attaché  aux 
pairies ,  ti  c^\A  continue  àt  rendre  la  te^e  et  l'a  dignité 
inséparables  par  une  voie  différente ,  mais  qui  conduit 
lotnoors  au  méçne  objet. 

Ce  droit  de  retrait  est  si  connu  et  si  inviolablement 
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'  observe,  qu'il  parait  inutile  de  l'établir;  il  est  égale* 
ment  fondé  et  sur  la  rigueur  des  principes,  et  sur  l'au- 
torité de  la  loi. 

La  dignité  de  duc  et  pair  est  toujours  érigée  en  faveur 
du  premier  duc  et  de  ses  descendans  mâles;  ils  sont 
tous  appelés  à  la  posséder  par  la  volonté  du  roi,  par 
.  les  lettres-patentes  d'érection, ^t  par  l'enregistrement 
qui  en  est  tait  en  la  cour ,  ce  qui  forme  une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle  en  faveur  des  mâles;  chacun 
dans  Tordre  clk  sa  naissanpe  est  appelé;  chacun  a  droit 
de  recueillir ,  et  rien  ne  peut  déranger  cet  ordre  de  vo- 
cation. 

Le  droit  à  la  dignité  forme  nécessairement  un  droit 
sur  la  terre ,  sans  laquelle  la  dienité  elle-même  ne 
peut  subsister  ;  le  roi  en.appelant  à  la  dignité,  en  formant 
une  substitution  graduelle  piour  les  mâles  qui  y  4pivent 
être  élevés,  n'a  pas  prétendu  faire  une  grâce  illusoire; 
le  même  droit  qu'il  leur  a  donné  à  la  dignité,  il. le 
leur  a  donné  à  la  terre  n^éme  qui  est  nécessaire  pour 
jouir  de  la  dignité;  ainsi ,  il  y  a  une  Vocation  graduelle , 
il  y  a  une  substitution  à  la  terre  même;- il  est  iinpossible 
de  concevoir  sans  cela  une  substitution  sérieuse  à  la 
dignité. 

. .  Ceux  qui  sont  les  premiers  dans  Tordre  de  la  voca- 
tion, ne  peuvent  nuire  à  ceux  qui  sont  appelés  après 
eux.  Un  duc  ne  peut  empêcher  que  celui  qui  le  siùt 
dans  l'ordre  de  la  vocation' ne  soit  revêtu  de  la  dignité; 
il  ne  peut  donc  pas  empêcher  non  plus  qu'il  ne  recueille 
la  terre  sans  laquelle 4I  n'aurait  pas  la  dignité;  ce  qu'il 
ne  peut  faire  directement  en  consentant  l'extinction  de 
la  dignité ,  il  ne  le  peut  pas  faire  indirectement  eu  dis- 
posant de  la  terre  d'une  manière  qui  opérât  cette  extinc- 
tion. Telle  est  la  loi  de  toutes Jes  substitutions,*  loi  plus 
inviolable  dans  ce  genre  de  substitution  qui  intéresse 
la  splendeur  des  grandes  maisons,  et  qui  prend  sa 
source  dans  un  titre  public  émané  de  l'autorité  du  roi, 
que  dans  les  substitutions  ordinaires  qui  ne  regardent 
que  la  fortune  de  quelques  familles,  et  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  des  actes  privés  et,  pour  ainsi  dire, 
obscurs. 
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D  est  vrai  que  les  duchés  conservent  le  caractère 
de  patrimonialité  qui  est  attaché  à  tous  les  fiefs  ;  que 
celui  qui  en  est  propriétaire  les  peut  vendre ,  en  peut 
disposer.  Mais  cette  liberté  ne  peut  pas  préjudicier 
à  ceux  qui  sont  appelés  pour  les  posséder;  et  pour 
concilier  ces  deux  intérêts ,  le  droit  de  retrait  en  faveur 
de  tous  les  mâles  de  la  maison,  est  devenu  nécessaire. 
Aussi  l'a-t-on  pratiqué  dans  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées  ;  aussi  le  roi  l'a-t-il  reconnu  et  con- 
firùié  par  le  célèbre  édit  de  i  ^  1 1 ,  pour  les  pairies ,  en 
fixant  le  prix  qui  devait  être  payé  dans  ce  retrait  sur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  efiectif  du 
ducné. 

Après  cela  non-seulement  le  retrait  ducal  ne  peut 
être  contesté  en  lui-même;  mais  on  voit  encore  à  quel 
degré,  de  faveur  il  a  été  porté.  Avant  l'édit  de  1 7 1 1 ,  il 
fallait  en  eiterçant  le  retrait  rembourser  le  prix  de  la 
terre  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  était  faite ,  prix 
souvent  excessif  en  lui-même ,  et  qui  devenait  encore 
plus  exorbitant  par  Festimation  du  château,  des  bâti- 
mens,  des  bois  de  décoration  et  autres;  ce  qui  quel- 
quefois portait  le  prix  du  remboursement  au  denier 
Quarante  ou  cinquante  ;  mais  depuis  Fédit  de  1711.  le 
prix  est  fixé  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  effectif; 
quelque  magnifique  que  soit  le  château,  de  quelque 
décoration  qu'il  soit  accompagné ,  le  prix  n'en  est  point 
augmenté,  on  ne  considère  que  le  revenu  effectif,  on 
ne  l'estime  qit'àu  denier  vingt-cinq.  Ainsi  la  terre  la 
plus  éminente  en  dignité  ne  coûte  pas  ce  que  l'on  serait 
obligé  de  payer  du  plus  petit  héritage. 

11  n'est  donc  pas  possible  de  révoquer  en  doute  le  droit 
de  reirait  des  duchés-pairies ,  il  est  ime  suite  nécessaire 
de  la  loi  qui  à  formé  la  dignité  et  qui  en  fait  une  substi- 
tution graduelle  et  perpétuelle  :  il  s'observe  inviolable- 
ment ,  un  édit  &meux  1  a  confirmé ,  et  c'est  à  présent  un 
principe  du  droit  public  du  royaume. 

Si  celui  qui  est  appelé  à  la  dignité,  a  droit  de  re- 
tirer la  terre ,  il  a  également  droit  de  retirer  toutes  les 
pallies  qui  en  ont  été  démembrées  ;.  c'est  un  droit  soli- 
daire qui  embrasse  tout  le  corps  du  duché,  et  qui  s'ap- 
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plique  égaiemeut  a  toutes  les  parties  qui  le  composent, 
]^  nouveau  duc  n'est  pas  réduit  à  retirer  une  partie 
du  duché)  c'est  le  duché  en  entier ,  tel  qu'il  a  été  fonné 
par  les  lettres  d'érection;  ainsi,  en  quelques  ipains 
qu'il  le  trouve ,  il  a  également  droit  de  le  réclame^ . 

Celui  qui  le  possédait  auparavant  ne  pouvait  em-^ 
pêcher  ce  droit  de  retrait ,  il  ne  le  pouvait  ni  sur  Ip  fout 
l^i  siir  une  partie,  S'il  fût  mort ,  xie  laissant  que  des 
filles,  elles  n'auraient  pas  pu  dire  au  mâle  .appelé  à  )a 
dignité ,  retirez  cç  qui  est  nécessaire  ppuf  conserver  la 
dignité ,  et  nous  garderons  le  surplus.  Leur  père  i|e 
pouvait  donc  pas  de  ^on  vivant  dire  lui-^-méfpe  ;  \e  vais 
retenir  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  la  digpitd^ 
et  j'aliénerai  le  surplus  irrévocablemeiu*  De  pareilles 
sections  ne  peuvent  être  faites  au  préjudice  du  droit 
solidaire  acquis  à  tous  lei  fn^les.  ^ 

Jje  nouveau  duc  u'$^  pas  plus  de  droit  sur  une  partie 
du  duché  que  sur  une  autre;  celle  qui  est  entre  j[es 
xns^ns  dei^  acquéreurs ,  celle  qui  est  entre  les^  çiaini»  des 
filles ,  ou  autres  herjtjers  du  dernier  duc,  tout  lui  est 
égs^\  9  il  ne  peut  venir  ^\ix  unes  et  aux  autres  que  pw 
la  voie  du  retrait  ;  s'jl  peut  retirer  les  unes ,  il  peut  donc 
retirer  les  autres  ;  et  sHl  y  en  av^it  sur  ^eç^quelles  ie 
retrait  ne  pût  avoir  lieu,  il  iâudrait  dire  que  toutes^!^ 
lieraient  également  affranchies. 

Pourquoi  Mf  le  duc  de  Brissac  reûreraitrU  dci9  ipfâns 
de  sa  nièce  ce  qu'elle  ayait  du  duché  4e  Brissac  ,  et  ne 
pourrs^it-^  retirer  des  maiUiS  des  sieurs  de  ]V>isaiarçtz  ce 
qu'ils  en  possèdent?  Le  titre  d^héritière,*de  seule  héri- 
tière ,  qu'avait  madame  la  duche^e  d'Ay^i  estril  moins 

^yorable  que  celui  dVçquéreurs  (m'ont  I^  sieurt  àe 
Boismaretz  ? 

Enfiu^i  il  ^st  de  principe  que  par  la  v^te  on  ne 
peut  pas  trau^érer  à  l'acquéreur  plus  de  droit  que  lo 
vendeur  n'en  avait  lui-uiéme-:  or,  Henri-rAlb^^t  ne 
possédait  le  duché  de  ^ris&ac  qu'à  la  charge  dç.  le 
remettre  hux.  mâles  de  sa  npaison,  en  payant  le  prix. 
Il  n'a  donc  pa^  pu  transférer  un  autre  cjlroit  i  Sf^n 
acquéreur  ;  et  p^  conséquent  9  çet  acquéreur ,  en  V^ 
cevant  le  prix ,  est  obligé  de  remettre  la  terre ,  GQOune 
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Henri-AlLert  ou  ses  héritiers  y  auraient  ële'  oblige's 
eux-ïnémes. 

Mais ,  dit-on ,  si  cela  est ,  les  duchés  ne  sont  point 
(llto  biens  patrimoniaux ,  ils  ne  sont  plus  dans  le  com<- 
merce  ;  ceux  qui  les  possèdent  n'ont  plus  rien  de  rëel, 
ils  n'ont  qu'une  action  mobiliaire  pour  le  prix.  Fausses 
conséquences,  conséquences  outrées,  et  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  principe  qu'«n  vient  d'établir. 

Lies  duchés  qui  ont  été  érigés  avec  dérogation  à  l'édit 
de  i566  sont  regards  comme  patrimoniaux,  on  les 
peut  vendre ,  donner ,  hypothéquer ,  mais  toujours  à 
la  charge  du  retrait  ducà ,  et  d  une  espèce  de  réméré 
perpétuel  dont  ces  biens  demeurent  chargés.  Les  biens 
ordinaires  cessent-ils  d'être  patrimoniaux ,  parce  qu'en 
cas  de  vente  des  fiefs, Je  seigneur  peut  user  du  retrait 
féodal ,  parce  qu'yen  cas  de  vente  des  propres ,  les  pa- 
rens  peuvent  user  du  retrait  lignager?  Les  duchés  de- 
meureront donc  également  patrimoniaux,  quoique 
sujets  au  retrait  ducal,  ils  formeront  des  propres  quand 
ils  passeront' par  voie  de  succession.  Les  acquéreurs  en 
seront  propriétaires ,  mais  d'une  propriété  résoluble 
dans  le  cas  du  retrait.  En  un  mot,  il  en  sera  des  duchés 
comme  de  tous  les  biens  sujets  à  difierentes  espèces  de  re- 
trait. Les  propriétaires  ne  seront  pifs  réduiisà  une  simple 
action  mobiliaire ,  ils  seront  propriétaires  ^  ils  auront  un 
droit  réel,  quoique  obligés  de  le  transmettre  aux  mâles; 
il  faut  donc  retrancher  les  conséquences  qu'on  propose. 

L'édit  de  171 1  ne  parle  du  retrait,  dit-on,  que  contre 
les  fîUes  qui  sont  propriétaires ,  et  non  contre  des  acqué- 
reurs étrangers;  mais  s'il  ne  parle  que  des  filles  proprié- 
taires ,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  forme  de  dé^ 
monstration  et  d'exemple,  et  non  par  forme  Je  limita- 
tion. Le  cas  le  plus  ordinaire  est  que  les  duchés  sont 
sujets  à  retrait  sur  des  filles;  il  est  rare  qu'un  duc 
vende  une  partie  de  son  duché ,  et  qu'on  soit  obligé  de 
retiflA*  sur  un  acquéreur.  On  a  donc  parlé  des  filles 
comme  de  l'espèce  la  plus  commune,  ce  qui  n'exclut 
aucun  autre  ca«.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  duché 
de  Sully.  Après  la  mort  du  dernier  duc  de  Sully,  c'était 
le  comte.  d'Orval  qui  était  son  plus  proche  parent  ei 
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son  héritier;  cependant  M.  le  duc  de  Sully,  comme 
parent  de  la  branche  aînëe,  a  retiré  le  duché  sur  lui, 
et  a  fait  ordonner  le»  retrait  par  un  arrêt  contradictoire. 
Aurait-on  pu  lui  dire  :  l'édit  de  1 7 1 1  ne  donne  le  retrait 
que  contre  les  filles,  et  non  contre  les  mâle^?  Ce  rai- 
sonnement aurait  révolté  tout  le  monde;  aussi  ne  tut- 
il  point  hasardé  de  la  part  du  comte  d^Orval.  Il  né  &ut 
donc  pas  prendre  ce  terme*  de  filles  à  la  lettre ,  il  ËnU 
Fentendre  de  tous  ceux  qui  ont  des  titrés  de  propriété 
qui  obligent  le  mâle  appelé  au  4(\phé ,  à  le  retirer  sur 
eux.  Le  droit  de  retrait  ne  peut  donc  être  contesté  à 
M.  le  duc  de  Brissac  ;  et  à  ce  titre  il  a  droit  dé  réunir  au 
duché  de  Brissac  ce  (jui  en  est  possédé  par  les  sieurs  de 
Boismaretz. 

Réponses  aux  fins  de  non-recewir.  1  °  Les  sieurs 
de  Boismaretz  ont  pour  titre  un  arrêt  qui  leur  a  adjugé 
les  quatre  fiefs  dont  il  s'agit  :  le  retrait  ducal  peat-îl 
iétruire  les  arrêts?  Leur  famille  a  été  aissez  à  plaindre 
dans.cette  acquisition,  pour  n'être  pas  exposa  à  une 
nouvelle  éviction.  Le  sieur  Avril  a  payé  ui^. première 
ibis  le  prix  à  Henri- Albert,  duc  de  Brissac;  et  ensuite, 
sur  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  xle 
M.  le  duc  d'Aumont,  continuée  par  M.  le  duc  e\ ma- 
dame la  duchesse  d'Dumières ,  le  sieiur  de  Cfaenedé,  qui 
avait  épousé  la  veuve  du  sieur  Avril,  a  été  obUgé  de 
payer  une  seconde  ibis;  ils  ont  même  essuyé  depuis  de 
nouvelles  demandes  en  déclaration  d'hypothèque  :  ne 
parviendront-ils  jamais  à  un  eut  de  tranquillité  r 

Ces  considérations  de  faveur  que  l'on  emploie,  ne 
pourraient  jamais  donner  atteinte  aux  droits  de  M.  le 
duc  de  Brissac ,  quand  elles  seraient  aussi  puissantes 
qu'on  le  suppose.  M.  le  duc  de  Brissac  ne  représente 
point  Henri- Albert ,  il  ne  vient  point  de  son  chef,  il  ne 
tire  son  droit  que  des  lettres  d'érection ,  et  de  la  subs- 
titution légale  par  laquelle  il  est  appelé  au  duché. 
(Qu'Henri -Albert  ait  donc  fait  languir  ses  créan- 
ciers ,  et  en  particuUer  le  sieur  Avril;  qu'il  l'ait  payé 
avec  des  fonds  qui  ont  été  onéreux  à  sa  famille ,  tout 
cela  ne  peut  être  imputé  à  M.  le  duc  de  Brissac  ;  il 
vient  comme  un  étranger,  et  en  vertu  d'un  titre  qui 
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lui  est  propre ,  et  il  ne  peut  rien  souffrir  de  la  conduite 
d'Henri-Alben. 

Mais  les  sieurs  de  Boismarelz  sont-ils  aussi  à  plaindre 

Îu'ils  le  supposent  ?  Ils  ne  représentent  point  le  sieur 
ivril  9  qui  avait  acquis  les  quatre  fiefs  en  1 688  d'Henri- 
Albert ,  duc  de  Brissac.  Ce  sieur  Avril  fut  trouble  en 
effet  par  M.  le  duc  d'Aumont  ;  e'tant  décédé,  sa  veuve 
se  remaria  en  secondes  noces  avec  le  sieur  de  Che- 
nedë,  qui,  comme  tuteur  d'Avril  fils ,  devait  défendre 
à  la  demande  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  ou  prendi*e  des 
arraneemens  dont  le  mîpeur  pût  profiter.  Au  lieu  de 
cela ,  le  sieur  de  Ghenedé  traita  personnellement  avec 
M.  le  duc  d'Humières',  fils  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  et 
se  fit  céder  toutes  ses  créances  pour  5o,oo  livres ,  avec 
pouvoir  de  continuer  sous  le  nom  de  M.  le  duc  d'Hu- 
niièi*es  les  poursuites  qu'il  avait  commencées  ,  et  avec 
subrogation  aux  démandes  en  déclaration  ^lypothèque 
qui  étaient  formées  contre  d'autres  acquér^Hs.  A  la  la- 
veur de  ce  titre ,  le  sieur  de  Ghenedé  fit  faire  un  déguer- 
pissement  par  le  sieur  Avril  ;  il  fit  créer  un  curateur 
au  d^uerpissement  ;  et  sur  ce  curateur  il  se  fit  adjuger 
les  quatre  fiefs  par  arrêt  du  7  septembre  1716.  S'il  y  a 
eu  de  la  perte ,  elle  n'est  donc  tombée  que  siu*  le  sieur 
Avril  fils,  et  non  sur  le  sieur  de  Ghenedé ,  qui  n'a  ja- 
mais payé  que  les  5o,ooo  liv.  pour  lesquelles  il  avait 
traité  avec  M.  le  duc  d'Humières.  Mais  il  a  même  retiré 
plus  de  5o,ooo  liy.  des  demandes  en  déclaration  d'hy- 

Sothèque  fermées  par  M.  le  duc  d'Humières  contre 
'autres  acquéreurs ,  et  auxquelles  il  s'était  fait  subroger. 
Qu'il  ne  vienne  donc  point  former  de  plaintes  sur  son 
état.  Si  l'on  voulait  approfondir  cet  objet ,  on  verrait  que 
son  acquisition  ne  lui  a  rien  coûté ,  et  qu'il  a  trouvé  le 
secret  y  au  contraire  ,  de  faire  le  traité  le  plus  avanta- 
geux ,  aux  dépens  du  sieur  Avril  fils,  et  <fcs  autres  ac- 
quéreurs qu'il  a  évincés. 

Quant  à  l'autorité  de  l'arrêt  qu'il  invoque  comme  son 
titre ,  il  est  évident  d'abord  que  son  seul ,  son  véritable 
titre ,  est  le  traité  fait  avec  M.  le  duc  d'Humières  le  26 
juillet  1712.  A  la  faveur  de  ce  traité,  ayant  acquis  les 
droits  de  M.  le  duc  d'Humières ,  et  étant  autorisé  à 
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contiQuer  les  poursuites  sous  son  nom ,  il  se  rendit 
maître  de  toute  la  procédure.  H  poursuivit  la  demande 
en  déclaration  d^bypothèque,  sous  le  nom  de  M.  le  duc 
d'Humières  ;  le  i4  ^oùt  1716,  il  fit  faire  le  déguerpis- 
sèment  par  le  sieur  Avril  fils  ;  le  1 7  du  même  mois  il 
fit  nommer  François  Pasquier  pour  ciîrateur  ;  et  le  4 
septembre  il  donna  sa  requête ,  par  laquelle  il  de** 
manda  contre  M.  le  duc  d'Humières,  c'est-à-dire cx>iitre 
ltii*-méme ,  que  les  quatre  fie&  lui  fussent  adjugés  pour 
38,000  livres  ;  ce  qu'il  fit  ordonner  par  im  arrêt  passé 
à  l'audience  entre  les  trois  procureur»  qu'il  employait 
sous  différens  noms ,  c'est«-a-dire  sous  lé  nom  de  M.  le 
duc  d'Humières ,  dti  curateur  et  de  lui-même.  Voili  cet 
arrêt  dont  on  veut  se  faire  un  rempart,  comme  si  c'é- 
tait autre  chose  qu'une  vente  purement  volontaire , 
qu'on  a  décorée  de  la  forme  extérieure  d'un  arrêt. 

Mais  au  tbjadi ,  et  quand  ce  serait  un  arrêt  sérieux , 
une  adjudMhion  dans  les  formes,  que  pourrait-elle  pro- 
duire contre  M.  le  duc  de  Bri^ac  :  Quand  on  vend  le 
bien  d'un  débiteur  ,  on  le  vend  tel  qu'il  est,  et  dans  la 
nature  qu'il  peut  avoir  ;  s'il  n'a  qu'une  propriété  réso- 
luble et  sujette  à  retrait ,  on  ne  transfère  à  l'adjudica- 
taire que  le  même  genre  de  propriété ,  et  il  ne  peut 
empêcher  l'exercice  des  droits  dont  le  bien  se  trouve 
chargé ,  principalement  quand  le  droit  n'était  point  en- 
core ouvert  lors  de  l'arrêt ,  comme  celui  de  M.  le  dtic 
de  Brissac,  qui  n'a  été  ouvert  que  long*-temps  après; 
ainsi ,  la  pr^tendi^  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cet 
arrêt  est  une  véritable  chimère  qui  n'a  servi  qu'à  em- 
barrasser l'affaire  de  faits  inutiles. 

2''  On  dit  que  M^  le  duc  de  Brissac  est  non-recevaUe, 
et  qu'il  est  garant  de  sa  propre  demande ,  parce  qu'il  est 
héritier  de  son  père,  qui  a  été  héritier  bénéficiaire 
d'Henri -Albert,  vendeur.  Mais  on  conviendra  ^ans 
doute  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond  point  les 
droits  qui  lui  sont  propres.  Or ,  le  (iyroit  de  retrait  est 
propre  à  M.  le  duc  de  Brissac ,  il  ne  le  perd  donc  pas 
par  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  quaUté ,  au  sur* 
plus ,  dont  on  sait  bien  que  MM.  lés  ducs  de  Brissac 
père  et  (ils  n'ont  pu  tirer  aucun  avantage  ^  puisque  la 
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succession  d'Henri  «•  Albert  ëiait  teUement  noyëe  de 
dettes ,  qu'il  y  a  evi  une  trè^grande  perte  pour  les 
créanciers. 

3*  On  ajoute  <|ue  Charles-Tiinolé>ii ,  frère  aîné  de 
M.  le  duc  de  Bnssac,  a  renoncé  à  peite  action,  en  se 
faisaiit  payer  deis  droits  seigneuriaus^  pour  la  Yfipte  faite 
au  sieur  ae  Çheniedé  ;  mais  i  outre  qqe  Cbarles-Tiipo** 
léop  a  pu  ignorer  1^  fait  du  démembrement  de  son 
ducbé ,  et  que  c^  qui  a  été  fait  par  ses  officiers  ou  par 
s^  fermiers  ne  pourrait  lui  nuire  à  lui-même;  il  est 
évident  que  feu  M.  le  duc  de  Çrissac  était  le  maître 
de  ne  point  retirer  les  portions  aliénées  de  son  ducbé  ; 
mais  qu'il  n'a  pas  pu  ôter  à  M.  le  duc  de  Brissac  d'au-* 
jourd'bui  le  droit  a'user  de  cette  faculté.  M.  le  due  de 
Brissac  n'est  point  béritier  de  son  frère  y  qui  a  laissé 
uqe  fiUe  ;  il  i^eni  au  duché ,  comme  appelé  par  une 
substitution  légale  ;  il  peut  donc  user  des  droite  qui  lui 
aj^artienn^nt  en  cette  qualité,  sans  être  obligé  de  suivre 
l'exemple  dé  celui  qui  l'a  précédé  dans  l'ordre  de  la  vo- 
cation. 

Enfin  y  on  oppose  à  M.  le  duc  de  Brissac  une  pré** 
tendue  prescription  ,  et  on  se  fonde  pour  cela  sur  Fédit 
de  1 7 1 1 ,  qui  dit  que  le  prix  sur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  sera  remboursé  aux  filles  qui  sont  propriétaires , 
dans  six  mois  ;  mais  outre'  que  cette  loi  ne  prescrit 
point  en  cel^  un  terme  fatal,  après  lequel  il  y  ait  lieu 
a  la  déchéance,  c'est  que  ce  délai  n'est  même  établi 
qu'en  &veur  du  nouveau  duc,  pour  lui  donner  le 
temps  de  trouver  la  somme  qu'il  doit  rembourser  ;  en 
sorte  qu'on  ne  peut  le  contraindre  dans  les  six  mois. 
Ce  n'est  donc  pas  un  terme  de  prescription  ^'tabU  contre 
lui ,  il  n'y  a  pas  une  expression  dans  l'édit  qui  puisse 
favoriser  une  pareille  idée. 

Après  avoir  écarté  ces  prétendues  fins  de  non-rece- 
voir ,  l'affaire ,  quelque  importante  qu  elle  soit ,  se  ré-* 
duit  à  uu  objet  nien  simple.  Un  duc  et  pair  a  aliéné 
plusieurs  fiels  qui  faisaient  partie  du  corps  de  son  du* 
ché  i  il  ne  1q  pouyait  pas ,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
à  un  vassal  ne  la  couronne,  à  celui  qui  possède  une 
terre  de  dignité' ,  de.  la  démembrer  y  de  la  dégrader  par 
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des  aliénations  qui  anëantissent  en  quelque  manière, 
et  la  mouvance  de  la  couronné ,  et  la  dignitë  ;  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  dans  Tafiaire  du  duché  de  Chevreuse ,  et 
ce  que  le  ministère  public  a  soutenu  dans  tous  les  temp 
pour  Fintérét  du  1:01  et  pour  la  gloire  de  l'état. 

Maisiquand  ces  aliénations  seraient  valables,  le'  droit 
de  retrait  qui  appartient  aux  mâles  appelés  à  la  pos« 
session  des  pairies ,  leur  donne  droit  de  réclamer  toutes 
lès  portions  du  duché  qui  en  ont  été  distraites;  le  corps 
du  duché  y  et  tous  les  membres  qui  le  composent  sont 
inséparables  de  la  dignité,  et  doivent  lui  être  réunis  par 
la  force  de  la  substitution  légale.  C'est  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué depuis  qu'on  a  introduit  la  dérogation  à  l'édit  de 
.  1 566  ,  c  est  ce  qui  a  été  reconnu  et  confirmé  par  Fédit 
de  1 7 1 1 .  M.  de  Brissac  a  donc  droit  de  retirer  tout  ce 
qui  a  été  détaché  de  son  duché  ;  il  offre  Je  rembourse- 
ment du  prix ,  tel  qu'il  sera  réglé  par  la  cour  :  le  pos- 
sesseur n  a  donc  m  droit  ni  intérêt  de  résister  à  une 
demande  si  légitime. 

PROCÈS  A  LA  CINQ.* 

POUR  les  sieur  et  dame  Panou  du  Chilulud  et  Branghc  Dt 
Brillag  9  opposans  à  l'arrêt  du  1''  septembre  i^So. 

CONTRE  M*  Pierre- TàLoN,  prêtre ,  curé  de  Faimorea'u. 


Question.  —  Effet  de  la  posseésion  immémoriale  en  dtme  inféodée. 

,  Les  dîmes  inféodées  sont  le  patrimoine  des  familles , 
l'Eglise  elle-même  les  a  reconnues  légitimes  ,'et  la  règle 
constamment  observée  dans  le  royaume  ,  est  d'y  main- 
tenir les  seigneurs  qui  eh  sont  en  possession  de  temps 
immémorial. 

Les  sieurs  Panou ,  comme  seigneurs  de  Faimoreau , 

*  Cette  caase  est  la  GXXXII«  de  l'ancienne  édition. 
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ont  l'avantage  d'établir  leur  possession  par  les  titres 
les  plus  authentiques  depuis  près  de  quatre  cents  ans  ; 
une  longue  suite  d'aveux  qu'ils  ont  rendus  aux  sei- 
gneurs de  Voulant ,  de  qui  ib  relèvent ,  les  aveux  de 
leurs  vassaux  ,  les  déclarations  de  leurs  censitaires  ,  la 
reconnaissance  ménie  des  cures ,  tout  se  réunit  pour 
mettre  leur  droit  dans  la  plus  grande  évidence. 

Cependant  le  sieur. Talon  a  surpris  en  lySo  contre 
leur  trère  fidné,  un  arrêt  qui  dépouille  la  seigneurie 


n'avait  ftoint  fait  appeler  les  frères  et  sœurs  puînés  du 
sieur  Panou ,  propriétaires  par  indivis  de  la  terre  de 
Faimoreau.  L'opposition  fermée  à  cet  arrêt  par  les  puî- 
nés, est  donc  aussi  juste  au  fond  qu'elle  est  régulière 
dans  la  forme  ,  puisque  les  sieurs  ï^anou  ont  un  intérêt 
sensible  de  le  détruire ,  et  une  qualité  légitime  pour 
l'attaquer.  ' 

F  APT.  —  Jacques  Panou ,  seigneur  de  Faimoreau ,  et 
Gabrielle  Richard  sa  femme  étant  décédés ,  leurs  suc- 
cessions fiirent  recueÛlies  par  six  enfans  mineurs  qu'ils 
avaient  laissés ,  quatre  mâles  et  deux  filles.  On  ne 
pouvait  pas  en  cet  état  faire  un  partage  définitif:  aussi, 
par  une  sentence  du  sénéchal  de  Fontenay-le-Comte , 
du  3i  août  1^23  9  après  avoir  ordonné  le  partage  du 
mobilier,  fut-il  dit  qu'il  serait  incessamment  procédé 
au  partage  pros^isiormel  de  tous  les  immeubles  de  la 
succession ,  par  experts  dont  les  parties  conviendraient. 

Ce  partage  fut  &it  par-devant  notaires ,  le  22  juillet 
1724-  Comme  la  terre  de  Faimoreau  avec  toutes  ses 
dépendances  formait  un  trop  gros  objet  pour  entrer 
tout  entière  dans  un  seul  lot ,  on  fut  obligé  d'en  dé- 
tacher plusieurs  métairies  :  on  forma  donc  six  lots  de 
tous  les  immeubles. 

Dans  le  premier  ,  qui  échut  à  Jacques  Panou,  aîné 
des  mineurs,  se  trouva  la  maison  noble  de  Faimoreau, 
avec  quelques  borderies  et  métairies^  les  droits  seigneu" 
riaux annexés  etassujettis  à  ladite  maison,  toutainsi 
qu'ils  ont  accoutumé  d'être  perçus.  Dans  le  second  , 
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qui  tomba  à  Mârie^-Gabriellci  Patlou  ^  fiit  mise  entre  au- 
tres hëritaged  k  tnëtaitie  de  la  Guëdai^ière ,  avec  ses 
appartenances  et  dépencIdUcés  9  qui  faisait  partie  <le  h 
t^rre  dt  Faimoreâu ,  à  là  charge  de  plusieiii's  rentes 
perpétuelles  non^-rachetables  envei^s  ceux  qui  àiiraiêlil 
d'autres  lote.  Oïi  ajoute  que  Celui  à  qui  échefttt  h 
présent  lot ,  né  pourrajeter  ni  abattre  aucuns  arbres 
JiUaies  ^  si  ce  n'est  que  tous^  les  ùopartéigeans,  aient 
atteint  l'âge  de  majotité ,  et  que  ik  présent  partage 
ne  soit  ratifié.  Dans  le  troisième  ^  qui  fut  le  partage  de 
Clémeilt  Pàilou ,  furent  placées  les  métairies  de  la  1^ 
tite  et  de  la  grande  Dot derie  ^  et  autres.  Les  trois  tni^ 
très  lots ,  dont  le  détail  est  inutile ,  furent  dônftés  à  Jo^ 
seph  y  Gabriel ,  et  Anne-Frftnçoise  Pàhou. 

Après  la  distribution  des  lots  il  fiit  conveiiu ,  1^  que 
les  partageons  paieraient  les  droits  seigneuriaux  et 
accoutumés ,  à  Vexcmtion  de  ce  qui  pouttûit  ère 
du  à  la  maison  de  JPaimoreau ,  dont  les  copûrîor 
geans  seront  exempta  au  moyen  dudit  pisiftage; 
2^  qu'en  cas  de  changement  audit  partage ,  chacun 
sera  tenu  de  réparet  les  domaines  à  luf  échus,  ai^ 
tendu  qu'on  avait  distribué  également  le  poids  des  ré- 
parations ;  3"  que  les  procès  y  instances]  intentée  et  à 
intenter  ^  seraient  poursuivais  à /rais  communs  ;  que 
Ce  qui  en  proviendrait  serait,  partagé  égatefneM , 
comme  ce  qu'il  faudrait  payer  serait  aussi  supporté 
également  Toutes  ces  clauses  justifient  qu'on  ne  {>ré- 
•tendait  faire  qu'un  partage*prwisionnel ,  cotùÉÈte  la 
sentence  da  3i  août  i^/âS  Pavait  ordonné;  U  quàKté 
même  des  parties  ne  permettait  pas  de  le  faire  autre- 
ment. 

Dans  le  temps  de  ce  partage ,  M^  Pierre  Talon ,  qui 
avait  été  nommé  à  la  cure  de  Faimoreau  par  la  £eue 
dame  Panou  ,  voyant  qu'elle  n'avait  laissé  que  des  en- 
fans  mineurs,  crut  pouvoir  profiter  de  cette  eirconstanoe 
pour  enlever  aux  héritiers  de  sa  bienfaitrice  et  de  sa 
patronne,  le  droit  de  dime  dont  ils  étaient  en  possession 
par  eux  et  pfMr  leurs  auteurs  de  temps  immémorial.  U 
avait  fmt  assigner  quelques  m<&ayers  pcrur  lui  payer  h 
dime  de  la  récolte  ue  1 72 3.  Jacques  Panou ,  à  qui  était 
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ëcbue  la  maison  noble  de  Faimoreau ,  fut  le  seul  qui 
pdt  leur  fait  et  cause. 

-  Celte  affaire  ne  fot  pas  instruite  avec  soin  devant  le 
juge  royal  de  Vouvant ,  où  elle  avait  ëté  portée  :  Jac- 
ques Panou  j  qui  n'imaginait  pas  qu'on  pût  lui  enlever 
un  droit  soutenu  d'une  possession  si  ancienne ,  se  con*- 
tenta  d'allëguer  Ce  moyen.  Sa  négligence  donna  lieu  à 
une  sentence  qui  fut  rendue  le  5  septembre  17^7 ,  par 
laquelle  il  Rtt  condamné  de  restituer  au  curé  les  dîmes 
de  tous  leç.blés  qui  avaient  été  enlevés  sur  les  terres  dé- 
pendantes de  la  maison  noble  de  Faimoreau,  ensemble 
sur  les  terres  dépendantes  des  métairies  de  la  petite  Dor-* 
derië  et  de  la  grande  Dorderie  f  et  autres ,  qui  faisaient 
partie  du  troisième  lot,  et  sur  celles  du  petit  châtélu 
et  delà  grande  métairie ,  qui  faisaient  partie  du  premier 
lot,  et  permit  au  curé  de  percevoir  les  dîmes  sur  les- 
dites  métairies. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence  interjeté  en  la  cour  par 
Jacques  Panou ,  il  se  contenta  de  produire  une  partie 
des  titres  de  la  terre  de  Faimoreau,  et  négligea  de  rap- 
porter les  plus  anciens.  Il  ne  fut  pas  plus  attentif  à 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers.  Ce  ne  fut  que  le  2 1 
juillet  1 730  qu'ils  furent  assignés  ;  et  dès  le  premier 
sep/lembre  de  la  même  année ,  avant  que  les  délais  des 
auignations  fussent  échus,*  intervint  arrêt  entre  le  sieur 
Talon  et  lui,  qui  confirma  la  sent€jice  de  Vouvant 
dont  était  appel. 

Les  puînés  ayant  comparu  sur  là  demande  en  ga- 
rantie ,  ont  ^^urtii  de  défenses ,  et  formé  une  tierce 
opposition  à  l'arrêt  ;  ils  ont  aussi  interjeté  appel  de 
la  sentence  du  siégd  de  Vouvant  de  1 727 ,  et  ont  conclu 
à  être  maintenus  eu  la  possession  et  jouissance  où, ils 
sont  depuis  plusieurs  siècles,  de  la  dîme  inféodée  dans 
toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Faimoreau ,  fief^  et 
héritages  en  dépendans ,  et  qui  sont  dans  la  mouvance 
et  censive  de  la  seigneurie. 

Pour  soutenir  la  tierce  opposition  et  les  demandée,  ils 
oiit  produit  les  titres  les  plus  solennels ,  et  eiitrë  autres 
dies  aveux  depuis  1 399  ;  ils  ont  articulé  là  possession 
immémoriale  de  percevoir  la  dîme  ;  savoir ,  par  confu- 
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sion  sur  les  héritages  appartenans  en  propriété  auxsei- 
gneurs  de  Faimoreau ,  et  par  ane  perception  réçUe^et 
effective  sur  les  héritages  étant  dans  la  mouvance  et 
-  censive  de  celte  terre. 

Jacques  Panou,  de  son  coté,  qui  avait  pefdu«8a« 
cause  par  l'arrêt  de  1730,  a  demandé  la  nullité  du  par- 
tage de  17249  et  qu'ilen  fut  fait  un  nouveau,  aux 
offres  de  rapporter  la  terre  de  Faimoreau  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  par  l'arrêt  de  1730,  c'est-à-dîre  dé- 
pouillée du  droit  de  dime  inféodée. 

C'est  en  cet  état  qu'est  intervenu  l'arrêt  du  28  août 
1 737  ,  qui  avant  de  faire  droit  a  ordonné  qu'on  contes- 
terait plus  amplement  dans*  deux  mois ,  et  cependant 
qilie  Jacques  ranou  mettrait  en  cause  Anne  Panou  sa 
sœur ,  qu'il  n'avait  point  tait  assigner  ;  qu'il  serait  tenu 
de  rapporter  les  estimations  et  autres  actes  ,  si  aucuns 
ont  été  fait^  avant  le  partage,  et  qu'il  articulerait  les 
faits  de  lésion  par  lui  prétendus. 

Il  a  satisfait  à'  l'interlocutoire;  et  toutes  les  parties 
ayant  repris  leurs  premières  conclusions,  il  a,  en  tant 
que  de  besoin,  obtenu  des  lettres  dé  rescision  contre  le 
partage  de  1 724 ,  dont  il  a  demandé  l'entérinement  par 
sa  requête  du  1 9  Janvier  1741- 

Ces  différens  objets  se  réduisent ,  à  proprement  par- 
ler ,  à  la  tierce  opposition ,  sur  laquelle  il  faut  examiner, 
dans  la  forme ,  si  les  sieur  et  dame  Panou  ont  qualité 
et  intérêt  pour  la  former ,  et  au  fond ,  si  elle  est  sou- 
tenue de  titres  et  de  moyens  assez  puissans  pour  la 
faire  réussir;  ce  qui  donne  lieu  d'examiner  deux  ques<> 
tions  également  intéressantes. 

•  •  • 

Les  sieur  et  dame  Panou  ont  intérêt  et  qualité  pour  former 

opposition  à  l'arrêt  de  i^So. 

I"  Proposition.  Pour  établir  cette  vérité,  il  suffit 
d'observer  que  l'arrêt  de  1730,  porte  aux  sieur  et  dame 
Panou  un  préjudice  très-sei^ible  ,  et  qu'il  a  été  rendu 
sans  qu'ils  aient  été  ni  entendus  ni  appelés.  Celle  der- 
nière circonstance  est  certaine  entre  toutes  les  parties. 
L'arrêt  n'est  intervenu  qu'entre  le  sïeur  Talon ,  curé 
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lie  Faimoreau  dWe flirt,  et  Jacques  Panou  de  l'autre; 
Joseph  et  Gabriel  Panou ,  4nne*Fraiiçoise  et  Marie- 
Gabriel  le  Panou  ne  sont  poiût  parties  d^ns  l'instance  : 
il  ne  reste  donc  qû  a  considérer  si  l'arrêt  leur  tait  un 
préjudice  réel.  U  est  décidé  par  l'arrêt  que  le  droit  de 
dime  inféodée  n'appartient  point  au  seigneur  de  Fai- 
moreau, et  quau  contrairevte  curé  de  la  paroisse  est 
seul  décimateur  dans  toute  don  étendue;  ce  qui  n'est 
pas  moins  funeste  .aux  puînés,  qui  n'ont  point  été  en- 
tendais ,  qu'à  l'aîné ,  ayec  qdi  l'arrêt  est  intervenu. 
,  i"  Par  le  partage  de  1724,  la  terre  de  Faimoreau 
n'est  point  tombée  en  entier  dans  le  lot  de  l'aîné  :  la 
métairie  de  la  Guedaisière,  qui  en  fait  partie,  est  échue  ' 
à  Marie-Gabrielle  Pimou,  qui  a  eu  le  second  lot.  Les 
métairies  de  la  petite  Dorderie,  de  la  grande  Dorderie,. 
et  autres,  sont  échues,  dans  le  Iroisièùoie  lot  à  Clément 
Panou  qui  est  depuis  décéd#,  et  dont  tous  ses  frères  et 
sœurs  ^nt  héritiers.-  Ces  différentes  métairies  étaient 
exemptes  de  dîmes,  comme  appartenantes  au  seigneur 
de  Faimoreau,  qui  était  lui-même  le  décimateur,  et  qui 
en  cette  qualité  confondait  le  droit  de  dime  en  lui-même  : 
aussi  par  le  partage  est-il  expressément  stipulé  que 
chacun  des  copartageans  paiera  les  droits  seigneuriaux 
accoutumés ,  à  ï exception  de  ce  qui  pourrait  être  du 
à  la  maison  noble  de.Faipfèàreau ,  dont  les  copartU" 
geans  sont  exempts  au  moyen  dudit  partage  ;  ainsi , 
l'exempuon  de  dîme  pour  raison  de  ces  métairies  sub- 
siste, aux  termes  du  partage;  les  puînés  sont  associés 
an  droit  de  dime  inféodée,  pour  le  confondre  sur  leurs 
propre  doijpaines. 

Mais ,  si  l'arrêt  de  1 730  subsiste ,  le  curé  viendra 
prendre  la  dime  sur  leurs  métairies.  Cet  arrêt  confirme 
ta  sentence  de  Vouvant,  qui  avait  maintenu  expressé- 
ment le  curé  dans  le  droit  de  prendre  la  dîme  sur  les 
méuiries  de  la  Guedaisière,  de  la  petite  et  de  la  grande 
Eforderie,  et  autres.  Ces  domaines  seront  donc  assujet- 
tis à  une  charge  qu'ils  n'snt  jamais  reconnue,  contre 
l'autorité  des  titres  et  de  la  possession,  et  contre  la  con- 
dition expresse  du  partage. 

Dans  cet  état ,  il  n'est  pas  possible  de  rejeter  la 

COGHIM.   TOME   VUI.  l3 
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tierce  opposition  des  puînés  ;  ils  font  condainiij^  sans 
avoir  ëtë  entendus ,  leurs  propres-domaines  sontassu- 
jetlis  à  une  charge  nouvelle^  sans  qu'ils  aient  em  la  li*' 
berté  de  se  deTendre.  Cettç  charge  est  du  douzième  des 
fruits  que  doit  prendre  le  curé ,«  sans  contribuer  aux 
frais  de  rexplc»ta|ion«  C'est  donc  une  condamnation  dent 
le  poids  serait  accablant  pdiSir  les  puiaes ,  si  elle  pouvait 
suDsister?  Peut«on  après  ^ela  refuser  de  les  entendk^e? 
peuvent-ils  être  victimes  de  la  négligence  de  leur  firère? 
*2°  Leur  intérêt  ne  se  botae  pas  aux  domaines  par-* 
ticuliers  qui  sont  tombés  dans  leur  lot,  ils  ont  un  inlé^ 
rét  réel  dans  la  perte  que  souffire  leur  aîné  pour  ce  qui 
était  échu  dans  le  sien.  Cette  perte  a  deux  objets  ;  car 
d'un  côté  les  dcmiaines  mêmes  de  l'atné  deviennent  su- 
jets à  la  dîme  d|i  curé;  ce  qni^  ^  raison  de  la  dottàème 
gerbe ,  sans  aucuns ,  frais  d'exploitation ,  fait  un  objet 
très-considérable;  de  l'attt]()|,  il  perd  le  cboit  de  lefwla 
dîme  sur  ses  censitaires.  Mais  l'sané  n'est  pas  ol)|iigë  de 
supporter  cette  perte  seul  ^  son  lot  ayant  éië  formé 

Sour  en  jouir  avec  les  mêmes  avantages  dont  ses  pté* 
éoesseurs  eux<mêm0s  avaient  joui ,  il  est  en  droit  sur 
cette  éviction  de  demander  un  nouveau  parU^  à  ses 
puînés,  et  de  rapporter  son  lot  dans  l'éiat  auquel  il 
est  réduit  par  l^rrêt ,  ce  qui  diminuera  ttécessairement 
la  part  de  chacun  des  puînés  dans  le  uooveau  partage. 
C'est  aussi  le  parti  qui  a  Àé  pris  par  Jacques  Paaoo. 
Quand  il  s'est  vu  évinoé  par  Tarrêt ,  il  a  demandé  contre 
ses  frères  et  sœurs  qu'il  lût  procédé  à  un  nouveau  par^ 
tage  ;  il  a  même  pris ,  en  tant  que  de  besoin ,  des  let- 
tres de  rescision  contre  celui  de  1^24.  Il  n'est  pas 
fK^sible  de  résister  à  une  pareille  demande;  car  eUnn, 
dans  un  partage  définitif  fait  entre  majeurs, la  garantie 
des  lots ^  qui  est  nécessaire,  suiErait  seule  pour  établir 
eette  demande.  Mais  dans  le  fidt  particulier ,  il  ne  s'agit 
que  d'un  partage  provisionnel,  fait  entre  inineùrs,  ^i 
n'a  jamais  par  lutHOiênie  aucune  stabilité ,  et  qui  devient 
encore  plus  caduc ,  c[uand4l  se  trouva  une  lésion  éfi- 
dente.  La  sentence  qm  a  ordonné  ce  partage,  n'ordonne 
éjfu'un  partage  prosnsionnel  ;  toutes  les  clauses  du 
partage  ne  se  réfèrent  qu'à  un  partage  provisionnel  ; 
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c'est  pour  cela  qu  on  stipule  que  celui  qui  aura  le  se- 
cond lot ,  ne  pourra  abattre  aucun  arbre  futaie^ 

jusqu'à  ce  que  tous  les  copartageurs  soient  devenus 
majeurs ,  et  qu'ils  aient  ratifié  leparjtage;  c'est  pour 
cela  qu'on  stipule  que  les. procès  et  instances  seront 

poursuivis  à  frais  communs,  que  lé  profit  et  la  perte 
en  seront  partagés  également.  Tout  na  donc  rapport 
qu'à  un  partage  prl^visionnel  ;  et  par  conséquent ,  on  ne 
peut  jamais  s'opposer  a  une  demande  en  nouveau  par- 
tage ;  les  lettres  de  rescision  étaient  même  absolument. 
inutiles.  .* 

Mais  j  si  cela  est,  l^opropriété  était  donc  encore  in-^ 
diyiselors  de  l'arrêt  de  i73o;  le  partage  de  1724  ne 
donnait  à  Fauië  qu'Ane  simple  jouissance  provisoire ,  et 
les  planés  n'avaient  pas  moins  d'intérêt  que  lui  dans 
ce  qui  regardait  le  fonds  çt  la  propriété  des  droits  qui 
lui  Iftaient  échus  :  il  faut  donc  nécessairement  recon- 
naître  que  n  ayant  point  été  appelés ,  ils  ont  droit  de 
fermer  opposition  àÉkrrét. 

Qu'on  ne  dise  ^mque  c'est  une  connivence  entre 
Vaine  et  les  puinés,.pour  donner  atteinte  à  l'arrêt;  que 
la  demande  en  nouveau  partage  de  la  part  de  l'un ,  et 
l'acquiescement  de  la  part  des  autres  ^  est  concerté  entre 

•eux  pour  le  détruire.  Quoi  l  Painé  évincé  d'un  des  plus 
beaux^droits  de  son  partage^  pouvait-il  se  dispenser 
d'en  demander  un  nouveau  ?  Et  les  puînés ,  sur  cette 
demande,  pouvaient-ils  soutenir  que  l'éviction  ne  de- 
vait tomb^  que  sur  leur  frère?  Qu  on  les  arme  les  uns 
coDtrç  les«  autres,  qu'on  l^ur  prête  tous  les  moyens 
que  f  on  peut .  imaginer  pour  se  combattre ,  et  l'on 
verra  qu'après  la  plus  vive  contradiction  il  faudra  né* 
C€;ssairement  en  revenir  au  parti  de  reconnaître  la  né- 
cessité du  nouveau  partage.  Peut-on  donc  après  c^la 
traiter  de  counivqfAe  un  consentement  que  la  raison , 
que  la  justice  la  plus  rigoureuse  ne  pouvait  refuser  ? 

Mais  si  cela  est,  si  ce  nouveau  partage  devient  abso- 
lomeot  nécessaire ,  les  pmnés  ny  trouveraient  donc 
plus  qu'une. terre  dégradée  et  dépouillée  du  plus  beau 
de  ses  droits  ;  et  sans  avoir  été  entendus  ils  se  trouve- 
raient condamnés ,  et  obligés  de.  supporter  une  perte 

î3. 


igÔ  OEUVRES   DB  GOCHIFi. 

très-sensible ,  c'est  ce  que  k  règle  ne  peut  jamais  au- 
toriser  :  le  renaède  de  la  tierce  opposition  est  donc  në- 
cessairement  acquis  aux  puin^. 

3°  Un  dernier  effet  de"  l'arrêt,  est  que  le  Vjurè  se 
troiiye  autorisé  à  prendre  la  dîme  sur  les  vassaux  de 
la  terre  de  Faimoreau ,  quoique  les  ihfëodations  leur 
aient  été  faites  avec  exemption  de  dîme ,  en  conséquence 
du  droit  actif  qui  appartenait  aux  sétgneurs  de  F!aimo« 
reau  ;  mais  ces  vassaux  ne  manqueront  pas  d'exercer 
un  recours  contre  les  sieurs  Panou  ^  et  ce  S€!ta:  une 
charge  commune  entre  eux,  à  laquelle  ils  seront tom 
obliges  de  contribuer.  C'est  encore  pn  intérêt  qui  les 
met  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt.  % 

En  un  mot ,  la  sentence  et  l'arrâ  portent  des  coups 
directs  sur  les  puînés ,  puisque  les  métairies  tooil)^ 
dans  leur  lot,  sontr  expressément  assujetties  à  la  dîme 
dont  elles  étaient  exemptes.  Les  coups  que  ces  jfjiee* 
mens  portent  sur  l'aîné,  ne  frappent  pas  moinsles 
puînés ,  puisque  la  garantie  néceqrive  des  lots  et  la  qua- 
lité du  partage ,  qui  est  puremen^Rrovisionnel,  a  con- 
servé entre  eux  une  copropriété  indivise  qui  rend  la  perlé 
commune.  Enfin ,  les  coups  mêmes  portés  sur  les  Vas- 
saux qui  n'ont  point  été  entendus ,  exposent  encore 
tous  les  frères  et  sœurs  à  un  recours  inévitable.         ^  « 

Dans  cet  état  pqurrait«on  refuser  de  les  entendre ,  et 
d'admettre  leur  aéiënse  au  fend  ?  Si  le  curé  se  trouve 
exposé  par-là  à  un  nouveau  procès ,  il  ne  peut  s'en 

S  rendre  qii'à  lui-même.  Il  ne  pouvait  ignorer  le  droit 
es  puînés ,  il  les  voyait  eiyppssessionWle  plusieurs  mé- 
tairies sur  lesquelles  il  s'était  tait  expressément  adjuger 
la  dîme  par  la  sentence  de  1727.  Il  voyait  que  l'aîné  ne 
jouissait  du  surplus  de  la  terre  qu'en  vertu  d'un  partage 
provisionnel  tait  entre  mineurs,  oui  ne  pouvait  jamaîs 
fixer  leur  sort;  cependant,  il  s^ contente  d'attaquôr 
l'aîné ,  et  néglige  de  mettre  en  cause  les  puînés  :  ne  s'est-il 
pas  exposé  par-là  volontairement  au  nouveau  coioibat 
qu'il  est  obligé  de  soutenir  ?  On  doit  égalemeot  con-^ 
naître  la  condition  de  celui  avec  qui  on  contracte ,  et  la 
qualité  de  celui  avec  qui  on  plaide. 
L'article  2  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667,  près- 


SEPTIÈME   PARTIE.  "^197 

crit  une  règle  dont  il  n'est  pas  possible  de  s'écarter,  ^er- 
mettons  de  se  pourvoir  par  simple  requête  afin  a  op- 
position y  contre  les,  arrêts  et/ugemens  en  dernier 
ressort ,  auxquels  le  demandeur  en  requête  n'aura 
été  partie  ou  dûment  appelé.  Les  sieurs  Panou  sont 
précisément  dans  ce  cas;  ils  n'ont  point  été  parties,  ils 
n'ont  point  été  app^és  lors  de  l'arrêt,  quoiqu  ils  eussent 
le  méode  int^t  que  leur  frère  dans  la  contestation ,  on 
ne  peut  donc  pas  se  dispenseï"  de  recevoir  leur  tierce 
opposition ,  et  \\  ne  reste  qu'à  examiner  si  elle  est  sou- 
tenue au  fond  par  de  bons  moyens.  Mais  auparavant  il 
£iut  répondre  aux  objections  que  le  sieur  Tsilon  a  faites 
pour  établir  que  les  sieurs  Panou  n'avaient  ni  qualité  ni 
intérêt  pour  former  la  tierce  opposition. 

Elle  ne  peut  être  écoutée,  dit-4li,  si  le  sieur  Panou 
l'aîné  n'est  j>oint  en  droit  de  provoquer  un  nouveau 
partage  ;  or,  Jacques  Panou  ne  peut  réussir  dans  la  de- 
mande qu'il  en  a  formée.  La  minorité  n'empêche  pa^ 
que  lepartage  ne  soii  définitif,  etn'ait  acquisà  chacun  des 
copartageans  la  propriété  des  biens  tombés  dans  son 
lot;  c'est  pourquoi  lâlrrét  de  1737  ne  s'est  point  arrêté 
â  ce  moyen ,  et  a  ordonné  que  le  sieur  Panou  articule- 
rait les  raits  de  lésion.  Par  rapport  à  la  lésion,  on  n'en  peut 
apercevoir  aucune.  Si4>ar  l'arrêt  de  1 730  le  droit  de  aime 
a  été  adjugé  au  curé,  c'est  qu'il  n'avait  jamais  appartenu 
au  seigneur  de  Faimore^u.  Ce  droit  de  dîme  ne  lui  était 
point  attribué  par  le  partage  de  1 7  24  «  on  n'y  parle  qu'en 
term^  vagues  des  droits  seigneuriaux  annexés  à  la 
terre ,  on  ne  renvoie  pas  même  au  décret  volontaire 
de  1 702;  ainsi,  oh  ne  peut  pas  dire  que  le  sieur  Panou 
Funé  souffre  aucime  perte  :  en  payant  la  dime,  il 
sera  dans  le  cas  de  tous  les  autres  propriétaires  de  la 
paroisse.  Enfin,  les  litres  derescision  étaient  nécessaires, 
et  elles  n'oat  point  été  signifiées  dans  les  dix  ans  de 
la.  majorité.  Ces  raisonnemens  se  trouvent  presque 
tous  réfulés  par  avance  :  reprenons-les  en  très-peu  de 
mots.  ^ 

1  **  Il  n  est  pas  vrai  que  la  tierce  opposition  ne  puisse 
réussir  qu'auiant  que  la  demande  en  nouveau  partage 
serait  bien  fondée.  On  a  déjà  observé  que  le  curé  s'était 
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fait  adjuger  la  dîme  sur  toute  la  seigneurie  de  Faimo- 
reau,  domaines,  fiefs  et  censives   eu  dëpendans^  et 
notamme&t  sur  ks  métairies  delà  Guedaiélère ,  de  la  pe- 
tite et  de  la  grande  Dorderie,  et  autres,  qui  étaient 
tombées  dans  les  lots  des  puînés  :  où  peut  donc  être  la 
difficulté  d'admettre  leur  tierce  opposition,  indépcn-  . 
dàmment  même  de  lardemande  en  partage  de  l'aîné  ?  Les 
puînés  seront-ils  obligés  de  payer  la  dîme  s«ir  leurs 
propres  domaines ,  en  vertu  dW  arrêt  dans  lequel  ys 
n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés  ?  cela  ne  se  peut  pas  * 
soutenir.  Ils  ont  donc  de  leur  chef  un  intérêt  certain, 
une  qualité  légitime  pour  former  opposition  à  l'àrcôt, 
Ce  n'est  pas  le  cas  où  l'on  puisse  dire  que  leiM* 'Opposi- 
tion ne  serait  recevable  qu'en  c^qui  regarde  les  domaines 
échus  dans  leur  lot  ^ar,  leur  moyen  ne  pouvant  être 
fondé  que  sur  le  droit  de  dîme  ïnteodée  appartenant  à 
la  seigneurie  de  Faimoreau ,  dont  ces  domaines  fent 
partie,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  lès  recevoir  oppo- 
sans  et  confirmer  l'inféodation  de  la  dîme  pour  leurs 
domaines ,  sans  juger  en  mêiAe  temps  que  la  portion 
de  cette  terre  échue  dans  le  lot  de  l'aîné ,  doit  jouir  do. 
même  avantage.  Ua  droit  de  dîme  appartenant  à  une 
seigneurie ,  est  indivisible  ;  il  ne  peut  pas  subsister 
pour  une  partie,  et  être  détri;iît f)our  l'autre  :  la  tierce 
opposition  des  puînés  profiterait  donc  nécessairement  à 
l'aîné. 

a^  La  demande  en  nouveau  partage  de  la  paH  de 
l'aîné,  ne  peut  souffrir  aucune  contradiction  raisonnable;, 
et  les  moyens  que  le  curé  veut  fournir  aux  puînés  pour 
s'en  défendre,  sont  si  frivoles,  qu'ils  rougiraient  de.  les 
adopter  :  la  minorité  seule  ëtabbrait  suffisamment  la 
demande  en  nouveau  partage.  En  effet ,  entre  $ix  enfafis 
mineurs  U  n'était  pas  permis  de  penser  à  feire  un  par« 
tage  définitif;  la  moindre  inégalité  suffit  "^ns  ce  cas 
pour  donner  fieu  à  &tire  de  nouveaux  lots;  il  n'élait  donc 
pas  possible  dans  cet  état  de  fixer  leur  sort  pour  tou- 
jours :  aussi  la  sentence  de  Fontenay-le-Comte ,  qui  avait 
ordomié  le  partage ,  ne  l'avait-elle  ordonné  que  provi- 
sionneli;  aussi  toutes  les  clauses  du  partage  même  ne 
se  référaiem-cUes  qu'à  un  partage  provisioimel.  Lpa 
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raisonnemens  du  curcf  n  en  feront  donc  jamais  un  par- 
cage définitif,  contre  les  titres  mêmes  qui  y  ont  rapport. 

Dans  oe  cas ,  il  ne  faut  pa^  d'autre  moyen  pour  ré- 
soudre le  partage  et  pour  en  ordonner  un  nouveau ,  que 
la  yc^rùé  même  d'une  des  parties.  Comme  les  parties 
n'ont  pas  prétendu  s'engager  au  delà  de  la  majorité  de 
tous  les  frères  et  sœurs ,  dès  qu'on  y  est  parvenu  l'en- 
.gagemem  cesse,  et  l'on  peut  demander  un  nouveau  par- 
.  t9ge.  Jusque-là  ce  n'était  qu'un  partage  des  jouissances  ; 
dirais  la  majorité  il.iaut  udre  le  partage  dès  fonds  et  de 
la  propriété ,  le  droit  est  entier,  et  on  ne  peut  empêcher 
l'exercice  d'une  action  si  li^time.  • 

C'est  une  illusion  de  dire  que  l'arrêt  de  1 737  ne  s'est 
|>oint  arrêté  à  ce  moyen,  puisqu'il  a  ordonné  qu^on  ar-^ 
lîcuUtrait  les  iisits  de  lésion;  car  cet  arrêt  étant  interlocu- 
toire, réserve  toujours  le  droit  de  toutes  les  parties ,  et 
ne  doniy  atteinte  à  aucuns  des  moyens  proposés.  D'ail« 
leuça  j  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  est^il  inter- 
venu? La  demande  en  nouveau  partage  n'avait  été 
So/coaée  que  par  une  requête  du  â6  août  1 737,  pendant 
que  le  procès  était  sur  le  bureau,  et  l'arrêt  est  intervenu 
^  Je  â8  du  même  mois ,  c'est-à-dire  deux  jours  après.  Il 
est  évident  que  la  cour  n'examina  rien  alors,  et  qu'elle 
fut  i>ien  éloignée  de  proscrire  le  moyen  de  minorité;  le 
'  peu  d'intervalle  entre  la  requêté  et  l'arrêt,  justifie  que 
sans  aucune  discussion  la  coor  se  détermina  à  l'intérlo- 
cutcxre  :  il  n'est  donc  pas  pos^le  de  se  &ire  un  moyen 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  dès  lors  ordonné  le  nouveau  par- 
tage. 

Mais,  dit-on,  k  sîeur  Panou  a  reconnu  le  partage 
définitif,  en  fbrmfloit  la  demande  en  garantie^  On  ne 
^conçoit  rien  à  cette  difficulté.  Avant  l'arrêt  de  1 73o , 
le  sieur  Pancm  avait  dénoncé  à  ses  frères  et  soeurs  la 
prétention  du  curé  ;  depuis  l'arrêt  il  a  soutenu  qu'ils 
'  devaient  le  garantir  de  la  condaamation ,  et  comment 
a^-il  prétendu  exercer  cette  garantie ,  si  ce  n'est  par  le 
liouveau  partage  qu'il  a  démandé,  auquel  il  rapporte- 
rait la  terre  de  Faimoreau  dans  l'état  où  elle  était ,  aux 
termes  de  l'arrêt?  commem  donc  cette  demande  en  ga- 
rantie pourrait-elle  tisire  quelque  obstacle  à  Taciion  ea 
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nouveau  partage  j  quan4  au  contraire  elle  lui  est  sf  étroi-' 
tement  liée ,  qu'elles  se  confondent  en  quelque  manière 
ensemble  ?  D  ailleurs ,  lorsque  celte  demande  en  garantie 
a  éié  formée ,  une  partie  des  frères  et  sœurs  étaient  en- 
core en  minorité,  et  l'on  ne  pouvait^as  encore,  deman- 
der un  partage  définitif:  il  faut  donc  écarter  un  wëtexte 
si  frivole: 

3°  Pour  la  lésion ,  elle  est  si  évidente,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  s'y  refuser.  L'ainé,  qui  avait  la  maison  noUe 
ae  Faimoreau ,  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  dépen- 
dances exemptes  de  dîmes,  serait  obligé  de  payer  le 
douzième  des  firuits  en  nature  au  curé  ;  ce  qui  emporte 
au  moins  le  quart  du  produit ,  les  frais  prélevés.  11  ne 
percevrais  plus  la  dime  sur  ses  censitaires  ;  ses  vassam 
devenant  sujets  à  la  dime,  les  fiefs  seraient  moins  ven- 
dus y  et  les  droits  en  cas  de  vente  en  seraient  affaiblis. 
La  même  perte  se  ferait  sentir  dans  les  cas  o%il  aurait 
droit  de  jouir  des  fiefs  de  ses  vassaux ,  soit  à  titre  de 
relief  ou  rachat  ^  soit  à  titre  de  saisie  féodale  ;  ainsi  4a 
perte  est  sensible,  et  se  reproduit  en  mille  manières  di^ 
lérentes.    . 

Que  répond-on  à  cela  de  la  part  du  curé?  Que  les  nù-, 
neurs  étaient  assistés  du  curateur,  qu'il  y  a  eu  des  esti- 
mations ,  et  que  les  lots  ont  été  tirés 'au  sort  :  comme 
si  toutes  ces  formalités  pouvaient  faire  subâster  un 
partage  entre  mineurs ,  ^fuand ,  nonobstant  toutes  ces 

{)récautions ,  la  lésion  la  plus  claire  se  manifeste.  D'ail- 
eurs  cette  lésion,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  par- 
tage, n'était  pas  connue  lorsqu'il  aétçfait;  ainsi  ce 
n'est  la  faute  ni  des  curateurs ,  ni  des  experts ,  ni ,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi ,  des  lots  eux-mêmes  ;•  c'est 
un  événement  survenu  depuis  qui  l'a  fait  naître;  et  par 
rapport  aux  mineurs ,  la  lésion  qui  survient ,  mâme 
depuis  le  partage,  suffit  pour  les  dispenser  de  L'exécu- 
ter. On  ne  peut  donc  pas  s'arrêter  à  de  pareilles  consi-  * 
dérations. 

Au  fond  on  dit  .qu'il  n'y  a  point  de  lésion ,  parce 
que  le  droit  de  dîme  inféodée  n'ayant  jamais  appartenu 
à  la  seigneurie ,  comme  l'arrêt  de  1 73o  l'a  jugé ,  Jacques 
Panou  n'a  rien  perdu ,  et  par  conséquent  n'est  pas  1^. 
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Mais  ii  est  évident*  que  c'est  une  pétition  de  principe ,  et 

aue  c'est  proposer  pour  règle  ce  qui  est  en  question. 
.  faudrait  donc  entrer  dans  l'examen  du  fond  sur 
la  tierce  opposition  des  puinés ,  pour  juger  cette  pré- 
tention. Ainsi  le  curé,  en  voulant  écarter  la  tierce  op- 
position ,  conduit  lui-même  à  l'admettre. 

Mais,  dit-on  ,  Jacques  Panou  ne  pourrait  se  regar- 
ser  comme  lésé ,  qu  autant  que  le  droit  de  dime  in- 
tépdée  lui  aurait  été  donné  par  le  partage;  mais  on  ne 
trouve  rien  dans  le  partage  qui  marque  que  ce  droit 
de  Mime  inféodée  soit  tomibé  dans  son  lot  :  on  ne  parle 

3 n'en  termes  vagues  de  droits  seigneuriaux,  sans  les 
et  ailler  ;  quelle  garantie  en  de  cas  peut-il  donc  pré- 
tendre pour  le  droit  de  dîme? 

n  n'y  a  que  de  l'infidélité  dans  ce  raisonnement.  Les 
seigneurs  de  Faimoreau  ont  joui  de  tout  temps  de  la 
aime  infëodée  sur  leurs  propres  Semaines  et  sur  ceux 
de  leurs  censitaires;  c'est  un  tidt  constant,  articulé  par 
plusieurs  requêtes  que  le  curé  n'a  osé  contester,  ou  plutôt 
qu'il  reconnidt  formellement ,  en  disant  dans  un  der- 
nier avertissement ,  que  ni  V usurpation  des  seigneurs  j 
ni  la  négligence  des  curés,  n^ avaient  pu  faire  perdre 
ce  droit  à  sa  cure  :  il  convient  donc  lui-même  de  la 
possession ,  puisqu'il  se  réduit  à  dire  qu'elle  ne  peut  pas 
lui  Eure  perare  son  droit.  D'ailleurs  cette  possession 
est  soutenue  par  une  foide  d'aveux  depuis  1 399  jusqu'à 
prient ,  et  par  le  décret  même  de  la  terre  de  Faimo- 
reau de  1702.  C'est  en  cet  état  que  s'est  fait  le  partage 
de  17249  par  lequel  on  met  dans  le  lot  de  l'ainé  sa 
maison  noble  de  Faimoreau ,  avec  les  droits  seigneu- 
ricuAJC  tmnexés  et  assujettis  à  ladite  maison,  tout 
ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  d'être  perçus.  On  lui 
donne  donc  tous  les  droits  seigneuriaux  dont  les  sei- 
gneurs de  Faimoreau  avaient  joui.  Or  ils  avaient  joui 
incontestablement  du  droit  de  dîme  inféodée ,  donc  ce 
droit  lui  est  donné  en  partage.  Comment  résister  à  une 
vérité  si  sensible  ? 

Suivant  le  raisonnement  du  curé ,  Jacques  Panou 
ne  devrait  jouir  d'aucuns  droits  seigneuriaux ,  ou  pour- 
rait les  perdoe  tous  sans  pouvoir  se  plaindre  d'être  kfsé. 
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car  il  nV  çn  a  aucnn  exprimé  en  détail.  Mais  la  raison 
peut-*el|e  ft'«cpommoder  d  W  pareil  raisonnement ,  el  k 
bonne  foi ,  qui  est  l'âme  du  partage ,  ne  se  rëvphe-^-élk 
pas  contre  «me  idée  qui  tend  à  détruire  cette  égalité  si 
nécessaire  entre  copartageans  ?  1^ 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  dit  le  sieur  Takm., 
qne  Jacques  Panou,  en  payant  la  dime,  ne  sera  pas 
plus  à  plaindre  que  lès. autres  propriétaires  ;  car  il  est 
érident  que  sa  condition  sera  bien  différente.  Les  antres 
ont  acheté ,  ont  partagé  lettrs  terres  comme  chdtaées 
de  dîmes  ;  ainsi  ils  n^ont  été  ni  trompés ,  ni  lésés  ;  mais 
pouT  Jacques  Panou^  il  a  pris  les  terres  dans  son  lot 
comme  exemptes  de  dîmes,  ef  cette  exemption  a  fait 
partie  de  la  valeur  qui  lenv  a  été  donnée.  S'il  devient 
sujet,  à  la  dime ,  son  lot  n'est  plus  de  même  valeur , 
il  aura  moins  reçu  que  ses  irères  dans  son  partage;  il 
sera  donc  lésé  j  et  privé,  d'ane  partie  des  droits  qa'il 
devait  avoir  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère. 

Quant  aux  lettres  de  rescision,  elles  sont  absokiiifeiit 
éiu*abondantes ,  parce  que  le  pwtage  n'^nt  qne  pro- 
visionnel, il  n  est  pas  nécessaire  de  le  détruire  pour  «n 
demander  un  nouveau.  Un  mineur  qui  a  fait  un  simple 
partage  provisionnel ,  peut  après  sa  majorité  demander 
un  parta^  défînbif,  en  laissant  même  sobsistér  le  pre- 
mier; il  lie  l'attaqué  pas  par  la  demande  en  nouveau 
Fartage ,  il  soutient  senlemenl  que  par  sa  nature  il  ne 
engage  plus^  ainsi  les  leitresAle  rescision  sont  inu- 
tiles. 

D'ailleurs  les  puînés  ajant  consenti  au  nouveau  par- 
Uge  dès  le  26  août  1737 ,  qu'étàil-îi  besmn  de  ta  part 
de  l'ainé  de  prendre  des  lettres  de  rescisicm  ?  Fao€-il 
recourir  aux  voies  de  droit  entre  personnes  <|ui  sont 
d'acGCNrd  ?  On  contracte  en  justice  par  la  demande  de 
l'un,  et. par  l'acquiescement  de  Fantre;  et  ce  noûvean 
contrat  détruit  seul  l'ancien  partage  :  il  était  donc  fort 
inutile  de  prendre  des  lettms  de  rescision  en  1 7^ ,  .et 
»  la  date  de  la  signification  de  ces  lettres  est  absoluiilettt 
indifférente. 

C'est  avec  aussi  peu  de  raison  que  Ion  fait  un  crime 
à  l'aîné  et  aux  pubés  de  l'intellig^ce  qui^araêt  r<%ner 
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entre  eux.Veut-on  forcer  les  pmnë;$  de  faire  une  injus- 
tice manitisstéii  leur  aine,  de  soutenir  ctoime  définitif, 
un  partage  <pû  n'est  que  provisionnel ,  de  vouloir  que 
l'une  supporte  seul  une  perte  qui  doit  leur  être  com* 
mune ,  et  qu'il  conserve  un  lot  dégrade  et  privé  de 
'ses plus  beaux  droits,  sans  auq^in  recours  contre  eux? 
L'intérêt  du  curé  n'est  pas  assez  touchant  pour  les  en- 
gager à  se  livrer  à  une  contestation  si  téméraire ,  qaHIs 
désavoueraient ,  quand  leur  propre  intérêt  pourrait  les 
engager  à  la  soutenir. 

La  tierce  opposition  est  appuyée  au  fond  sur  les  titres  les 

plus  puissant. 

II^Proposition,  Les  principes  sont  constans  sur  la 
matière  des  dîmes  infëoxlées.  Tous  les  jurisconsultes 
oonvienneni  que  les  seigneurs. laïques  sont  capables  de 
Aes  posséder;  et  le  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  maiiï- 
tenu  dîflfe'ren»  seigneurs  dans  ces  sortes  de  dîmes ,  ne 
permet  phia  de  révoquer  en  doute  cette  vérité.  La  seale 
dî0^rence  qu'il  y  ait  entre  cette  nature  de  biens  et  les 
autres  dont  jouissent  les  seigneurs  laïques,  est  que  pour 
ceux-ci  la  possession  seule  suffît;  au  lieu  que  pour  le 
droit  de  dime  inféodée,  i^  il  faut  des  titres  ;  â"*  des  titres 
qui  remontent  au  moins  à  cent  ans ,  et  qui  prouvent 
une  possession  immémoriale;  3*"  des  tili*es  qui  justifient 
que  la  dtme  a  été  possédée  à  titre  d'inleodation.  Il  est 
inutile  de  s'étendre  sur  chacune  de  ces  circonstances. 

Or  les  sieurs  Panou,  pour  établir  les  dîmes  inléodées 
qai  appartiennent  à  la  seigneurie  de  Faimoreau ,  rap-* 
portent  un  grand  ooiobre  de  titres  «.des  titres  non*seu-' 
ieœent  de  plus  de  cent  ans^  mais  de  plus  de  dieux  et  de 
plu$  de  trois  cents  ans,  enfin  des  titres  qui  caractéri^* 
sent  Finfisodation. 

Dès  i3q9,  Perret  de  Puy-du-Fou,  seigneur  de  Fai- 
moreau ,  dans  un  aveu  rendu  au  seigneur  de  Vouvam , 
rapporte  sa  terre  de  Faimoreau  avec  les  droits  de  ter- 
rages  ,  complanls ,  dîmes  ^  hommes  et  hommages.  On 
trouve  de  pareils  aveux  en  i4ia  par  Guyon  de  Puy- 
da~Fou,  en  i449  P^^  Jacques,  et  en  i465  par  un 
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autre  Jacques  de  Puy-du-Fou^  avec  la  .même  expres- 
sion du  droit  de  dime.  Tous  ces  aveux  sbAt fit  originaux 
dans  le  trésor  du  bureau  des  fiùances  4|^,Pè|tiers ,  où 
les  sieurs  Panou  les  out  fait  compulser  :  ils  sùè^  produits 
au  procès. 

Un  rapporte  aussi lyie  copie  coUaiîonnëe  en  1 664^Mr 
une  copié  coUationnëe  en  1 663  d'uii  autre  aveu  de  i53ii, 
oùles  aimes  se  trouvent  amsi  comprises.  On  avoue  que  si 
cet  aveu  était  seul ,  la  forme  dans  laquelle  il  parait  ne 
serait  pas  suffisante,  et  on  ne  le  place  ici  que  paik^e  qu'é^ 
tant  préce'dé  et  suivi  d'une  foule  d'aveux  en  bonne  forme , 
on  ne  peut  plus  douter  qu'il  ne  soit  aussi  exact  et  aussi 
sincère  que  les  autres. 

En  effet ,  on  trouve  encore  deux  aveux  rendus  depuis 
par  le  seigneur  de  Faimoreau  à  celui  de  Vouvan^^  l'un 
en  15499  et  l'autre  en  i630)  dans  lesquels  le  droit  de 
dime  inféodée  se  trouve  expliqué  en  ces  termes  :  Outre 
les  terrçiges  et  dîmes  de  hlé  que  ladite  seigneurie  de 
Faimoreau  prend  et  lève  par  chacun  an  en  plusieurs 
et  divers  lieux ,  et  suf  plusieurs  terres  sises  en  ladite 
paroisse  de  Faimoreau ,  qui  peut  valoir ,  an  'pat 
autre  y  cinq  charges  de  seigle  ou  environ.  Item,  par 
avoine  vingt  boisseaux. 

Le  curé  a  prétendu  relever  la  modicité  du  produit 
énoncé  dans  ces  aveux;  mais  on  a  observé  que  le  droit 
n'eu  était  pas  moins  important  ni  moitts  considérable  en 
lui-même ,  par  plusieurs  raisons.  1  ^  Le  seigneur  de  Fai- 
moreau qui  avait  le  droit  de  dîme,  le , confondait  en 
lui-même  sur  ses  propres  domakies,  et  il  ne  comptait 
pas  dans  le  produit  ce  qu'il  ne  payait  point  sur  ses 
propres  terres  ;  cela  faisait  cependant  l'objet  le  plu»  im- 

Î>ortant  de  la  dime.  a"*  Il  ne  comptait  pas  non  plus  dans 
e  produit  le  droit  de  dime  sur  les  fie&  dépenoans  de  la 
terre  de  Faimoreau,  parce  que  ces  fiefs  avaient  été 
donnés  exempts  de  dîme;  mais  cela  ne  formait  pas 
moins  un  droit  utile  et  honorifique  pour  la  seigneurie, 
puisque  l'exemption  des  vassaux  produit  de  plus  grande 
droits  au  seigneur,  en  cas  de  vente,  de  relief  ou  de  saisie 
féodale.  3"  Le  produit  énoncé  dans  les  aveux ,  ne  regar- 
dait donc  que  la  perception  effective  de  la  dime  sur  les 
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censilaires;  el  ce  produit ,  qui  n'est  pas  fort  considérable 
dans  untemps^  peut  l'être  davantage  dans  un  autre  où 
les  terres  seroiit  mieux  cultivées^ 

Quoi  qu'il  en  sôit^  cette  longue*  suite  d'aveux  qui 
renionient  à  plus  de  trois  cents  ans ,  met  dans  un  si 
^rand  jour  le  droit  de  la  seigneurie  de  Faimoreau ,  qu'il 
n'y  a  peut-être  point  de  seigneur  dans  le  royaume  qui 
aîiautant  de  titres  pour  soutenir  i}n  droit  dç  cette  qualité. 
Le  sentiment  général  est  quil  suffit  de  rapporter  des 
titres  de  plus  de  cent  ans.  Les  sieurs  Panou  en  rapportent 
de  plus  de  trois  cents  ans  j  et  qui  se  suivent  de  siècles 
en  siècles  sans  interruption.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé 

3u'il  n'était  pas  nécessaire  que  ciette  preuve  fût  faite  par 
es  aveux;  que  des  contrats  de  vente,  des  baux,  des 
Crtoges  aiïciens  suffisaient  pour  prouver  l'inféodàtion. 
^s  sieurs  Panou  ne  tirent  leurs  preuves  au  contraire 
3ue  des  aveux  rendus  par  leurs  prédécesseurs ,  qui  sont 
es  actes  véritablement  féodaux  :  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  résister  à  l'ancienaeié,  au  nombre ,  à  la  qualité 
des  litres  qu'ils  rapportent. 

Il  faut  cependant  joindre  à  ce  grand  nombre  d'aveux 
les  déclarations  rendues  aux  seigneurs  de  Faimoreau  par 
leurs  censitaires,  dans  lesquelles  ils  reconnaissent  qu'ils  ' 
tiennent  leurs  terres  de  cette  seigneurie,  au  sixième 
des  fruits  pour  dîmes  et  terr^ages.  En  effet ,  la  dîme 
est  au  douzième  dans  la  paroisse  de  F<aimoreau  ,  et*  le 
terrage  à  la.méme  quotité  ;.en  sorte  que  ces  deux  droits 
réunis  forment  précisément  le  sixième  porté  par  les 
déclarations. 

Il  en  est  de  même  des  aveux  rendus  par  les  vassaux 
de  la  seigneurie  de  Faimoreau  depuis  1 699 ,  ^ui  rap* 
portent  à  tous  leurs  seigneurs  le  droit  de  dîme  inféodée, 
comme  une  concession  qui  leur'  a  été  faite  lors  de 
l'établissement  de  leurs  fiefs,  par  les  seigneurs  de  Fai- 
moreau. 

Enfin  ,  M'  Alexis  Charon ,  prêtre ,  curé  de  Faimo- 
reau ,  a  fourtti*lui-même  une  déclaration  le  1  o  juin  1722, 
par  laquelle  il  a  reconnu  tenir  dé  la  seigneurie  de  Fai- 
moreau plusieurs  pièces  de  terre  labourables;  et  à 
chaque  article  il  répète  qu'il  tient  la  pièce  de  terre  au 
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sixte  des  fruits  y,  croissans ,  pour  droit  de  ierrages  et 
dànes,  ,  ,^ 

A  la  vue  de  tant  de  mtes  soutenas  da  décret  de  1 7QI9 
et  d'une  possession puRique  et  îminémorialè  oqe  le  cure 
n'a  pas  osé  contester^  on  ose  dire  qu'il  n'est  piiis  permis 
d'hésiter  sur  le  àrok  qui  fkit  depuis  tant  d'années  l'oljftf; 
de  la  contestation.  S'il  a  été  proscrit  lors  d&Fatm 
de  1730 y  il  n'en  faut  p^s être  surpris;  le  sieur  Panou 
l'âtné^  qui  seul  était  en  cause  alors,  avait  négligé ^de 
piroduire  ce  grand  nombre  de  titres  qui  meltmt  son 
droit  dons  le  plus  grand  jour  :  il  s'était  contenté  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  la  copie  collaiioimée 
en  1 664  de  l'aTeu  dé  1 53â ,  et  de  l'aveu  de  1 63a;  ce  qui 
donnait  libre  carrière  au  curé ,  qui  répondait  à  la  copie 
collationnée ,  que  celte  pièce  ne  pouvait  taire  aucune 
foi  en  justice  ^  n'étant  même  collationnée  que  sur  une 
aiure  copie  collaftionnée  ;  et  à  l'aveu  de  1 630,  qu'il  était 
trop  moderne  pour  établir  un  droit  de*  dime  infixée , 
puisqu'il  ne  remontait  pas  k  cent  ans  avant  la  contesta-» 
tion.  Il  était  en  quelque  manière  impossible  que  le  sieur 
Panou  pût  réussir  dans  de  pareilles  circonstances ,  et 
l'arrêt  qui  a  été  rendu ,  se  trouvait  conforme  à  la  rigueur 
*des  principes  sur  cette  matière. 

IVlais  aujourd'hui  que  la  question  se  présenter  de 
nouveau  avec  de»  parties  légitimes: ,  et  qui  ont  droit  de 
rentrer  dans  là  question  du  fond ,  aujourd'hui  qu'elle 
est  éclaircie  par  ce  grand  nombre  d'aveux  et  de  aécla*» 
rations  qui  remontent  à  plus  de  trois  cents  ans  y  on  peut 
dire  exactement  que  ce  n'est  plus  la  même  affitire^ei  que 
l'arrêt  de  1 730 ,  qui  ne  peut  êtt«  opposé  dans  la  forme 
à  ceux  qui  n'y  sont  point  parties ,  ne  peut  pa»  même 
faire  un  préjugé  contre  eux ,  puisque  la  face  de  l'aftnre 
est  totalement  cban^^ée. 

On  est  donc  persuadé  que  la  cour  ne  trouvera  aucune 
difficulté  à  maintenir  les  seigneurs  de  Faimoreau  dans 
le  droit  de  dîme  infixée ,  qui  a  été  de  tout  tethps  le  plus 
noble  apanage  de  cette  seigneurie;  c'est* un  âroil  sei* 
gneurial  et  patrimonial ,  qui  ne  doit  pas  moins  ^iijre  r«s^ 
pecté  que  fa  propriété  de  la  seigneurie  et  lesi  aotiw 
droits  qui  en  dépendent.  Que  le  curé  de  Faim^veaa 
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rentre  dans  hi  condition  de  ses  prëdecesseurs ,  son  état 
sera  toujours  le  même ,  et  rien  ne  peut  toucher  dans  sa 
situation*,  puisqu^il  n'a  dû  compter  ^  en  acceptant  la 
cure ,  que  sur  les  droits  dont  les  cures  précëdens  avaient 
joui;  au  lieu  qik^'en  faisam  perdre  aux  seigneurs  de  Fai^- 
mOTeau.la  dime  qu'ils  potsèdent  depuis  tant  de  siècles , 
leur  t^rre  serait  d^radëe ,  et  dépouillëe  d'une  prénn 
gatiTe  aussi  utile  qii'bonorifique,  contre  l'autorité  des 
titres  les  plus  respectables  et  des  principes  les  plus, 
constans. 

■ 

CONSULTATION.* 

m 

.  N'est  point  dû  quint  pour  le  retrait  d'an  duché  en  vertu  de 

redit  de  1711. 

Le  conseil  soussigné ,  sur  la  question  dé  savoir  quels 
droits  peuvent  être  dûs  aux  seigneurs  de  qui  relève  en 
partie  le  duché  d'ElsU'^es,  par  la  mort  de  Louis-Armand 
duc  d'Ëstrées ,  et  par  le  retrait  que  M.  le  maréchal 
d'Estrées  a  fait  de  ce  duché  en  conséquence  de  l'article 
'j  de  l'édit  de  1 7 1 1  :  est  d'avis  que  ces  événemens  n'ont 
produit  <{ii'une  senle  mutation  dont  le  relief  est  dû  aux 
seigneurs',  sans  qu'iii»  puissent  prétendre  aucun  droit 
de  qpnt  ' 

Ce  sentiment  est  fondé  sur  des  principes  particuliers 
aut  pairîés ,  qui  dérivent  également  et  des  lettres  d'é- 
rectita  et  de  l'édit  de  1 7 1 1 .  . 

Patr  -les  lettrés  d'érection  des  duchés-pairies ,  et  en 
paflîcalier  par  celles  du  duché  d'Estrées  de  1 648  ,  l'é*- 
fectîon  est  faite  en  laveur  du  duc  que  le  roi  honore  de 
cette  dignité ,  et  après  lui  en  faveur  de  ses  descendans 
mâles  en  loyal  mmage  ,  perpétuellement  et  à  toujours. 
Cette  vocation  d#6  mâles  suivant  Tordre  des  lignes  et  de 
44^rimogéniture  établie  parlé  chef  de  la  maison  ducale , 
approuvée  et  ccmfirmée  par  le  roi ,  et  revêtue  de  tout  le 

'    *  Cette  «OMollatîoii  est  la  XTI*  de  Tancieiine  édition. 
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caractèi^  de  l'autoritë  publique  par  l'enregistrement  au 
parlement ,  ibrmè  un  ordre  particulier  de  succession 
par  rapport  auiL  pairies ,  et  donne  à  chacun  dès  mâles 
dans  son  rang  un  droit  qui  lui  est  acquis  par*  sa  nais- 
sance;  elle  n'opère  pas  une  véritable  suostitution ,  puis- 

Ïue  celui  qui  recueille  le  duché  n'est  point  affranchi  des 
eties  contractées  par  ceux  qui  l'ont  possédé,  et  qu'il 
doit  même  payer  le  prix  de  la  terre  aux  filles  qui  ^ont 
.  héiitières  du  dernier  duc  ;  mais  ,  quoique  la  propriété 
qui  lui  est  déférée  par  les  lettres  d'érection  soit  sou- 
mise à  des  charges ,  elle  n'en  est  pas  moins  une  pi^" 
priété  qui  lui  est  acquise  de  plein  droit ,  et  à  laquelle  il 
succède  t)u  en  ligne  directe  s'il  descend  du  dernier  pos- 
sesseur j  ou  en  collatérale  sll  est  d'une  autre  branche. 

Il  n'est  pas  réduit  à  ticheter  la  terre  comme  un  étran- 
ger ,  il  en  est  saisi  d%  plein  droit  ;  il  la  recueille  par  voie  ' 
de  succession  ,  comme  y  étant  appelé  par  une  loi  pu- 
blique du  royaume  ,  qui  n'a  pas  moins  de  force  que 
les  autres  lois  et  coutumes  qui  règlent  l'ordre  des  duc- 
cessions  ;  et  s'il  rembourse  le  prix  à  d'autres,  c'est  une 
dette  dont  il  est  chargé  comme  héritier  du  duchéqui 
ne  change  point,  qui  ne  détruit  point  sa  qualité  d^héri- 
tier ,  ni  le  titre  de  sa  vocation. 

Nous  avons  des  exemples  pour  les  biens  ordinaires 
de  ce  genre  de  succession.  L'article  1 59  de  la  ooatumç 
de  Paris  porte  que  l'héritage  retiré  par  retrait  Ugnor 
ger  est  tellement  affecte  à  la  famille ,  que  si  &  re- 
trayant  meurt  délaissant  un  héritier  des  acquêts  et 
un  héritier  des  propres ,  tel  héritage  doit  appartenir 
à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont  est  venu  et 
issu  ledit  héritage ,  et  non  à  l'héritier  des  acquêts , 
en  rendant  toutefois  à  l'héritier  des  acquêts  le  prix 
dudit  héritage.  Personne  ne  doute  qu  aux  termes  de 
cet  article  l'héritier  des  propres  qiH  prend  lliéritage 
ne  le  prenne  comme  héritier  et  par  vqjie  de  successions 
ce  qui  est  si  vrai,  que  cet  héritage  est  propre  eiA» 
personne ,  et  déféré  comme  tel  aux  héritiers  des  propre 
après  sa  mort.  L'obligation  de  rembourser  le  prix  de 
rheritage  n'opère  donc  pas  pour  cela  une  vente  y  el 
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n'empêche  pas  que  celui  qui  le  recueille  ne  le  prenne 
comme  hentier. 

On  doit  dire  la  même  chose  en  matière  de  pairies , 
et  y  appliquer  les  termes  de  l'article  1 39  de  la  coutume 
de  Paris  :  la  pairie  est  tellement  c^^ctée  aux  deS" 
cendans  mâles  du  premier  duc  que  y  si  le  dernier 
possesseur  ne  laisse  que  des  filles  y  le  duché  ^  doit 
appartenir  à  Vaine  des  mâles  de  t  autre  branche,  en 
remboursant  toutefois  le  prix  du  duclié  aux  filles 
du  dernier  duc.  C'est  le  même  esprit ,  c'est  la  même 
règle  qui  dëfl^  dans  la  coutume  les  propres  retires  par 
retrait  lignager ,  à  l'héritier  des  propres  du  retrayant , 
et  qui  dans  les  lettres  d'ërection  en  pairie  défère  le  duché 
aux  mâles  de  la  maison.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas 
il  faut  rembofirser  le  prix;  mais  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas  il  n'en  est  pas  moins  constant,  que  ce  rembour- 
sendent  n'est  regardé  que  comme  une  charge  de  la  suc- 
cession à  laquelle  on  est  appelé ,  et  non  comme  le  prix 
d'tme  simple  acquisition. 

Ces  règles  ont  subsisté  de  tout  temps  ,  et  ce  n'est  pas 
l'édil  de  1711  qui  les  a  introduites ,  il  n'a  fait  que  les 
confirmer;  ce  qu'il  a  établi  de  nouveau  est  uniquement 
de  fixer  le  prix  du  remboursement  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt-cinq  du  revenu  effectif  du  duché.  Avant  cet 
édit  les  fillefi  obligées  d'abandonner  la  terre  au  mâle 
qui  y  était  appelé  ,  prétendaient  être  remboursées 
sur  le  pied  de  l'estimation  ;  ce  qui  faisait  quelquefois 
monter  le  prix  au  denier  trente-cinq  ,  et  même  au  de- 
nier quarante ,  et  devenait  trop  onéreux  à  celui  qui 
était  api^elé.  Le  roi  n'a  pas  voulu  que  Pon  pût  imposer 
une  charge  si  dure  à  un  héritier  légitime,  et  qu'on  le  mît 
en  quelque  manière  hors  d'étatde  profiter  5'ime  succes- 
sion qm  lui  était  déférée,  et  en  cela  il  n'a  fait  que  re- 
connaître d'une  manière  plus  solennelle  le  droit  de 
ceux  qui  étaient  appelés  à  la  possession  des  pairies. 

Si  Farticle  paraît  conçu   en  terme  de  grâce,  per-- 

mettons  à  rainé  des  mâles de  7'etirer  le  duché  des 

filles  qui  en  sont  propriétaires  y  en  leur  rembour- 
sant te  prix  dans  six  mois  sur  le-  pied  eu  denier 
mngt^inq  du  res^enu  actuel^  cette  permission  ne 
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tombe  pas  sur  le  droit  de  retirer  le  duché  ,  qui  a  tou- 
jours subsiste  depuis  l'érection  des  pairies  ,  mais  sur 
le  droit  de  le  retirer  au  denier  vingt-ciaqi ,  ce  qui  est 
en  effet  ui\e  grâce  nguYelle  que  le  roi  a  faite  aux  mâles 
des  maisons  duiHles. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  argumenter  de  ce*  que  les 
filles  dû  dernier  possesseur  sont  traitées  comme  pro* 
priétaires  du  duché ,  ni  en  induire  quHl  y  ait  dans  oe 
cas  deux  mutations  ,  l'ime  du  dernier  duc  aux  fiUès ,  et 
l'autre  des  filles  au  nouveau  duc  qui  retire  ;  car  9  si  les 
filles  sont  traitées  comme  propriétaires ,  ce  n'est  que 
parce  qu'il  est  encore  incertain  si  le  mâle  qui  est  ap- 
pelé voudra  retirer  et  rembourser.  Jusqu'à  oe  qu'il  ait 
retiré  ,  l'on  peut  dire  en  un  sens  que  les  filles  sont  pro- 
priétaires ,  mais  d'une  propriété  conditionnelle  ei  ré- 
soluble ,  si  le  mâle  veut  profiter  de  son  droit.  Quand  il 
en  profite,  le  retrait  quil  exerce  a  un  effet  rétroactif 
au  temps  du  décès  du  dernier  duc ,  et  efface  absolu* 
ment  le  droit  des  filles  qu'il  évince;  en  sorte  qu'elles 
sont  regardées  comme  n'ayant  jamais  été  saisies  de  la 
tei^re.  Il  est  héritier  quand  il  le  veut ,  et ,  par  consé- 
quent ,  il  succède  immédiatement  au  dernier  duc. 

Il  est  vrai  que  c'est  un  genre  de  succession  extraor-' 
dinaire,  et  singulier  aux  pairies;  mais  c'est  toujours 
une  succession  déférée  par  la  loi  à  titre  singulier ,  et 
qui  a  ses  règles  propres ,  et  cela  suffît  pour  qu'il  ne 
-soit  dû  aux  seigneurs  que  le  droit  de  relief.  Ce  n'est 
point  une  vente  qui  soit  faite  par  un  propriétaire  libre 
à  un  acquéreur  étranger  ,  qui  est  le  seul  cas  qui  pro- 
duise un  droit  *de  quint  suivant  nos  coutumes. 

En  effet ,  dans  l'ancien  droit  des  fiefs  ,  il  n'était  point 
permis  au  vassal  de  vendre  son  fief  à  un  étranger  ;  ou 
au  moins  il  fallait  obtenir  pour  cela-  le  consentement 
du  seigneur.  Dans  la  suite  les  fiefs  étant  devenus  pa- 
trimoniaux 5  il  a  été  permis  de  les  vendre  en  payant 
au  seigneur  le  quint  du  prix  ,  si  mieux  il  n'aimait  lui- 
même  retirer  le  fief  en  remboursant  l'acquéreur.  Mais 
ce  droit  nouveau  ne  peut  s'appliquer  aux  pairies.  Quand 
un  mâle  capable  de  les  posséder  les  retire  des  filles  dti 
dernier  possesseur,  le  seigneur  dominant  n'a  pokilde 
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consentement  exprès  ou  tacite  à  donner ,  puisqu'il  y  a 
une  loi  publique  qui  appelle  le  nouveau  duc ,  et ,  par 
conséquent ,  il  ne  peut  exiger  le  quint  qui  est  le  ve'ri- 
table  prix  de  cQ  c^nsemement. 

Cette  vérité  se  confirme  en  ce  que  le  seigneur ,  qui , 
en  matière  de  vente ,  a  Toption  du  retrait  féodal  ou  du 
quint ,'  ne  pourrait  jamais  exercer  le  retrait  féodal  sur 
le  nouveau  duc  comme  acquéreur.  Or,  s'il  ne  peut 
pas  exercer  le  retrait ,  il  ne  peut  pas  non  plus  pré- 
tendre le  quinl« 

Lajprétention  deà  seigneurs  de  prendre  le  relief  sur 
les  filles  du  dernier  duc ,  et  le  quint  sur  cehii  qui  retire, 
est  donc  insoutenable ,  pi*emièFement  par  rapport  au 
xeKef  demandé  aux  filles ,  puisque  dans  Tinstant  que 
leur  droit  est  ouvert ,  elles  sont  exposées  à  l'éviction  , 
et  qu'elles  peuvent  être  remboursées  presque  aussitôt , 
s'il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  l'évaluation  du  duché , 
au  denier  vingt-cinq.  Pourraient-^les  devoir  le  relief 
qui  est  le  revenu  d'une  année ,  si  elles  n'avai^m  qu'un 
mois  on  six  semaines  dé  possession  pendant  laquelle 
elles  ne  percevraient  aucun  fruit  ?  il  n'est  donc  pus  pos- 
sible qu  elles  <k)ivent  le  droit  de  relief. 

Mais  si  elles  n'en  doivent  point,  attendu  réviction 
forcée ,  que  peint-on  demàndfer  au  nouveau  du©  qui 
entre  en  leur  place  par  une  vocation  légale  ?  Il  est  évi- 
dent qu'il  ne  aoit  Im-même  que  le  reHrf ,  puisqu'il  ne 
feit  que  recueillir  en  collatérale  une  terre  à  laquelle  il 
est  appelé  par  la  loi ,  et  qu'il  ne  tient  rien  des  filles  qu'il 
rembourse ,  bien  différent  en  cela  d'un  acquéreur  qui 
tient  son  droit  et  «a  propriété  <fci  vendetir  seok 

Délibéré  à  Paris ,  ce 
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CONSULTATION.* 


Droit  (le  chasse  appartient  au  seig;Qeur  de  fief. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  plusieurs  mëmoires 
sur  la  question  de  savoir  si  le  seigneur  de  fief  qui  n'a 
point  de  haute  justice  peut  faire  chasser  dans  l'étendue 
ae  son  fief,  ou  s'il  ne  peut  chasser  qu'en  personne: 
Est  d'avis  que  si  on  étudie  avec  soin  les  dispositions  de 
nos    ordonnances,   et  que  l'on  consulte,  l'usage    le 

,plus  général,  les  contestations  formées  par  les  seigneurs 

liants  justiciers  ne  paraissent  pas  fondées. 

Anciennement  la  chasse  était  permise  à  tout  le  monde, 
chacun  pouvait  chasser  sur  le  tonds  dont  il  étaiupro- 

f)riétaire  et  même  sur  le  fonds  d'autrui ,  à  moins  que 
e  propriétaire  n'eût  fait  signifier  des  défenses  d'entrer 
sur  son  héritage  ;  c'est  ce  que  Justinien  reconnaît  dans 
le  liv.  2  des  Instit.  tît.  i ,  §  12. 

Ce  qui  s'observait  parmi  les  Romains  a  été  suivi  en 
France  depuis  même  l'introduction  des  fiefs  a  des 
justices  seigneuriales.  On  regardait  l'exercice  de  la 
chasse  comme  appartenant  en  quelque  manière  au  droit 
des  gens,  et  elle  n'était  réservée  ni -aux  seigneurs  ni  à 
la  noblesse. 

Nos  rois  qui  dans  la  suite  ont  fait  plusieurs  règle- 
meus  sur  cette  matière ,  n'ont  pas  prétendu  disposer 
de  la  chasse  comme  d'un  droit  royal ,  et  qui  fut  un  apa- 
nage de  la  souveraineté  ;  mais  ils  ont  cru  avec  raison 
que  comme  il  pouvait  arriver  beaucoup  d*feibus  et  de 
désordres  dans  l'usage  de  la  chasse ,  il  était  de  leur  sa- 
gesse d  en  régler  Texercice.  C'est  ce  qui  fait  dire  à 
M.  le  Brun,  dans  son  Traité  de  la  souveraineté  des 
rois ,  liv.  3  ,  chap.  4  j  qi^e  les  princes  souverains  ont 
la  puissance  de  la  régler ,  île  la  défendre  et  de  la 

*  Cette  consultation  est  la  XXÏI*  de  raDCÎenne  éditiODr 
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permettre  à  qui  bon  leur  semble.  Ce  qui  n'est  qu'une 
suite  de  la  police  générale  qui  est  entre  leurs  mains , 
comme  il  parait ,  si  l'on  entre  dans  le  sens  de  l'auteur , 
lorsqu'il  ajoute  que  le  droit  de  chasse  est  plutôt  un 
droit  de  seigneurie  que  de  sourveraineté. 

C'est  donc  uniquement  comme  exerçant  cette  police 
générale  qui  leur  appartient  dans  toute  sorte .  de  ma- 
tières, que  nos  rois  ont  fait  plusieurs  règlemens  sur 
le  fait  des  chasses.  L'objet  général  de  ces  règlemens 
est  d'en  restreindre  et  d'en  modifier  l'usage ,  en  sorte 
que  l'on  peut  tenir  pour  maidme  dans  cette  matière , 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  nos  ordonnances 
en  fait  de  chasse ,  demeure  permis  en  vertu  de  cette  li- 
l>erté  naturelle  qui  subsistait  anciennement  et  qui  se 
maintient  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  pro- 
hibe. 

La  première  défense  que  nous  trouvions  dans  les  or- 
doQnances  sur  le  fait  de  la  chasse ,  est  celle  qui  interdit 
à  toute  personne  la  liberté  de  chasser  dans  les  forêts  du 
roi. 

n  fallait  que  cette  défense  fut  fort  ancienne ,  puisque 
dans  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  1 346  y. 
il  paradt  que  le  roi  a^^ait  donne  a  plusieurs  la  chasse 
dans  ses  forêts  y  pour  chasser  à  toutes  bêtes  ^  et  que 
ceux-là  avaient  donné  leur  chasse  à  d'autres  ;  sur 
quoi  le  roi  ordonne  par  l'art.  2 1  que  nul  ne  pourra 
chasser  si  ceux  à  qui  ils  sont  donnés  n'y  sont ,  ou 
leurs  gens  y  et  que  ce  soit  pour  eux  et  en  leur  nom. 

La  liberté  de  chasser  subsistant  partout  ailleurs ,  nos 
rois  l'ont  restreinte  dans  la  suite  aux  seuls  gentilshommes, 
et  l'ont  interdite  à  tous  marchands ,  artisans,  laboureurs 
et  autres  de  telle  condition  roturière;  comme  l'on  voit 
par  l'ordonnance  de  Charles  VI  de  1 396 ,  et  autres  in- 
tervenues depuis.  C'est  la  seconde  défense  que  nous 
trouvions  en  cette  matière. 

Les  choses  sont  demeurées  en  cet  état  jusqu'au  règne 
de  Henri  IV,  nos  rois  renouvelant  seulement  de  temps 
en  temps  les  défenses  de  chasser  dans  leurs  bois  et  forêts. 

Enfin  Henri  IV,  en  1 6.0 1 ,  fit  un  grand  règlement  sur 
le  fait  des  chasses ,  que  l'on  peut  regarder  comme  la. 
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loi  la  plus  complète  que  nous  ayons  sur  celle  maliérè. 
Il  renouyelje  les  d^enses  précédentes  à  toutes  pef- 
sonntîS  de  chasser  dans  les  forêts  et  garennes  dû  roi  à 
toute  sorte  de  gibier ,  et  hors  d^icelles ,  aux  c^s , 
biches  et  faons,  si  ce  n'çst  à  ceut  qui  avaient ^e^  ti*- 
tres,  ou  qui  avaient  joui  de  cette  liberti^  depuis  la 
mort  de  François  P^. 

L'art.  4  permet  à  tous  seigneurs ,  gentilsh^nfimeft  cl 
nobles  de  chasser  et  faire  chasser  nobienacttt  à  forte  de 
chiens  et  oiseaux ,  par  leurs  receveurs ,  gal^ennîers  et 
serviteurs  domestiques ,  dans  leurs  forêts  etgaPetmes , 
à  toute  sorte  de  groier ,  même  aux  chevreuils  et  bétes 
poires ,  pourvu  que  ce  ne  soit  qtfà  trois  liéues  des  forêts 
du  roi  pour  lesdits  chevreuils  et  bêtes  noires.    ., 

L'art.  5  leur  permet  de  tirer  et  faire  tirer  de  l'arque- 
buse parleurs  receveurs,  garenniers  et  serviteurs  do- 
mestiques dans  l'étendue  de  leurs  fi^s  et  sur  tetres, 
eaUoc  et  mardis  qui  en  dépendent,  aux  oiseàttix^e 
passage,  de  faire  tendre  et  prendre  avec  îileis  le^  là- 
pins,  bécasses,  pluviers,  et  toute  autre  sorte  de  gibier, 
exœpté  les  lièvres,  levrauts  et  perdrix,  qui  ne  pourront 
être  pris  qu'à  force  de  chiens  et  oiseaux. 

Ces  deux  articles  conservent  manifestement  aux  seî-- 
gneurs  de  fiefs  le  droit  de  chasser  dans  Tétendae  de 
leurs  seigneuries;  car  la  permission  qui  y  est  donnée 
aux  gentilshommes  est  sur  l'étendue  de  leurs  fiefe ,  fet 
non  sur  l'étendue  de  leurs  hauies  jaslices ,  et  cette  per- 
mission n'est  pas  bornée  à  leur  personne  seule ,  elle 
s'étend  encore  à  leurs  receveurs ,  garenniers  et  domes- 
tiques. 

On  a  prétendu  que  cette  liberté  était  restreinte  pa^ 
différentes  déclarations  du  même  prince  des  années 
1602  ,  i6o3  et  1604  î  lïi^is  elles  n'ont  toutes  que  des 
objets  singuliers,  et  ne  donnent  point  atteinte  à  la  ncr-* 
mission  générale  accordée  aux  seigneurs  de  fief  de  cllfts- 
ser  et  de  faire  chasser. 

Celle  de  1602  ne  concerne  tiue  les  fiefs  qui  étaient 
croches  des  forêts  du  roi ,  et  c  est  par  rapport  à  ces 
faefs  seulement  qu'elle  enjoint  aux  seigneurs  de  ne  faire 
tirer  de  l'arquebuse  sur  les  oiseaux  de  passage  par  leurs 
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domestiques  qu'en  leur  présence.  Ainsi  la  permission 
de  Eure  chasser  dans  leurs  fiefs  autrement  qu'à  l'ar- 
quebuse subsiste  partout ,  même  la  permission  de  faire 
tirer  de  Parquebuse ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  proche 
left  forêts  du  roi. 

La  déclaration  du  1 4  ^oût  1 6o3  fait  défenses  indis- 
tinctement  à  toutes  personnes  de  chasser  ou  faire 
chasser  à  l'arquebuse  ^  défenses  dont  les  seigneurs  gen- 
tilshommes et  tiobles  fiirent  exceptés  dépuis  par  la  dé- 
claration de  1 6o4*  Mais  premièrement  ces  règlemens 
ne  changeaient  point  la  liberté  donnée  par  l'édit  de 
1601  aux  seigneurs  de  fiefs  de  faire  chasser  par  leurs 
serviteurs  autrement  qu'à  l'arquebuse,  c'est-à-dire  à 
chiens  courans ,  oiseaux  et  filets.  Secondement ,  par 
rapport  à  la  défense  de  faire  chasser  à  l'arquebuse ,  elle 
n'est  fondée  que  sur  les  circonstances  du  temps  où  il 
se  commettait  beaucoup  de  meurtres ,  comme  le  roi 
l'explique  dans  la  déclaration  du  i4  août  i6o3;  en 
sorte  que  cette  défense  n  a  été  regardée  que  comme 
passagère» 

Quand  ces  temps  de  troubles  ont  été  passés,  chaque 
seigneigr  a  usé  punliquement  dans  son  fief  de  la  liberté 
de  chasser  et  de  faire  chasser ,  conformément  à  l'édit  de 
1 60 1  ^  qui  est  demeuré  dans  toute  sa  force.  Aussi  le 
premier  article  du  titre  des  chasses  de  l'ordonnance  de 
1 669 ,  commence-t-il  par  ordonner  rexécution  des  or.- 
donnances  des  rois  prédécesseurs  sur  le  fait  des  chasses, 
et  spécialement  de  celles  des  mois  de  juin  1 60 1  et  juillet 
1607,  en  sorte  que  l'autorité  de  l'édit  de  1601  a  été 
pleinement  confirmée. 

Au  surplus ,  l'article  4  <lu  même  titre  ne  défend  de 
dbasser  à  feu  que  dans  les  bois ,  soit  du  roi ,  soit  des 
particuliers  ;  et  l'article  1 5  permet  de  tirer  à  l'arquebuse 
stir  toutes  sortes  d^oiseaux  de  passage  et  de  gibier  à  une 
lieue  des  plaisirs. 

Enfin ,  l'article  26  ,  qui  est  celui  qui  paraît  avoir  le 
plus  de  rapport  à  la  question  présente,  déclare  tous  les 
seigneurs  hauts  justiciers ,  soit  qu'ils  aient  confins  ou 
non,  avoir  droit  de  chasser  dans  retendue  de  leur  haute 
justice ,  quoique  le  fief  de  la  paroisse  appartint  à  \m 
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autre,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  y  envoyer  chas« 
ser  aucun  de  leurs  domestiques  ou  autres  personnes  de 
leur  part ,  ni  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  pa- 
roisse de  chasser  aussi  dans  Fétendue  de  son  fief. 

Tel  est  le  dernier  règlement  que  nous  ayons  sur  cette 
matière.  Cet  article  tout  seul  ne  répandrait  peut-être 
pas  un  grand  jour  sur  cette  question;  car  en  permet-* 
tant  au  seigneur  haut  justicier  de  chasser  en  personne 
dans  le  fief  sur  lequel  s  étend  sa  haute  justice,  sans  pou- 
voir empêcher  le  seigneur  de  fief  de  chasser,  il  ne  s'ex- 
plique pas  si  le  seigneur  de  fief  peut  faire  chasser  par 
d'autres. 

Mais  on  ne  croit  pas  que  ce  silence  puisse  être  oppose 
aux  seigneurs  de  fief  par  deux  raisons  :  la  première , 
que  suivant  le  principe  que  l'on  a  posé  d'abord ,  tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  en  fait  de  chasse  doit  être  re- 
gardé comme  permis.  Le  roi  a  défendu  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  de  faire  chasser  par  leurs  domestiques 
ou  autres  personnes  de  leur  part;  il  ne  l'a  point  défendu 
aux  seigneurs  de  fief  :  c'en  est  assez  pour  que  ceux-ci 
conservent  la  liberté  qui  leur  est  laissée.  La  seconde 
est  que  l'ordonnance  de  1669  enjoignant  l'exécution 
de  celle  de  1601  ,  il  faut  remonter  à  celle-ci  et  la 
suivre  dans  tout  ce  qui  ne  se  trouve  point  détruit 
parcelle  de  1669.  ^^î  ^'^^^  ^^  ^^^^  permettait  cons- 
tamment aux  seigneurs  de  fiefs  de  chasser  ou  faire  chas- 
ser dans  l'étendue  de  leurs  fiefs;  si  depuis  il  y  avait  eu 
quelque  modification  par  rapport  à  l'usage  de  l'arque- 
buse, seulement  dans  les  déclarations  de  1602  et  de 
i6o3,  elle  se  trouve  levée  tant  par  l'usage  général, 
que  par  l'ordonnance  de  1 669 ,.  qui  permet  de  chasser 
à  feu,  pourvu  que  ce  soit  à  une  certaine  distance  des 
plaisirs. 

Ainsi ,  pour  empêcher  les  seigneurs  de  fief  de  ùite 
chasser ,  il  faudrait  une  prohibition  textuelle  dans  nos 
ordonnances,  et  on  n'en  peut  citer  aucune  qui  la  con- 
tienne ;  au  contraire  l'édit  de  1601 ,  confirmé  par  l'or- 
donnance de  1 669 ,  permet  aux  seigneurs  de  fief  de  fairo 
chasser  par  leurs  receveurs  et  domestiques  ;  on  ne.peut 
donc  pas  leur  contester  ce  droit. 
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C'est  le  sentiment  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
des  arrêts ,  celui  de  1 566  pour  le  fief  de  Viuenaude , 
rapporte  par  Bacquet,  Traite  desdroits  de  justice,  ch.  33, 
y  est  formel.  Il  maintient  le  seigneur  de  fief  dans  le 
droit  de  chasser  et  de  faire  chasser  dans  Fëtendue  de 
son  fief,  maigre  le  seigneur  haut  justicier  qui  s'y  op- 
posait. M.  Salvaing ,  Traité  de  l'usage  des  fiefs,  ch.  36, 
regarde  la  prétention  des  seigneurs  hauts  justiciers 
eomme  injuste  ;  enfin  le  dernier  auteur  qui  a  traité 
de  la  jurisprudence  des  chasses  se  détermine  encore 
contre  le  seigneur  haut  justicier. 

U  est  vrai  que  le  jugement  de  la  tahle  de  marhre  de 
1 684  j  rapporté  par  l'auteur  de  la  Jurisprudence  des 
chasses,  parait  avoir  jugé  au  contraire  que  le  seigneur 
de  fief  ne  peut  faire  chasser  ses  domestiques  qu'en  sa 
prince;  mais  ce  tempérament  ne  s'accorde  pas  même 
par&itement  avec  la  prétention  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  qui  veulent  que  le  seigneur  de  fief  ne  puisse 
chasser  quen  personne. 

U  faut  même  ohserver  que  ce  tempérament  donne 
quelque  avantage  au  seigneur  de  fief  sur  le  seigneur 
haiit  justicier  ;  car  le  seigneur  haut  justicier ,  suivant 
l'ordonnance ,  ne  pourrait  pas  faire  chasser  ses  domes- 
tiques ,  même  en  sa  présence ,  dans  l'étendue  du  fief 
où  il  n'a  que  la  haute  justice  ;  ce  qui  prouve  que  le 
seigneiu:  dç  fief  a  plus  de  droit  dans  son  nef  que  le  sei- 
gneur haut  justicier. 

Enfin ,  l'usage  général ,  on  le  peut  dire ,  est  pour  le 
seigneur  de.  fiei,  partout  on  voit  les  seigneurs  sans  jus- 
tice chasser  et  faire  chasser  dans  leurs  fiefs ,  sans  que 
les  seigneurs  hauts  justiciers  s'en  plaignent;  et  cet 
ïisage ,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  loi  \  est  cependant  d'un 
grand  poids  dans  cette  matière. 

n  est  inutile  de  dire  que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
ont  la  connaissance  des  délits  en  fait  de  chasse  ;  car 
étant  les  juges  ordinaires  du  territoire ,  il  faut  hien 
qu'ils  connaissent  les  délits  qui  y  arrivent;  mais  la 
connaissance  d'un  délit  commis  n  entraîne  aucune  pro- 
priété du  droit  qui  est  blesçé  par  ce  délit. 
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Ainsi  l'on  croit  que  le  droit  commun  5  les  ordon- 
nanoes  et  les  préjuges  sont  en  faveur  du  seigneur  de 
fief,  et  qu'il  serait  dangereux  de  s'engager  dans  un  pft^ 
reil  procès» 

Délibère  à  Paris ,  ce 

CONSULTATION.* 


Si  le  droit  de  committimUè  a  lieu  en  actions  féodales. 


Le  conseil  soussigné^  qui  a  vu  le  iliëmoire  de  MM. 
les  ducs  de  Liuynes  et  de  GheVreuse,  sur  le  règlement 
de  juges  formé  au  conseil  entre  eux  et  les  yassanx 
de  leur  comté  de  Noyers  :  Est  d'aVis,  à'  que  si  l'on 
consulte  l'usage ,  Faflaire  a  pu  être  portée  a  Paris  en 
vertu,  du  committimus  de  M.  le  duc  de  Luynesj  tous 
les  jours  de  pareilles  demandes  se  portent  aux  requêtes 
du  palais,  sans  que  de  la  part  des  vassaux  assigné»  on 
ait  entrepris,  ni  de  décliner,  ni  de  former  des  règle^ 
mens  de  )uge$;  en  sorte  que  MM.  les  ducs  de  Luyne^ 
et  dç  Chevreuse  put  au  moms  l'avantage  d'avoir  suivi  la 
règle  commime,  et  que  les  vassaux  au  contraire  sou- 
tiennent Une  prétention  nouvelle  et  extraordinaire. 

2^  A  consulter  les  règles  et  les  principes,  on  est 
encore  persuadé  que  l'on  était  en  droit  de  faite  Usage 
du  cùtnniitUntus  dans  l'affaire  dont  il  s'agit.  L'oi^dôn- 
nance  de  1669,  titre  4  des  Committimus  y  porté  que 
Ceux  quieii  auront  obtenu  pourront  se  pourvoir  devant 
les  juges  de  leurs  privilèges  pour  causes  civiles,  per- 
sonnelles, possessoires  et  mixtes.  La  demande  de 
MM.  les  ducs  de  Luynes  et  de  Chevreuse  contre  leurs 
vassaux ,  est  à  ce  qu  ils  soient  condamnée  à  leur  faire 
leur  foi  et  hommage,  rendre  les  aveux  et  dénombré- 
mens,  payer  les  droits  de  quint  et  de  requint,  et  anit& 

*Gette  consaltatiôn  est  là  LXUI*  de  l'andéaUe  édition. 
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droits  f<k>daux  qui  leur  sont  dus  pour  les  mutations 
arrivées  dans  leurs  fiefe,  par  mort,  vente  ou  autrement. 

De  ces  dettiandes,  les  unes  peuvent  être  regardées 
comme  réelles,  les  autres  comme  personnelles:  par 
exemple,  la  demande  de  la  foi  et  de  l'aveu  peut  passer 
pour  réelle,  quoiqu'elle  n'intéresse  point  la  propriété  , 
et  que  le  seigneur  n'en  réclame  aucune  partie;  mais 
enfin  elle  n'est  dirigée  contre  le  vassal  que  comme  pos- 
sesseur, et  suit  la  possession  du  fonds  en  quelique  main 
qu'il  passe. 

Mais  l'action  pour  le  paiement  des  droits  dus  aux 
mutations  est  purement  personnelle,  puisqu'elle  suit 
la  personne ,  et  que  ses  héritiers  en  sont  tenus,  quoique 
la  terre  ait  passé  en  d'autres  mains»  C'est  là  le  carac- 
tère distinctif  des  actions  réelles  et  personnelles;  l'ac- 
tion réelle  est  celle  qui  ne  peut  être  dirigée  que  contpe 
le  possesseur  du  fonds,  et  qui  ne  s'étend  point  contre  ses 
hâ*itiers;  l'action  personnelle  au  contraire  est  celle 
qui  peut  être  dirigée  contre  celui  qui  ne  possède  plus 
le  fonds,  et  contre  ses  héritiers,  quoiqu'ils  n'aient  plus 
rien  dans  le  fonds ,  et  qu'ils  n'en  soient  ni  propriétaires 
ni  possesseurs.  C'est  à  ce  dernier  genre  que  se  rapporte 
l'action  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  ;  car  , 
quoique  le  fonds  en  soit  toujours  tenu,  en  quelque 
main  qu'il  passe,  cependant  elle  suit  aussi  la  personne, 
et  les  héritiefrs  en  sont  tenus  comme  héritiers.  En  effet , 
c'est  le  contrat  de  vente  qui  la  produit  le  plus  ordi- 
nairement; elle  part  donc  de  l'obligation  personnelle 
de  l'acquéreur,  qui,  en  s'obligeant  au  prix  envers  le 
vendeur,  s'oblige  par  une  conséquence  nécessaire  à 
payer  les  droits  au  seigneur.  En  sorte  que  c'est  une 
action  qui  naît  du  contrat,  comme  le  relief  naît  de  l'ac- 
ceptation .de  la  succession  ou  de  la  donation  :  tout  cela 
est  le  fait  personnel  du  débiteur. 

Il  y  a  donc  plus  de  personnalité  que  de  réalité  dans 
ce  genre  d'action,  et  par  conséquent  elle  est  mixte  au 
moins  et  susceptible  du  committimus.  Aussi  n'en  a-t-on 
point  douté  jusqu'à  présent;  et  l'usage,  comme  on  l'a 
dit ,  est  constant  de  porter  ces  sortes  de  demandes  aux 
requêtes  du  palais.  Les  demandes  vraiment  réelles  sont 
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celles  en  retrait,  en  désistement,  en  revendication  ;  en- 
core quand  il  y  a  demande  en  restitution  de  fruits,  l'ac- 
lion  devient-elle  mixte ,  parce  que  cette  restitution  est 
personnelle.  On  estime  donc  MM.  les  ducs  de  Luynes 
et  de  Chevreuse  bien  fondes  dans  le  règlement  de  juges. 
Délibe'ré  à  Paris  le . 


FIN   DE   LA   SEPTIÈME   PARTIE. 


HUITIÈME  PARTIE. 

QUESTIONS  aEIAtiTES  AU  DROIT  COUMERCIAL 
ET  AUX  MATIÈRES  DIVERSES. 


CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 


POUA  le  sieur  Bernard. 
CONTRE  les  héritiers  Prévost* 


QuEmoH.  —  Si  un  9gent  de  chance  pent  se  faire  des  titres  de  créances 
d'cifelB  commerçaoles  qui  ne  lai  ont  été  qne  confiés  »  et  à  compte  du 
produit  desquels  il  n'a  payé  qu'une  partie  à  celui  qui  les  lui  avait 
remis. 

Une  partie  des  héritiers  du  sieur  Prévost  demande  au 
sieur  Bernard  une  somme  de  i,3i  1^012  liv. 
'  Pour  établir  cette  demande,  ils  rapportent  plusieurs 
récépissés  donnés  au  sieur  Prévost  en  1704,  1706 
et  1707,  par  les  caissiers  du  sieur  Bernard;  mais  in* 
dépendamment  de  tous  les  moyens  de  droit  et  de  tait 
qui  s'élèvent  contre  leur  prétention,  il  suffit  de  consul- 
ter les  pièces  mêmes  qui  servent  de  prétexte  à  leur  ac- 
tion, pour  reconnaître  que  ce  ne  sont  que  des  quittances 
et  des  décharges,  et  qu'elles  ne  renferment  aucune  obli- 
gation de  la  part  du  sieur  Bernard. 

Fait.  Les  affaires  dont  le  sieur  Bernard  était  chargé 
avant  l'année  1704  et  jusqu'après  1707,  lui  fournissant 
beaucoup  d'assignations  sur  les  receveurs  généraux  des 
finances,  et  autres  effets  de  cette  nature,  à  négocier 
sur  la  place,  il  se  servait  pour  cela  du  ministère  du 
feu  sieur  Robert  Prévost,  agent  de  change,  banque  et 
finances. 

Ces  effets  étaient  confiés  au  sieur  Prévost  sur  ses 

*  Cette  cause  est  la  CXIX*  de  l'ancienne  édition.- 
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reconnaissances  ;  et  lorsquHl  apportait  quelque  somme 
à  compte  de  leur  produi^  il  lui  ea  était  donné  des 
récépissés. 

Ceu^  cj^iû  out  été  doA0és  9U  sieur  Prévost  i^  rem- 
plissant pas  le  moptant  d^  ses  reconoais^ances,  il  n'a 
pas  pu  les  retirer,  et  les  récépissés  lui  sont  demeurés; 
mais  il  était  bien  éloigné  d'imaginer  qu'il  pût  les  mé- 
tamorphoser en  titres  de  créances  contre  le  sieur 
Bernard;  «t  il  se  troi^yait  trop  heureux  w  contiaire 
qu'on  ne  l'inquiétât  pas  pour  ce  qu'il  pouvait  devoir 
encore  des  effets  qui  lui  avaient  été  confiés. 

Etant  décédé  peu  de  temps  après,  sa  veuve  qui 
trouva  les  récépissés  lors  de  l'inventaire,  es  fit  donner 
copie  au  sieur  Bernard^  avec  sommation  de  rappor- 
ter des  pièces  capables  de  les  compenser;  sinon  pro- 
testa de  se  pourvoir  ainsi  que  de  raison. 

Cette  veuve  est  restée  depuis  dniu  le'  sUeace , 
ayant  sans  doute  reconnu  qu'u  ne  lui  était  rien  dû  ; 
mais  sa  prétention  a  été  renouvelée  par  quelcjue^ 
uns  de  ses  héritiers  le  1 8  Janvier  i  j58 ,  (}u%  ont 
fait  assigner  le  sieur  Bernard  aux  consuls  en  dondam- 
nation  d&  la  somme  de  i  ,3 1 1  ,o  1 2  liv.  contenue  en  dix- 
sept  récépissés  des  sieurs  Tronchin,  le  Droit  et  la 
Porte,  caissiers  du  sieur  Bernard,  et  en  ^uel(jues  lettres 
de-change  échuejs  en  1706. 

L'affaire  instruite  aux  consuls,  est  intervenue  le 
2 4  mars  dernier  la  sentence  dont  est  appel,  oui 
porte  que  par  V examen  qu'on  a  fait  des  ptàces  aes 
héritiers  Prévost,  déposées  au  greffe  par  maître 
Guérin ,  notaire ,  en  exécution  a  un  jugement  du 
3 1  jamier  précédent^  attendu  la  qualité  aes  parties , 
et  n!j  ayant  aucune  de  ces  pièces  obligatoires^  les 
lettres  ae  change  étant  prescrites  y  et  le  surplus  des 
simples  décharges  ;  les  héritiers  Prévost  sont  decla- 
rés  nonrrecevables  en  toutes  leurs  demandes ,  avec 
dépens  y  en  affirmant  par  le  sieur  Bernard  quHl  ne 
doit  rien. 

L'appel  interjeté  de  cette  sentence  a  fait  surseoir 
l'affirmation  du  sietu:  Bernard.    Les  motifs  exprimés 
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dans  la  semence  suffiront  4>our  déterminer  la  cour  à 
la  confirmer. 

Moyens.  •^—  Outre  la  prescription  aequise,  même 
avant  le  dëcès  du  sieur  Prévost  contre  les  lettres  de 
change,  le  sieur  Prévost  ni  ses  héritiers  ne  seraient 
pas  en  droit  d'en  demander  le  paiement,  n'étant  fait 
aucune  mention  d'eu^^  dans  ces  lettres  ;  il  ne  suffit 
pas  d'être  porteur  d'une  lettre  de  change  pour  en 
éite  créancier;  il  faut  qu'elle  soit  tirée  au  profit  de 
celui  qui  la  demande ,   ou  que  l'ordre  lui  en  ait  été 

{>assé  expressànent.  Mais  la  prescription  établie  par 
'ordonnance  à  l'égard  des  lettres  de  change  suffit  au 
sieur  Bernard;  et  le  sieur  Bernard  a  d'autant  moins 
de  scrupule  à  se  servir  de  ce  moyen,  qu'il  sait  par- 
faitement qu'elles  ont  été  acquittées  dans  leur  temps. 

Quant  aux  récépissés  de  ses  caissiers ,  il  suffit  d'en 
prendre  lecture  pour  se  convaincre  avec  combien  de 
raison,  de  justice  et  d'équité  lés  juges-consuls  les  ont 
déclarés  non-obUgatoires  pour  le  sieur  Bernard,  et 
seulement  de  simples  décharges  pour  Prévost. 

De  ces  récépissés  au  nombre  de  dix-sept ,  il  y  en 
a  neuf  du  sieur  Tronchin,  datés  des  mois  d'octobre 
et  novembre  1704^  montant  a,  .  .  .  897,135  liv. 
Uuda  sieur  Bernard ,  du  1 3  février  1 706, 

de âo,ooo  liv. 

Six  du  sieur  le  Droit,  des  mois  de  février 

et mars^  1706, montant  à  .     .     .     .     268,637  '^^* 
£t  un  du  sieur  la  Porte ,  du  9  septem- 
bre 1707,  de 106,240  liv. 

en  billets  de  monnaie. 

1,283,012  liv. 

Ce  qui  avec  29,000  livres  pour  le  montant  des 
lettres  de  change  dont  on  a  parlé ,  forme  lentièfie 
somme  de  1, 3 1 1,012  livres  demandée  par  les  héritiers 
Prévost. 

Des  neuf  récépissés  de  Tronchin,  le  premier  qui  est 
Avk  4  octobre  1704?  porte  que  Tronchin  en  tiendra 
oompte  à  Prévost  à  sa  volonté. 
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Cinq  autres  portent,  qu'il  en  sera  tenu  compte  à 
Prévost  sur  sa  reconnaissance ,  d'un  million  de  livres 
que  Tronchin  dit  avoir  en  ses  mains. 

Un  septième  promet  de  tenir  compte  à  Prévost,  sur 
sa  reconnaissance,  de  plus  forte  somme. 

Le  huitième  du  22  octobre  est  de  5o,ooo  livres ,  et 
porte  promesse  d'en  tenir  compte  à  Prévost  sur  sa' re- 
connaissance de  plus  forte  somme  du  jour  piëcëdent, 
que  Tronchin  avait  de  lui,  différente  de  celle  d'un 
million. 

Et  le  dernier ,  qui  est  du  1 1  novembre ,  dit-  qu'il  en 
sera  tenu  compte  à  Prévost  à  sa  volonté  sur  sa  recon- 
naissance. 

Le  récépissé  unique  du  sieur  Bernard  porte  pro- 
messe de  tenir  compte  à  PreVosl  de  son  montant. 

Les  six  récépissés  du  sieur  le  Droit  portent  tous 
promesse  d'en  faire  tenir  compte  à  Prévost  par  le  sieur 
Bernard. 

Et  enfin,  le  sieur  la  Porte,  par  celui  qu'il  a  signé, 
dit  que  M.  Bernard  tiendra  compte  à  Prévost  de  son 
montant. 

De  tous  ces  récépissés ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne 
porte  en  termes/ exprès  qu'il  sera  tenu  compte  à  Prévost 
de  ce  qu'il  paie;  et  la  plupart  rappellent  ses  reconnais- 
sances de  plus  fortes  sommes. 

Il  est  donc  indubitable  i|ue  ce  qu'il  payait  à  chaque 
fois  n'était  qu'à  compte  du  produit  de  ce  qu'on  lui  avait 
donné  à  négocier  précédemment ,  et  qu'en  payant  ces 
sommes,  il  ne  faisait,  par  conséquent,  que  s'acquitter 
en  partie. 

Cette  proposition  souffre  d'autant  moins  de  diflGiculté 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  que  les  fonctions  légitimes 
des  agens  de  change  étant  restreintes  par  état  à  la 
négociation  des  effets  commerçables  qu'on  leur  confie, 
et  leur  étant  expressément  défendu  de  faire  des  né- 
gociations pour  leur  compte ,  le  sieur  Prévost  ne  peut 
être  présumé  avoir  fait  des  avances  au  sieur  Bernard , 
au  moyen  d'aucun  commerce  qui  lui  fût  propre. 

D'où  il  résulte  que  les  termes  des  récépissés  en  ques- 
tion ,  même  ceux  qui  disent  simplement  qu'il  sera  tenu 
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compte  de  leur  montant  au  sieur  Prévost ,  ne  sont  point 
ëauivoques,  et  supposent  nécessairement  en  lui  un 
débet  de  plus  forte- somme.  Ils  auraient  été  conçus  au-r 
trement,  si  les  sommes  qui  les  causaient  eussent  été  des 
prêts  ou  des  avances  du  sieur  Prévost,  et  non  des  à- 
compte. 

Des  pièces  pareilles  Q'ont  jamais  pu  former  des 
litres  actifs  au  sieur  Prévost,  et  n'ont  dû  lui  servir 
tout  au  plus  qu'à  justifier  des  sommes  qu'il  avait 
apportées,  en  rendant  tDompte  des  effets  qu'on  lui 
donnak  à  négocier ,  et  dont  il  comptait  sur  des  bor- 
dereaux. 

.  La  preuve  de  celte  manière  de  compter  est  dans 
les  productions  des  héritiers  Prévost  :  deux  borde-^ 
reaut  qui  y  sont  joints  détaillent  dans  la  dernière  préci- 
sion les  eflets*  à  compte  desquels  Prévost  rapportait 
les  sommes  contenues  dans  cinq  des  récépissés  de 
1 706. 

C'est  donc  par  un  jugement  fondé  sur  les  plus  com- 
munes notions  du  droit  et  de  l'équité ,  que  les  juges- 
consuls  ont  débouté  les  héritiers  rrevost;  ils  n'oiit  pu 
se  dispenser  de  déclarer  que  ces  prétendus  titres 
n'étaient  point  obligatoires  ,  mais  seulement  de  simples 
décharges  :  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  ne 
permettaient  pas  de  les  qualifier  autrement. 

Au  reste^  le  sieur  Bernard  pourrait  objecter  subsi- 
diaîrement  la  prescription  de  trente  années  contre  les 
dix-sept  récépissés;  elle  servirait  contre  la  veuve  et 
ceux  des  héritiers  qui  étaient  majeurs  à  la  mort  du 

S  ère,  d'autant  plus  que  la  sommation  iaiie  à  la  requête 
e  la  veuve  le  a6  octobre  17^79  n'étant  qu'un  acte 
extra  judiciaire,  n'a  jamais  pu  interrompre  la  prescrip- 
tion ;  le  sieur  Bernard  pourrait  méni^  aisément  justifier 
que  les  sieurs  Prévost  sont  actuellement  ses  débiteurs , 
loin  d'être  créanciers  ;  mais ,  comme  il  n'a  jamais  pensé 
à  recouvrer  ce  que  le  feu  sieur  Prévost  lui  devmt  en 
mourant",  il  lui  suflit  de  se  renfemier  dans  les.  moyens 
ainsi  simples  que  solides,  qui  résultent  et  de  la  qualité 
des  parties,  et  delà  qualité deft  pièces  représentées. 

■ 
COCOIII.    TOME  Tlll.  l5 
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CONSULTATION.* 


Accepteur  de  lettre  de  change  déchargé  par  la  remise,  faite 

au  tireur  qui  a  fait  faUli^B. 

Le  soussigné,  qui  a  vu  le  méwoite  de  M.  Masson  au 
jsujei  de  Faciion  exercée  contre  lui  pçu:  les  porteurs  des 
lettres  de  change  tirées  par  Joannis,  négociant  de  A^ala^^ 
et  acceptées  par  M.  Masson  :  Est  d'avis  que  le  tireur  et 
laccepteur  d une  lettre  de  change  sont  déhitéurs  soli* 
daires  du  porteur  de  la  même  lettre,  et  qu'il  peut  égale- 
ment les  poursuivre  pour  leur  en  faire  payer  le  contenu. 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  créancier  de  deux 
débiteurs  solidairement  obligés ,  ayant  signé  le  contrat 
fait  par  un  des  deux ,  et  s'étant  soumis  aux  remises  et  aux 
délais  portés  par  ce  même  contrat ,  peut  revenir  contre 
l'autre,  pour  se  faire  payer  de  ce  qii'il  perd  avec, le 
premier. 

On  ne  croit  pas  la  prétention  du  créancier  bienibn- 
dée.  Le  contrat  qu'il  a  signé  tient  lieu  à  son  égard 
de  paiement  de  sa  dette;  il  a  bien  voiilu  la  réduire, 
et  donner  du  temps  pour  le  surplus  ;  par  -  là  il  a  dé* 
rogé  à  son  piopre  titre,  et  il  ne  peut  plus  faire  valoir, 
contre  Vautre  débiteur,  un  titre  auquel  il  a  lui-même, 
dérogé. 

Tout  ce  qui  se  fait  en  faveur  d'un  débiteur  solidaire, 
se  fait  nécessairement  en  faveur  des  autres ,  conuue  ce 
qui  se  fait  contre  un  des  débiteurs  nuit'au^  autres.  Par 
exemple,  les  poursuites  feites  contre  un  des  cooblicës 
solidairement,  int^rom  peut  la  prescription  contre  les 
autres.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui  tend  à  leur  décharge, 
parce  que  la  dette  est  une  et  indivisible,  et  que  l'obligar 
tion  étant  la  même  entre  tous  les  débiteurs,  l'un  ne 
peut  être  soulagé  que  l'autre  ne  le  soit  ;  c'est  ce  qui  fait 

*  Cette  consultation  e»t  la  VIII*  de  Taucienne  édition. 
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dire  à  l'auteur  des  Lois  civiles ,  que  si  un  des  débiteurs 
ayaii  une  exception  personnelle  qui  éteignît  la  dette 
pour  sa  portion ,  cette  exception  servirait  aux  autres 
pour  cette  portion.  L.  3,  tit.  4?  sect.  i ,  n""  8. 

Or,  la  remise  consentie  en  faveur  du  débiteur  soli-^ 
daire  est  une  exception  qui  éteint  la  dette  du  moins  par 
rapport  à  lui;  or,  si  elle  s'éteint  par  rapport  à  lui,  elle 
s'éteint  par  rapport  à  ses  associés. 

Autrement  il  y  aurait  un  circuit  d'actions  qui  retom^ 
berait  toujours  sur  le  créancier.  En  effet,  supposons 
que  les  porteurs  de  lettres  de  change  puissent  poursui- 
vre aujourd'hui  le  sieur  Masson  accepteur,  il  est  cer-^ 
tain  que  le  sieur  Masson  aurait  son  recours  contre  le 
tireur  qui  ne  lui  avait  remis  aucun  fonds;  et  ce  recours 
serait  fiûidé  sur  ce  qu'il  aurait  payé  pour  lui  les  lettres 
decliange  en  entier  ;  mais  en  ce  cas  le  tireur  poursuivi 
ne  reviendra-tril  p^s  contre  les  porteurs  pour  leur  dire , 
vous  mWez  fait  une  remise,  et  cependant  vous  vous 
êtes  (ait  payer  de  la  dette ,  et  par-là  vous  avez  fourni  à 
l'accepteur  un  titre  pour  me  la  redemander  en  entier  ; 
votre  remise  serait  illusoire  si  cela  était;  et  pour 
qu'elle  soit  réelle  et  sérieuse,  je  demande  que  vous 
soyez  tenus  de  rendre  ce  que  vous  avez  reçu ,  pour 
faire  cesser  le  recours  auquel  vous  donnez  lieu  contre 
moi. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'en,  ce  cas  le  sieur  Masson 
serait  obUgé  de  suivre  la  loi  faite  par  les  autres  créan-* 
ciers,  et  de  £nre  lui-même  aux  Joannis  la  remise  dont 
on  est  convenu;  car  lui  seul  serait  créancier  de  plus  de 
la  moitié  et  de  près  des  deux  tiers ,  et ,  par  conséquent , 
il  ne  pourrait  recevoir  la  loi  des  autres. 

Il  aurait  donc  son  action  en  entier  contre  les  Joannis  ; 
mais ,  s'il  a  cette  action ,  le  contrat  qui  a  été  signé  ne 
subsiste  donc  plus;  et  par  le  tait  de  qui  ne  subsiste-t-il 
plus?  C'est  parle  fait  de  ceux  qui  l'ont  signé;  or,  en  jus- 
tice un  contrat  peut-il  être  détruit  par  le  fait  de  ceux 
qui  l'ont  signé? 

Allons  plus  loin,  et  supposons  que  M.  Masson  soit 
condamné  à  payer  les  porteurs  de  lettres  de  change,  et 
que  les  Joannis  soient  condamnés  à  les  acquitter;  il 

i5* 
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peut  lui-même ,  comme  exerçant  les  droits  des  Joannis 
ses  débiteurs ,  demander  contre  les  porteurs  Texëca- 
tion  du  contrat  qu'ils  ont  signë%,  et,  en  conséquence, 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  cesser  la^  demande  qui  est 
laite  aux  Joannis ,  des  même»  dettes  dont  ils  leur  ont 
fait  remise. 

Tout  cela  prouve  que  les  porteurs  de  lettres,  ea 
signant  le  contrat ,  ont  tellement  déchargé  Tatceipletir , 
quHls  ne  peuvent  le  poursuivre  sans  que  leur  propre 
demande  retombe  sur  eux-mêmes. 

C'est  en  conformité  de  ces  principes,  que  tft  rbénie 
question  a  déjà  été  jugée  en  faveur  de  la  canuon  soli- 
daire d'un  débiteur  oui  av»t  fait  faillite;  cet  arrêt  est 
rapporté  par  Montholon.  Un  marcbandi  de  Rouen'  dis^ 
vait  1  â,ooo  liv.  à  un  nommé  le  Sueur.  Dàiiï  FôMfgainm 
le  frère  du  débiteur  était  intervenu ,  s'était  obligé  solr- 
dairement  etconune  principal  preneur  fdeûuitfy  lé  mar- 
chand avait  fait  laillite ,  ^  ses  créanciers  Im  avatetft  fiiit 
remise  d'un  cpart.  Ce  qu'il  y  avait  de  singulier  était  que 
le  Sueur  n'avait  pas  voulu  signer  le  contrat,  et  qiï'il 
avait  été  seulement  condamné  par  arrêt  â  entrer  dan6  la 
même  remise  ;  cette  perte  le  détermine  à  pour^tiivre  h 
caution  solidaire;  son  nioyen  est  qu'il  n'a  pris  uite  cau- 
tion que  pour  suppléer  à  l'insolvabilité  de  son  débiteôlr; 
la  réponse  de  la  caution  est  que  quand  le  créancier  a  ùii 
une  remise,  ou  que  par  l'autorité  d'une  loi  générale  il 
est  obligé  de  la  soufirir,  elle  profite  au  coobKgésdli^i- 
rement  ;  etpar  l'arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  Pâques 
1609,  ^^  caution  iîit  déchargée  du  quart  de  la  dette 
comme  le  débiteur;  c'est  le  1 14''  arrêt  de  Monthôlon. 

M.  Masson  est  ici  dans  des  termes  plùsf  Êivoi^Iès. 
Les  porteurs  de  lettres  qui  l'attaquent  ont  signé  Volon- 
tairement le  contrat  ;  ce  sont  même  eux  qtri  ont  fidt  la 
loiflux  autres  créanciers,  du  moins  ne  pouvaient-Ils  pas 
la  recevoir, puisqu'ils  composaient  presque  les  déute  tiers 
des  créanciers  pour  la  somme.  La  lettfe  même  dé  Prii- 
delpbi  prouve  que  c'est  lui  qui  a  engagé  les  créattders  à 
faire  grâce  ;  ainsi  ils  sont  bien  moins  iavorables  dans 
leur  recours  que  ne  l'était  lé  Sueur,  qui  aVait  refusé  de 
si^;ier  le  contrat,  et  qui  avait  été  seulismeht  condamné 
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par  arrêt  à  y  eiiii-er.  La  décharge  prononcée  contre  le 
Sueur  doit  cionc  à  plus  (bile  raison  avoir  lieu  ccmlre  ces 
porteurs  de  lettres. 

Celle  question  est  encore  iraiie'e  par  Savary  dans  son 
parère  1 5 ,  où  il  suppose  un  porteur  créancier  du  tireur, 
de  l'accepteur  et  de  l'endosseur.  Il  demande  si  ce  por- 
teur ayant  sit-né  dans  le  contraLd'un  des  trois  qui  a  t'ait 
faillite ,  peut  encore  se  dire  créancier  des  autres ,  et  eU' 
trer  aussi  dans'lee  contrais  qu'ils  pourraient  faire  avec 
leurs  créanciers;  il  e'iablit  la  négative  par  plusieurs  rai- 
sons. La  première  est  qu'un  porteur  de  lettre  ne  peut 
entrer  dans  un  contrat ,  et  remettre  moitié  de  la  somme 
poriée  par  la  lettre,  au  préjudice  el  sans  le  cousenie-  . 
ment  du  tireur  et  de  l'endosseur  qui  sont  ses  yarans,  en 
sorte  qu'il  renonce  à  sa  garantie ,  quand  il  lait  seniLlaltle 
remise  de  son  propre  mouvement.  Savary  cite ,  pour 
appuyer  cène  décision,  l'arrêt  de  1609,  qui  a  jugé, 
dit-il,  qu'un  débiteur  ayant  été  reçu  à  payer  une  partie 
des  dettes  de  ses  créanciers,  les  créanciers  ne  pouvaient 
pour  le  surplus  s'adresser  aux  fidéjusseurs.  La  seconde 
raison  expliquée  par  Savary  se  lire  des  Inconvéniens  et 
des  abus  qui  arriveraient,  sî  le  porteur,  qui  est  entre 
dans  un  contrat,  pouvait  encore  se  dire  créancier  des 
autres  débiteurs. 

S'il  y  avait  des  arrêts  quicusseni  jugé  que  le  créancier 
qui  est  eniré  dans  un  contrat,  n'est  point  obligé  de  se 
dépariirde  son  titre  comme  toialement  acquillé ,  ei  qu'il 
a  toujours  action  contre  ceux  dont  il  a  signé  les  contrats, 
en  cas  qae  ad  meliorem/rugem  évadant ,  ce  qu'on  ne 
peut  peuser;  cela  ne  changerait  rien  aux  principes  ci- 
dessus  établis ,  parce  que  du  moins  le  créancier  doit  s  en 
tenir  à  la  loi  du  contrat ,  tant  que  la  condition  de  celui 
avec  qui  il  a  traité  n'est  point  changée,  et,  par  consé- 
quent ,  tant  que  les  choses  sont  au  même  éiat ,  il  ne  peut 
poursuivre  les  coobligés. 

On  croit  donc  que  MilMassoii  est  bien  fondé  à  défen- 
dre contre  les  porteurs  des  lettres  de  change  qu'il  a 
acceptées.  Il  était  devenu  par-là  leur  deliileur  ;  mais  ils 
se  sont  adressés  à  leur  débiteur  originaire ,  ils  ont  traité 
avec  lui  ;  par-là  l'accepteur  est  déchargé.  E  n  effet,  Savary 
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dans  son  parère  27  ëtablit  que  le  porteur  de  la  lettre 
acceptée  par  un  marchand  qui  n'avait  pas  de  provision, 
ayant  depuis  reçu  pendant  trois  ans  et  demi  les  intérêts 
de  sa  lettre  de  change  du  tireur -de  la  même  lettre ,  l'ac- 
cepteur était  déchargé. 

Il  est  vrai  que  les  porteurs  en  signant  le  contrat  des 
Joannis  se  sont  réservé  leur  action  contre  M.  Masson; 
mais  s'il  était  déchargé  par  le  contrat  dans  lequel  ils 
sont  entrés,  cette  réserve  est  inutile  ^  ife  peut  leur  don- 
ner une  action  dont  ils  étaient  déchus.  On  ne  peutdon- 
ner  quittance  et  se  réserver  sa  créance. 

Délibéré  à  Paris,  ce.... 

CAUSE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.* 

POUR  madame  la  duchesse  de  LuxEUBOime-,  et  M*  Maathi- 
DAEAASi , .  son  tuteur. 

CONTRE  Af.  le  duc  m  Luxeubodig. 

£T  encore  contre  M.  le  comte  &'JÉykeiix. 


QuiSTioN.  -r  Retrait  en  Hormandie  »  l|i  lecture  du  ooatimt  de  vente 
n'ayant  pas  été  faite  comme  le  prescrit  la  coutume. 

Quoique  la  demande  en  retrait  lignager  de  la  terre 
de  Tancarville  soit  dirigée  contre  M.  le  abc  de  Luxem- 
bourg ,  le  poids  de  cette  action^  doit  cependant  retom- 
ber sur  le  comte  d'Evreux  seul ,  qui,  coDune  vendeur  9 
est  obligé ,  ou  d'empêcher  l'éviction ,  ou  d^  rendre  le 
prix  quil  a  reçu. 

Il  n'est  pas  difficile  après  cela ,  de  pénétrer  dans  les 
motifs  qui  ont  engagé  madanoi^  la  ducnesse  de  Luxem- 
bourg à  la  former  ;  ils  lui  font  trop  d'honneur ,  pour 
qu'elle  ne  cherche  pas  elle  -  même  à  les  exposer  au 
public. 

l  Cette  cause  est  la  XXVUI«  de  rancienne  édition. 
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Elle  pourrait  dire,  qu'il  est  de 'sou  intérêt  de  con- 
serYer  une  terre  possédée  depuis  long-temps  par  ses 
ancêtres ,  et  d'être  préférée  à  un  étranger  qui  l'a  ac- 
quise pour  un  prix  modique  ;  mais  elle  avoue  qu'elle 
a  été  encore  plus  flauée  du  plaisir  d'obliger  M.  le  duc 
de  Luxembourg  ,  et  de  le  tirer  de  la  triste  situation  où 
il  se  trouvait. 

M.  le.  duc  de  Luxembourg  son  père  a  fait  une  acqui- 
sition trop  à  charge  à  sa  famille ,  non-seulement  par 
le  prix  excessif  de  la  vente ,  mais  eûcore  par  le  peu  de 
solidité  de  l'acquisition  en  elle-même.  On  n'examine 
point  ce  qui  l'a  précipité  dans  un  marché  si  ruineux  y 
si  c'est  trop  de  confiance  ,  trop  de  facilité  de  sa  part  ; 
en  un  mot ,  cette  acquisition  est  devenue  pour  sa  mai- 
son le  sujet  des  plus  justes  inquiétudes.  Au  milieu  de 
ces  alarmes,  une  ressource  se  présente;  c'est  la  loi 
qui  la  fournit  dans  les  droits  qu'elle  défère  à  madame 
la  duchesse  de  Luxembourg.  Pouvait-elle  balancer  à 
les  exercer  ? 

Elle  profitera  directement  du  retrait  ,  parce  que  la 
terre  de  Tancarville  lui  deviendra  propre  pour  le  même 
prix  pour  lequel  elle  est  sortie  de  sa  maison.  M.  le 
duc  de  Lu:ftinbourg  en  profitera  indirectement ,  parce 
qu'il  sera  déchargé  du  poids  d'une  acquisition  qui  l'ac- 
cable. Voilà  sans  doute  d'assez  grands ,  d'assez  justes 
motiâ  pour  autoriser  madame  la  duchesse  de  Luxem- 
bourg à  former  la  demande  en  retrait  ;  elle  ne  craint 
point  de  les  exposer  à  la  censure  même  du  comte 
d'Evreux;  elle, se  Sût  honneur  du  concert  même  qu'il 
a  voulu  lui  reprocher ,  et  elle  est  persuadée  que  le  pu- 
blic applaudira  à  une  démarche  si  nécessaire. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'agir  par  des  motifs  con- 
venables à  une  personne  du  rang  de  madame  la  du- 
chesse de  Luxembourg  ,.  il  faut  encore  que  la  demande 
en  elle-même  soit  juste  ,  fondée  sur  l'autorité  de  la  loi 
municipale  qui  est  la  règle  des  parties  ;  c'est  ce  que  l'on 
se  propose  (rétablir.  Les  moyens  sont  simples  ,  et  l'on 
se  flatte  même  de  les  rendre  sensibles ,  quelques  efforis 
qui  aient  été  faits  de  la  part  du  comte  d'Evreux  pour 
les  embarrasser. 
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Fait. —  Par  contrat  du  27  décembre  1 706  y  le  comte 
d'Evreux  a  acheté  de  madame  la  duchesse  de  Nemours 
la  terre  de  Tancarville  pour  35o,ooo  livres;  de  ce  jour 
Faction  en  retrait  lignager  a  été  ouverte  à  tous  les  pa- 
rcns  de  madame  la  duchesse  de  Nemours  du  côté  dont 
la  terre  de  Tancarville  lui  était  venue. 

Cette  action  dure  trente  ans  en  Normandie ,  suivant 
Tarticle  /^b5  de  la  coutume  ;  une  seule  voie  est  ouverte 
a  Tacquéi^eur  pour  abréger  le  temps  di^  retrait ,  et  le 
réduire  a  une  année  seulement ,  c  e$t  de  faire  &ire  la 
lecture  et  publication  du  contrat  dans  les  finrmes  pre^ 
crites  par  Varticle  455  de  la  coutume. 

On  établira  dans  la  suite  que  le  comte  d'Evreux-, 
loin  de  se  conformer  aux  règles  sévères  prescrites  par 
cet  article  y  a  méprisé  ses  dispositions  oiuis  les  points 
les  plus  essentiels. 

Cependant  il  fit  une  première  ventç  de  la  terre  de 
Tancarville  au  sieur  Law  ,  moyennant  6,000  Uv.  de 
pension  viagère,  et  720,000  liv.  de  prix  principal, 
dont  la  plus  grande  partie  ne  se  devait  payer  qil'après 
la  majorité  de  la  comtesse  d'Evreux.  Le  rpgne  des  fic- 
tions se  préparait  alors;  Facquéreur  en  connaissait 
seul  les  événemens  déjà  rangés  dans  son  «esprit  ;  c'est 
ce  qui  l'engagea  à  porter  si  haut  le  prix  dé  la  terre  de 
Tancarville  ;  mais  la  monnaie  qu'il  mtitxluisit  dans  la 
suite ,  n'ayant  pas  été  du  goût  du  comte  d'Evreux ,  le 
contrat  fut  résilié  par  acte  du  9  septembre  1 720. . 

Le  comte  d'Evreux  rentré  dans  la  propriété^  a  cher- 
ché long-temps  des  acquéreurs  faciles.  Enfin,  le  19  dé- 
cembre 1725 ,  il  engagea  feu  M.  le  dut  de  Luxembourg 
à  signer  le  contrat  d  acquisition  de  la  même  terre  pour 
900,000  liv. ,  dont  600,000  liv.  ont  été  payées  en  es- 
pèces sonnantes ,  les  3oo,ooo  livres  restantes  étant  de* 
meurées  entre  les  mains  xle  l'acquéreur  pour  la  garantie 
du  douaire  de  la  comtesse  d'Evreux  dont  la  terre  d^ 
meurait  chargée. 

On  ne  rappellera  point  ici  les  plaintes  formées  par 
leu  M.  le  duc  de  Luxembourg  contre  l'ensagenoent 
qu'on  lui  avait  fait  contracter ,  l'action  que  M.  le  duc 
de  Luxembourg  son  tiis  a  exercée  pour  se  çonibrmer 
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à  ses  ordres  f  ni  le  genre  de  preuve  qui  en  a  décidé;  ce 
sont  des  *événeinens  connus. 

U  suffit  d'observer  que  dans  le  même  temps ,  madame 
la  duchesse  de  Luxemoourg  se  trouva  revêtue  des  droits 
nécessaires  pour  exercer  le  retrait  de  la  terre  de  Tan- 
carville ,  ouvert  par  la  vente  &ite  en  1 706  au  comte 
d'Ëvreux  ;  eUe  descend  de  Charles  de  Matignon  et  d'E- 
léonore  d'Orléans,  sœur  de  Henri  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
gueville,  aïeul  dç  madame  la  duchesse  de  Nemours  ; 
elle  était  sa  parente  au  sixième  degré ,  el  l'action  en  re- 
traîtpeut  être  exercée  en  Normandie  jusqu'au  septième 
degré  »  suivant  l'article  4^^  ^^  1^  coutume. 

Il  n'était  pas  permis  de  négliger  un  droit  si  précieux. 
Madame  la  duchesse  de  Luxembourg ,  après  avoir  ob- 
tenu les  autorisations  nécessaires  en  justice,  a  donc 
formé  sa  demande  en  retrait  contre  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg, par  exploit  du  12  avril  1727-  M.  le  duc  de 
LuxeiiJx>urg  la  dénoncée  au  comte  dEvreux  son  ven- 
deur ,  et  a  demandé  qu'il  fôt  tenu  de  lui  fournir  titres 
et  moyens  pour  y  défendre ,  sinon  qu'il  fût  condamné 
à  lui  rendre  la  somme  de  600,000  liv. ,  et  à  le  déchar- 
ger des  3oo,ooo  liv.  restantes. 

Le  comte  d'Evreux  a  été  fort  embarrassé  sur  la  ma- 
nière de  défendre  à  ces  demandes.  Par  écrit  il  s'est  con- 
tenté de  soutenir  en  général  M.  le  duc  de  Luxembourg 
non-recevable  et  mal  fondé.  Â  l'audience ,  il  a  prétendu 
que  c'était  à  M.  le  duc  de  Luxembourg  à  défendre  lui- 
même  à  la  demande  principale.  Comme  acquéreur ,  lui 
a-t-il  dit ,  vous  êtes  mon  mandataire ,  vous  me  devez  la 
détense  ;  en  sorte  .que  ce  n'est  plus  le  vendeur  qui  doit 
£ûre  jouir  l'acquéreur,  et  qui  doit  taire  cesser  le  trouble 

3ui  survient  dans  la  propriété;  au  contraire,  en  ven- 
ant ,  il  acquiert  un  dé&nseur  chargé  de  soutenir  ses 
droits  ccmtre  tous  ceux  qui  les  attaquent. 

U  na  pas  été  possible  de  compter  long-temps  sur 
im  système  si  nouveau  ;  il  a  fallu  enfin  se  prêter  à  la 
défense ,  malgré  les  répugnances  que  la  difficulté  du 
succès  avait  tait  naître.  On  s'est  donc  retranché  dans 
le  moyen  tiré  de  deux. actes  de  lecture  par  lesquels  on 
prétend  avoir  fait  courir  le  terme  fatal  d'une  année  ^ 
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après  laquelle  les  parens  ne  sont  plus  reçus  au  retrait: 
ce  sont  ces  deux  actes  qui  font  toute  la  ressource  du 
comte  d'Eyreux  ;  on  doit  donc  s^altacher  uniquement 
à  les  détruire  ;  ce  qui  ne  sera  pas  difficile ,  quand  on 
aura  donne  une  idëe  juste  des  principes  de  la  coutume 
de  Normandie  sur  la  matière  des  retraits. 

Le  retrait  lignager  est  aussi  favorable  en  Normandie, 

au'on  le  regarde  ailleurs  comme 'odieux  et  défavorable; 
n^a  pas  lieu  seulement  pour  les  propres  ,  le&  acquêts 
mêmes  y  sont  sujets  suivant  les  articles  4^2  et  470. 

Quelquefois  il  est  admis  pour  la  seule  superncie , 
quoique  le  fonds  même  ne  soit  point  aliéné.  L^article 
465  admet  le  retrait  pour  les  bois  de  haute  futaie ,  quoi- 
que vendus  à  la  charge  d'être  coupés  ,  pourvu  ^qu'ils 
soient  encore  sur  pied  lors  de  la  clameur  signifiée. 

Le  reirait  n'a  pas  lieu  seulement  dans  le  cas  de  la 
vente  à  prix  d'argent,  ou  de  la  rente  rachetable;  mais 
même  dans  le  cas  de  l'échange,  quand  il  j  a  soulte 
de  deniers ,  quelque  petite  qu^elle  soit  Ce  sont  les 
termes  de  1  article  464* 

Enfin  le  retrait  a  lieu  en  Normandie,  dans  le  cas 
même  des  donations  rémunératoires  ,  en  payant  resti<- 
mation  de  l'héritage  donné  ;  c'est  la  disposition  de 
l'article  498. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  multipliant  les  ouvertures 
au  retrait  que  la  coutume  de  Normandie  les  a  Sivori- 
sées ,  c'est  encore  en  aplanissant  toutes  les  difficultés 
de  l'action.  Dans  les  autres  coutumes  on  est  toujours 
effrayé  du  nombre  de  formalité  rigoureuses  imposées 
aux  liçnagers  qui  veulent  user  du*  retrait  ;  ce  sont  des 
formules  d'exploit,  dans  lesquelles  on  ne  peut  omettre 
un  mot  indinerent  en  lui-même ,  sans  déchoir  du  re- 
trait; ce  sont  des  précautions  qu'il  ne  suffit  pas  de 
prendre  dans  un  grand  nombre  de  procédures;  t^i  l'atten- 
tion échappe  une  seule  fois,  on  perd  en  un  instant  le 
fruit  de  ses  diligences  ;  en  un  mot ,  ce  sont  partout  des 
épines  dont  la  route  du  lignager  est  embarrassée. 

Mais  en  Normandie  on  ne  connaît  aucune  de  ces 
formes  rigides ,  si  funestes  aux  lignagers ,  tout  est  sim- 
ple ,  tout  est  ordinaire  dans  l'action  en  retrait  ;  on  in* 
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teute  la  clameur ,  on  la  poursuit  comme  tomes  les 
auires  acdons  ;  il  suffit  de  payer  ou  de  consigner  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  clameur  gagée,  c'est-à- 
dire  du  retrait  adjuge  suivant  Fart.  491  • 

Au  contraire  toute  la  rigueur  de  la  coutume  est  rë^ 
servëe  contre  les  acquéreurs  ,  s'ils  veulent  abréger  le 
termç  de  trente  années  accordé  aux  lignagers  pour 
FeArcice  du  retrait.  L  art.  455  les  assujettit  pour  cela 
à  un  grand  nombre  de  formalités  qui  sont  toutes  de 
rigueur ,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de- 
Rouen. 

'  Gomme  c'est  sur  cet  article  que  roule  toute  la  cause, 
il  est  nécessaire  de  le  rapporter  en  propres  termes  :  La 
lecture  se  doit  faire  publiquement  et  à  haute  voix  y 
à  jour  de  dimanche  y  issue  de  la  messe  paroissiale 
du  lieu  oà  les  hérilfiges  sont  assis  ^  en  la  présence 
de  quatre  témoins  pour  le  moins  y  qui  seront  à  ce 
appelés  y  et  signeront  l'acte  de  publication  sur  le 

DOS  DU  CONTRAT  ,  (hnt  LE  CURÉ,  VICAIRE  ,  SERGENT  OU 
TABELLION   DU  LIEU   QUI    AURA  FATî   LADITE  LECTURE, 

EST  TENU  PAIRE  REGISTRE  ;  et  h^est  reçu  aucun  à  faire 
preu9e  de  ladite  lecture  par  témoins.  Pourront  néan^ 
moins  les  contractons  pour  leur  sûreté  faire  enre- 
gistrer ladite  lecture  au  greffe  de  la  junsdiction  or- 
dinaire. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  inutile  ou  indifférent  dans  cet  arti- 
de,  tout  est  de  rigueur  suivant  l'esprit  de  la  couttune 
expliqué  par  la  Jurisprudence  des  arrêts;  ainsi  la  cou- 
tume veut  que  la  lecture  soit  &ite  un  jour  de  dimanche. 
Si  elle  était  Ëdte  un  jour  de  fête ,  quelque  solennelle 
qu'elle  fii\t ,  la  lecture  et  publication  serait  nulle ,  et  les 
lignagers,  malgré  cette  lecture,  seraient  admis  au  retrait 
pendant  trente  ans.  C'est  le  sentiment  de  Basnage  sur 
l'art.  455. 

n  faut  que  la  lecture  soit  &ite  issue  de  la  messe  pa** 
roissiale.  Si  elle  avait  été  faite  au  prône  de  la  messe 
paroissiale,  si  elle* avait  été  faite  à  l'issue  des  vêpres, 
elle  serait  encore  inutile  ;  ainsi  jusé  par  plusieurs  arrêts 
des  \2  fiévrier  1616,  11  décembre  1617,  et  dernier 
février  161 9,  rapportés  par  les  commentateurs;  il  y 


1236  OEUVRES    DE   GOCHIN. 

avait  vingl  ans  que  ces  leciures  fuient  faites,  et  cepen- 
dant on  n'y  eut  aucun  ^ard ,  quoiqu'il  semblé  qaime 
lecturi;  faite  au  prône  de  la  messe,  pendant  le  silence 
qu'exige  la  sainteté  du  lieu  et  l'af^roche  des  sainis 
mystères ,  soit  bien  plus  connue  que  celle  qvû  se  fidt  à 
l'issue  de  la  messe ,  dans  le  tumulte  d'un  peuple  aortut 
en  foule  de  l'église;  mais  la  coutume  est  impéneose, 
ses  formes  ne  sont  point  indi£^rentes,  «t  l'acqu^edr  ne 
peut  impunément  ni  en  omettre  auqjane,  tàéUi  sup- 
pléer une  par  d'autres  qu'il  leur  substitue. 

Quatre  témoins  à  ce  appelés  doivent  signer  l'acte  de 
lecture.  La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce 
Uen  favorable  à  l'acquéreur;  la  lecture  était  &ite  ^oans 
toutes  les  formes ,  elle  était  signée  de  plus  de  quatre 
témoins  ;  mais  dans  le  corps  de  l'acte  on  s'ëtnt  con- 
tenté d'en  nommer  trois,  en  ajoutant  et  autres;  oepoif 
dant  la  lecture  fut  déclarée  nulle  par  un  arrêt  de  1 0149 
rapporté  par  Béraut  sur  l'art.  480.  Basnage  enTappoocie 
un  autre  dans  la  même  espèce  ;  du  19  novembre  i656, 
ui  a  admis  le  retrait  dix-huit  ans  après.  Godefroy  est 
u  même  avis. 
Toutes  les  formalités  prescrites*  par  l'article  4^5  sont 
donc  de  rigueur  ;  l'omission  d'une  seule  rend  la  lecture 
nulle.  S'il  f  a  la  moindre  nullOé  dans  t^uêdience, 
le  contrat  est  clamable  dans  trente  ans.  Ce  sont  les 
termes  du  livre  intitulé  :  Esprit  n£  l  \  coUTUttS  uB 
Normandie  :  La  coutume  a  décloi'é  la  lecture  comme 
non  avenue ,  si  toutes  les  solennités  au* elle  a  décrites 
aux  articles  l^^  etl^S6  ny  ont  été  observées ,  pour 
autant  qu'ayant  établi  la  forme  qu'elle  a  estimée 
suffisarUe  pour  en  exclure  toute/raude  qui  s'jr pour- 
rait commettra ,  et  pour  apporter  ^assurance  a  V€U> 
?^uéreur;  celui  qui  la  méprise  se  rend  indigne  de 
'effet  attribué  à  ladite  lecture.  Daviron  sur  le  titre 
des  retraits  de  la  coutume  de  Normandie.  U  n'y  a  pas 
un  seul  commentateur  qui  n'établisse  la  même  maxime. 
D'après  les  principes  développés  par  le  texte  de  la 
coutume,  la  Jurisprudence  des  arrêts  et  le  sentiment*  des 
commentateurs ,  il  est  &cile  de  porter  un  jugement 
solide  des  lectures  que  nous  oppose  le  comte  d'Evreux. 


3 


HUITIÈME   PARtIE.  237 

li  a  acquis  le  comte  de  Tancarville  el  baronnie 
l'Halboc  qui  y  est  rënnie  ;  ce  n'est  plus  qu'une  seule 
terre ,  dont  on  ne  porte  qu'un  seul  aveu  et  dënombre- 
nent;  c'est  un  sètil  corps  de  fief,  en  sorte  qu'il  ne 
Ulait  qu'une  seule  lecture  à  la  paroisse  du  chef-lieu , 
sdon l'article  469  delà  coutume. . 

Gepepdant  le  comte  d'Evreùl  prétend  en  avoir  fait 
(àîre  deux;  Fune  à  la  paroisse  de  Tancarville  pour  tout 
le  comté  de  Tancarville,  l'autre  à  la  paroisse  de  Biel- 
lérille,  ^Hr  la.  baronnie  d'HaIbbc.  On  les  soutient  toutes 
leux  nuBes,  quoiqu'on  puisse  se  contenter  de  combattre 
la  première  qui  s'applique  à  toute  la  terre ,  parce  qu'elle 
»t  nite  au  cnet-lieu  du  comté  de  Tancarville  ;  cepen- 
lant  pour  satisËdre  à  tout ,  on  les  examinera  séparé- 
ment. 

Nidliti  de  la  prétendue  lecture  faite  à  Tancar- 
ville. —  Commençons  par  en  expliquer  la  forme ,  puis- 
qiie  c'est  elle  qui  va  nous  fournir  les  moyens  pour  com- 
battre cette  lecture. 

La  sage  cotitume  de  Normandie  imposant  aux  ac- 
quéreurs la  nécessité  de  faire  lire  et  publier  leurs  con- 
trats pcmr  faire  courir  lé  temps  du  retrait,  n'a  pas  voulu 
confier  ce  pouvoir  à  toutes  personnes  indifféremment, 
elle  a  cboisi  quatre  personAes  publiques;  savoir,  le  curé 
ou  vicaâtè,  le  sereent  ou  tabellion  du  lieu  où  les  héri- 
tages sont  assis  ;  elle  en  a  préposé  assez  grand  nombre 
pour  que  l'acquéreur  n'en  pût  jamais  manquer  ;  mais 
aussi  elle  a  voulu  qu'il  ne  pût  jamais  emprunter  le  mi- 
nistère d^aucun  autre  ôflGicier  pour  la  publication  de  son 
ccmtràt.  ' 

Cependant  pour  se  dispenser  de  suivre  cette  règle 
invariable ,  voici  ce  qui  s'est  passé  :  L'acquisition  &ite 
par  la  comte  d'Evreux  était  au  27  décembre  1706.  Le 
sanoiedi  5  mars  1707,  le  procureur  fiscal  de  la  justice 
de  Tancarville  expose  au  jugé  qu'Etienne  Gonfray, 
tabellion  au  même  siégé,  n'a  établi  aucun  tabellionage, 
et  ne^fait  aucunes  fonctions;  et  comme  cela  est,  dit-il, 
préjudiciable  au  public^  et  qu'il  est  provisoire  de 
[faite  la  lecture  du  contrai  de  vente  faite  par  son 
altesse  sérénissime  madame  la  duchçsse  de  Nemours 
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à  M.  Crozaty  issue  de  la  grand'messe  paroissiale 
demain  y  demande  quHl  plaise  au  siège  j  commettre 
une  personne  capaole  défaire  ladite  lecture  yfaule 
par  ledit  Qonfrajr  défaire  laditefbnction.  Sur  ce  ré* 
quisitoire,  le  juge  met  son  ordonnance  conçue  en  ces 
termes  :  Nous  avons  oMorisé  M''  Fils  notre  greffier  ^ 
de  se  transporter  demain  à  t issue  d^  la  grand'messe 
paroissiale  de  Tancarville^pourfure  la  lecture  du 
cotitrat  en  question. 

Le  lendemain  le  greffier  s'est  transporté  à  l'issue  de 
la  mes^e  paroissiale ,  et  là  sur  une  siçÈ^ple  feifille  70^ 
lante ,  il  prëtend  avoir  rédigé  un  acte  de  lecture  et  de 
publication  qu'il  a  fait  signer  de  plusieurs  témoins, 
sans  en  avoir  retenu  par-deyers  lui  y  ni  minute,  ni 
copie  )  ni  registre.  Voila  la  seule  pièce  que  le  comte 
d'Êvreuz  nous  rapporte  potu*  servir  de  lecture  à  Tan- 
carville.  • 

On  ne  peut  se  rappeler  les  termes  de  l'article  455  de 
la  coutume,  sans  reconnaître  d'abord  tous  les  vices, 
toutes  les  nullités  qui  .obligent  de  rejeter  un  acte  si 
méprisable. 

Premièrement,  il  n'est  fait  par  aucun  des  ministres 
préposes  par  la  coutume  pour  faire  la  lecture  et  publi- 
cation des  contrats. 

Secondement ,  l'acte  de  lecture  et  publication  n'est 
point  sur  le  dos  du  contrat. 

Troisièmement ,  celui  qui  a  tait  la  lecture  n'en  a  pas 
tenu  de  registre. 

Reprenons  chaque  moyen  en  particulier  pour  en  éta- 
blir la  solidité,  et  répondre  aux  oLjections  par  lesquelles 
on  a  voulu  l'affaiblir. 

Premier  moyen.  —  On  dit  d'abord  que  la  lecture 
est  nulle ,  parce  qu'elle  n'est  faite  par  aucun  des  minis- 
tres préposés  par  la  coutume.  Il  faut  convenir  en  géné- 
ral qu'il  n'y  a  pas  de  défaut  plus  essentiel  dans  un  acte 
que  le  défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui  y  a  fait  fonction 
publique  :  ainsi  par  exemple ,  la  coutume  de  Paris  veut 
que  les  testamens  soient  reçus  par  deux  notsôres,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins ,  ou  le  curé ,  ou  vicaire 
et  trois  témoins.  Si  un  testament  avait  été  reçu  par  un 
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greffier,  par  un  procureur,  ou  par  un  sergent,  oserait- 
on  se  présenter  en  justice  pour  en  demander  l'exécution? 
On  dirait  en  vain  que  c'est  un  officier  public  qui  a  ser- 
ment en  justice,  que  Ton  ne  peut  pas  douter  de  la  vérité 
de  l'acte  en  lui-même  qui  se  trouve  signé  du  testateur; 
que  ce  n'en  est  pas  moins  sa  volonté  pour  être  reçue 
par  un  officier  plutôt  que  par  un  autre  :  toutes  ces  excu- 
ses, tous  ces  prétextes  ne  seraient  pas  même  écoutés, 
Sarce  que  c'est  le  pouvoir,  le  caractère  de  l'officier  qui 
onnent  l'autorité  à  la  pièce  ;  sans  cela  elle  tombe  né- 
cessaireoient. 

U  en  .doit  être  de  même  en  Normandie  pour  les  lec- 
tures, le  pouvoir  de  les  faire  n'est  pas  accordé  indiffé- 
remment à  toutes  personnes,  il  n'y  a  que  le  curé  ou  le 
vicaire ,  le  sergent  ou  le  tabellion  du  lieu  qui  puisse  les 
faire;  tout  autre  officier  est  sans  caractère  et  sans  pou- 
voir, et  l'on  ne  doit  aucune  foi  aux  prétendues  lectures 
dont  ils  parsdtraient  les  auteurs. 

Cela  est  de  disposition  textuelle  dans  la  coutume  ; 
on  ep  a  rapporté  les  te|:mes;  on  ne  peut  y  ajouter 
d autres  ministres;  la  coutume  en  a  donné  un  assez 
grand  nombre,  pour  qu'on  doive  au  moins  choisir  un 
de  ceux  qu'elle  a  indiqués;  le  seul  texte  de  la  coutume 
suffit  donc  pour  déclarer  nulle  toute  lecture  faite  par 
d'autres. 

La  jurisprudence  des  arrêts  du  parlement  de  Rouen 
en  a  maintenu  l'autorité  dans  plusieurs  occasions  où 
Ton  s'était  écarté  de  la  disposition  de  l'article  pour  le 
choix  des  ministres  de  la  lecture. 

Béraut,  sur  l'article  455  >  en  rapporte  detix  des  i5 
février  i6i3  et  24  juin  1616,  qui  ont  déclaré  nulles 
des  lectures  Ëdtes  par  le  tabellion  royal,  qui  n'était 
point  le  tabellion  du  lieu  où  les  héritages  étaient  assis. 
Basnage  en  rapporte  un  autre  du  3  janvier  1618, 
contre  une  lecture  faite  par  un  sergent  de  la  vicomte , 
mais  qui  n'était  point  sergent  de  la  querelle ,  et  par 
conséquent  ne  pouvait  exploiter  dans  les  matières 
réelles. 

Mais  il  y  a  un  règlement  solennel  du  10  mai  1620 , 
qui  a  fixé  sur  ce  point  la  jurisprudence  d'une  manière  si 
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claire  et  ai  précise ,  cpie  l'on  ne  peut  pitts  former,  de  doute 
sur  cette  matière.  On  explique  d'abord  dans  le  préambule 
du  règlement,  que  plusieurs  acquéreurs  s'étaient  serris 
de  coustres  ou  bedeaux  des  paroisses  ou  autres  per- 
sonnes pour  taire  les  lectures  ;  que  plusieurs  de  ces. lec- 
tures avaient  été  condamnées  ;  que  cependant,  comme 
cela  pourrait  porter  préjudice  à  lin  grand  nombre  de 
familles ,  on  juge  qu^il  est  nécessaire  d'y  pourvoir.  Dans 
cet  esprit,  le  parlement  de  Rouen  Ordonna ,  queVattich 
l^SSdela  coutume  eoncemant  la JbfTne  presatUe  pout 
la  lecture  des  contrats  serait  ejcactement  §tirdé  et 
observé,  tant  pour  le  lieu  que  pour  lès  personnes  qui 
feront  et  assisteront  à  ladite  lecture,  à  peine  de  nul- 
lité; et  néanmoins  pour  le  pa^sé  il  fut  dit  que  les  lec* 
tures  auxquelles  ne  se  trouverait  autre  d^ut  et  ioian- 
quement  que  d'avoir  été  faites  aux  prônes  des  paroisses , 
ou  par  coustres  ou  personnes  publiques,  autres  que 
celles  dénommées  par  ledit  article,  elles  ne  potirraient 
être  arguées  de  nullité,  sans  préjudice  des  arrêts  d^ à 
rendus. 

Ainsi  le  parlement  a  distingué  deux  temps.  Pour  le 
passé ,  il  a  fait  grâce ,  parce  que  les  peuples  n'avaient 

1)as  encore  appris  que  le  choix  des  ministres  pour  la 
ecture  était  de  rigueur  :  mais  pour  l'avenir ,  il  a  voulu 
que  l'article  455  iiit  exécuté  à  la  lettre ,  principalement 
pour  les  personnes  qui  feront  \es  lectures ,  à  peine  de 
nullité. 

C'est  donc  une  nécessité  absolue  de  se  servir  d'un  des 
quatre  ministres  de  la  coutume  :  ici,  au  contraire,  on 
voit  une  lecture  faite  par  Un  greffier,  par  unhoinme  qui 
n'est  point  du  nombre  des  quatre  établis  à  cet  effet  par 
la  coutume.  C'est  donc  une  lecture  nulle.  Lé  texte  de 
l'article  455,  le  règlement  de  1620  établissent  trop 
clairement  ce^te  nullité  pour  qu'on  puisse  échapper  à 
leur  disposition.  • . 

On  peut  réduire  à  deux  objets  igéiiéraux  toutes  les 
objections  proposées  par  le  comte  d'Évreux  pour  com' 
battre  un  moyen  si  pressant. 

L'article  455  de  la  coutume  de  Normandie ,  en  ce 
qu'il  ordonne  que  les  lectures  seront  faites  par  les  curé 
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OU  vicaire,  sergent  ou  tabellion,  aétë,  dit-il,  abrogé 
par  un  édit  du  mois  d^avril  i  Ç94 ,  qui  a  attribue  aux 
notaires  royaux  le  droit  de  faire  les  lectures,  et  qui  a 
défendu  aux  curés ^  vicaires,  sergens,  tabellions,  et  à 
tous  autres  de  les  faire ,  et  aux  parties  de  les  en  requérir, 
à  peine  de  nullité.  Il  est  vrai  que  le  comte  d'Evreux  n'a 
pas  &it  Êdre  la  sienne  par  un  notaire  royal ,  et  qu'ainsi 
s'il  nest  pas  coupable  ae  contravention  à  la  coutume,  il 
finit  avouer  qu  il  est  en  faute  du  côté  de  l'édit  ;  mais  il  pré- 
tend qu'8  y  a  une  amnistie  générale  dans  une  déclaration 
du  mois  de  septembre  1720:  ainsi,  dit-il,  vous  ne  sauriez 
m^opposer  ni  la  coutume  abrogée  par  l'édit ,  ni  l'édit 
couvert  par  la  déclaration.  ^ 

On  n'aurait  jamais  cru  que  le  comte  d'Evreux  eut  osé 
invoquer  pour  sa  défense  des  lois  qui  ne  peuvent  servir 
qu'à  miettre  sa  contravention  dans  un  plus  grand  jour, 
et  à  fortifier  le  moyen  qu'on  lui  oppose  :  premièrement , 
son  moyen  pour  trop  prouver  ne  prouve  rien  absolu- 
ment ;  car  îlen  résulterait  qu'il  pouvait  employer  indif- 
féremment toutes  sortes  de  personnes  pour  sa  lecture; 
qu'il' pouvait  la  faire  faire  par  le  bedeau,  le marguillier, 
le  syndic  de  la  paroisse,  ou  par  tout  autre  ministre  sans 
caractère  et  sans  pouvoir  ;  car  il  dirait  toujours ,  si  je 
n'ai  pas  pris  un  des  quatre  ministres  préposés  par  la 
coutume,  î'en  suis  dispensé  par  l'édit;  si  je  n'ai  pas  pris 
le  notaire  royal  suivant  l'édit,  j'en  suis  dispensé  parla 
déclaration  de  1720,  ainsi  toute  lecture  sera  bonne  par 
quelque  ministre  qu'elle  soit  faite  ;  il  n'y  aura  plus  de  loi 
subsistante  dont  on  puisse  raisonner  pour  la  combattre. 
A-V-on  pu  croire  que  l'on  parviendrait  à  sè'duire  par  un 
tel  sophisme  ? 

Secondetnent,  il  suffit  de  consulter  la  déclaration 
de  1 720,  pour  condamner  un  raisonnement  si  captieux. 

La  coutume  avait  préposé  quatre  ministres  pour  faire 
les  lectures;  on  était  accoutumé  à  se  servir  d'eux  dans 
toutes  les  occasions ,  lorsque  l'édit  de  1694  survint,  qui 
leur  retrancha  ce  pouvoir  pour  l'attribuer  aux  seuls 
notaires  royaux;  les  peuples  qui  ne  furent  pas  apparem- 
ment instruits  de  cette  disposition  nouvelle  et  bursale , 
continuèrent  de  recourir  aux  curés,  vicaires,  sergens 
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ùxk  tabellions  pour  les  lectures ,  et  il  n'y  en  avait  preB«- 
que  point  qui  n'eût  étë  feite  par  eux  ;  cette  erreur  pres^ 
que  générale  aurait  exposé  les  familles  à  de  grandes 
révolutions  si  on  avait  pu  leur  opposer  l'édii  de  1 694  • 
le  roi  voulut  bien  user  d'itidulgence ,  et  parla  clédaf* 
ration  de  1720  il  défendit  de  troubler  les  acquéreu», 
sous  prétexte  qu'on  ne  s'était  pas  servi  des  notaÎDes 
royaux,  suivant  l'édit  de  16949  ^^n^  préjudice  des 
autres  moyens  et  prétentions  tirées-  de^  coutume»  et 
usages  des  lieux ,  voulant  seulement  que  l^it  tott  exé* 
cuté  à  l'avenir. 

Que  résulte-t-il  de  cette  déclaration  ?  Que  ceux  Ipid 
pour  faire  faire  les  lectures  s'étaient  servis  des  ministres 
ordinaires ,  nommés  par  la  coutume ,  au  lieu  de  notaires 
royaux ,  ont  paru  excusables  au  souverain  légisUtenr^ 
qui,  touché  de  l'ignorance  où  ils  avaient  été  dt  l'édit 
et  de  la  force  de  l'usage  qui  les  avait  entrmnés,  a  bien 
voulu  leur  remettre  la  peine  qu'ils  avsôent  encourue; 
mais  ce  n'est  donc  qu'à  l'autorité  de  la  coutume ,  eo^ 
core  vivement  imprimée  dans  l'espfk  des  peuples,  que 
le  roi  a  bien  voulu  céder  ;  ce  n  est  qu^au  torrent  de 
l'habitude  qu'il  a  bien  voulu  accorder  l'indulgence  por- 
tée par  la  déclaration  :  étendre  cette  grâce  à  des  lectures 
qui  ne  sont  faites  ni  par  des  ministres  de  la  coutume, 
ni  par  ceux  de  Tédit,  c'est  manifestement  abuser  de  la 
déclaration. 

Ce  n'est  pas  ici  une  interprétation  arbitraire  que  ma- 
dame la  duchesse  de  Luxembourg  donne  à  cette  déclara- 
tion ;  elle  l'a  puisée  dans  la  loi  même.  IVoiis  cmmi  été 
informés  y  dit  le  roi  dans  le  préambule  de  cette  déclara- 
tion, que  la  disposition  de  l'édit  de  1  6q4  u  été  si  peu 
connue  dans  la  pronnce  de  Nermanaie^  que  la  plu- 
part des  acquéreurs  ont  continué  d'y  suivre  tar^ 
tic  le  [\b^  delà  coutume ,  et  de Jaire  faire  les  lectures 
par  les  curés  ^  vicaires  y  sergens  et  tabellions^  comme 
assaut  redit  du  mois  d'avril  1694^  ce  qui  donne  lieu 
aujourd'hui  à  un  grand  nombre  de  demandes  en  re- 
trait  Ugnager,  portées  en  diffërens  tribunaux  de  cette 
province ,  sur  lejbndement  de  la  nullité  des  lectures 
des  contrats  qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  notaires 
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conformément  à  redit  de  1 694  ;  et  comme  ces  de^ 

mandes  tendent à  Jeter  le  trouble  et  la  diçision 

daiïs  un  grand  nombre  de/àmilles^  nous  avons  jugé 
àpropos  de  préférer  les  règles  de  r équité  à  celle  a' une 
justice  rigoureuse ,  en  maintenant  les  anciens  poS" 
sesseurs  contre  ceux  qui  veulent  abuser  d^une  igno- 
rance EXCUSABLE.  Voilà  les  votifs  du  législateur  expli-:- 
cpés  par  lui-même ,  motifs  dignes  de  sa  sagesse  et  de 
son  équité.  L'edit  n'était  point  connu ,  on  suivait  la  cou- 
tume, c'était  une  erreur,  une  ignorance  excusable  y 
et  c'est  en  faveur  de  cette  ignorance  que  le  roi  fait 
grâce;  mais  il  faut  donc  pour  la  mériter  avoir  ignoré 
ledit,  -el  cru  que  la  coutume  avait  conservé  toute  son 
autorité;  il  faut  avoir  suivi  cette  coutume;  car  pour 
ceux  qui  nVmt  suivi  ni  la  coutume  ni  l'édit,  il  n'y  a 
aucun  prétexte  qui  puisse  les  sauver. 

Ce  n  est  donc  pas  une  amnistie  générale ,  comme  le 
comte  d'Evreux  le  suppose,  c'est  une  amnistie  pour 
ceux  qui  ignorant  Fédit  ont  suivi  la  coutume ,  qui  ont 
continué  y  pour  se  servir  des  termes  de  la  déclaration^ 
de  suivre  la  disposition  de  V article  455 ,  et  défaire 
faire  la  lecture  ou  publication  par  les  curés ,  mcai^ 
reSj  sergens  ou  tabellions ,  comme  avant  redit  de 
1 694  9  <^'^^  ^  ^^^  seuls  que  la  grâce  est  faite  ;  ce  sont 
eux  seuls  qui  ont  été  constitués  en  bonne  foi,  et  par 
conséquent  ils  sont  les  seuls  qui  puissent  profiter  de 
l'amnistie. 

Ajoutonsr  que  cette  dernière  loi  a  eu  pour  olyjet 
d'éviter  les  troubles  auxquels  un  grand  nombre  de  fa- 
milles seraient  exposées ,  si  on  rejetait  les  lectures  faites 
sur  la  foi  de  la  coutume.  Ce  trouble  n'est  point  à  crain- 
dre ,  en  déclarant  nulle  la  lecture  faite  à  Tancarville , 
elle  est  unique  dans  son  espèce  :  on  ne  trouvera  pas  un 
seul  exemple  d'une  lecture  qui  n'ait  été  faite  ni  par  un 
notaire  royal  j  m  par  un  des  ministres  de  la  coutume  ; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  pour  le  repos  des 
iâimilles  en  la  rejetant,  elle  a  des  caractères  de  répro- 
bation si  singuliers,  qu'o%'peUt  sans  conséquence  main- 
tenir la  sévérité  des  lois ,  qui  s'y  trouvent  toutes  égale- 
ment violées  ;  la  coutume,  puisqu'on  n'a  pris  aucun  de^ 

16. 
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ses  ministres;  redit,  puisquW  ne  s'est  point  servi  de 
notaire  royal. 

Ainsi ,  p9ur  se  résumer  sur  cette  première  objectioïi , 
le  comte  d'Evreux  n'a  fait  que  donner  un  nouveau  poids 
au  moyen  de  madame  la  duchesse  de  Luxembourg ,  en 
citant  l'ëdit  de  1694,  puisque  pouvant  faire  faire  sa 
lecture,  ou  par  les  quatre  oiinistres  de  la  coutume ,  ou 
parle  notaire  royal ,  il  ne  s'est  servi  d'aucun  de  ces 
officiers  ;  plus  il  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  lui 
sont  indiques  par  la  loi ,  et  plus  il  est  coupable  de  les 
avoir  re jetés  tous  également. 

Mais  le  prétexte  tiré  de  l'édit  de  i6g4  ^'est  pas  même 
sincère;  le  seid  motif  que  l'on  ait  su  pour  demander  au 
juge  que  la  lecture  fût  faite  par  le  greffier,  a  été  que  le 
tabellion  ne  travaillait  pas;  c  est  aussi  le  second  prétexte 
que  le  comte  d'Evreux  propose  aujourd'hui  pour  sau- 
ver sa  lecture ,  et  pour  répondre  au  moyen  tiré  du  défaut 
de  pouvoir  de  celui  qui  l'a  faite. 

Il  suppose  donc  que  Gonfray,  tabellion  de  Tancar- 
ville  9  était  absent,  n  avait  point  établi  de  tabellionnage, 
erne  comparaissait  point  aux  assises.  Dans  cette  situa- 
tion, ajoute-t-il,  j^ai  été  en  droit  de  demander  au  juge 
qu'il  commit  un  autre  pour  faire  ses  fonctions;  car  sui- 
vant la  coutume,  il  faut  quatre  ministres  à  l'acquéreur; 
il  n'est  pas  obligé  de  se  contenter  'd'un  moindre  nom- 
bre. Le  comte  d'Evreux  ajoute  que  dans  un  règlement 
de  1 6 1 3  le  parlement  de  Rouen  a  supposé  que  la  lecture 

{mouvait  être  faite  par  d'autres  personnes  publiques;  que 
e  roi  l'a  supposé  de  même  dans  l'édit  de  1 694  9  ce  qui 
prouve  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime 
d'un  des  quatre  ministres ,  on  est  en  droit  de  recourir  à 
d'autres. 

Jamais  on  n'avait  réuni  tant  de  sophismes  qu'on  eu 
a  placé  dans  cette  objection  ;  il  n'y  a  pas  une  partie  du 
raisonnement  qui  ne  dégénère  dans  une  subtilité  facile 
à  confondre. 

Ou  pourrait  d'abord  demander  des  preuves  du  fait 
avancé  alors  par  le  procurei^  fiscal,  que  Gonfray  ne 
faisait  aucùhes  fonctions  :  la  réception  de  son  successeur 
au  mois  de  juin  1 707  rapportée  par  le  comte  d'Evreux, 
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serait  une  preuve  qu'il  continuait  encore  ses  fonc- 
tions au  mois  de  mars  de  la  même  année,  et  l'on  ne 
croit  pas  que  la^prétendue  notoriété  publique  invoquée 
parle  eomte  d'Evreux,  fut  une  grande  preuve;  mais 
passons-lui  le  fait,  et  voyons  Js'il  en  tire  de  justes  consé- 
quences. 

Le  tabellion  ne  faisait  point  ses  fonctions ,  on  le  sup- 
pose; mais  était-ce  une  raison  pour  commettre  le  gref- 
ner ,  et  lui  faire  taire  la  lecture,  quand  il  restait  encore 
trois  ministres  de  ceux  que  nomme  la  coutume?  Ce 
grand  nombre  de  ministres  n'est  établi  que  pour  que 
•l'acquéreur  ne  puisse  jamais  en  manquer,  et  qu'au  dé- 
faut de  l'un  ou  de  deux  d'entre  eux ,  on  ait  toujours  dans 
les  autres  des  personnes  prêtes  à  satisfaire  au  devoir 
de  la  lecture.  Il  en  restait  trois  au  comte  d'Evreux,  il 
n'y  avait  donc  point  de  raison  pour  en  faire  cominettre 
un  quatrième. 

Crest  une  illusion  de  dire  qu'il  faut  quatre  ministres  à 
l'acquéreur,  et  que  quand  il  n'en  reste  que  trois,  il  n'est 
point  obligé  de  restreindre  son  choix  entre  eux;  car  ce 
nombre  de  quatre  n'a  pas  été  établi  pour  que  l'acquéreur 
eût  quatre  ministres  tout  à  la  fois;  cela  serait  absurde  : 
il  n'a  été  au  contraire  établi  que  pour^que  l'acquéreur 
en  eût  au  moins  un;  mcds  tant  qu'il  en  reste  1  acqué- 
reur doit  s'en  contenter,  et  n'est  point  en  droit  d'exiger 
au  on  en  commette  d'autres  extraordinairement.  Ainsi 
ans  une  paroisse  où  il  n  y  aurait  qu'un  curé  sans  vicaire, 
l'acquéreur  serait-il  en  droit  d'exiger  que  l'on  commît 
un  vicaire  ?  Pourrait-il  dire,  comme  on  a  fait  de  la  part 
du  comte  d'Evreux  à  l'audience  :  Je  ne  suis  point 
obligé  de  me  contenter  de  trois  ministres ,  il  m^en 
faut  quatre  ?  Cela  ne  serait  pas  proposable  :  il  ne  faut 
qu'un  ministre  pour  Êdre  une  lecture;  et  tant  qu^il  y  en 
a  un  capable  de  la  faire,  vous  n'êtes  point  en  droit  d  exi- 
ger qu'on  vous  en  fournisse  d'autres.  ^ 

Par-là  tombent  les  exemples  du  comte  d'Evreux. 
Quand  le  juge  manque,  dit-il,  un  gradué  prend  sa 
place ,  ou  au  défaut  au  gradué  un  praticien  ;  quand  le 
greflSer  manque,  on  fait  prendre  la  plume  à  un  procu- 
reur ou  à  un  huissier.  Cela  est  vrai ,  mais  c'est  qu'il  n'y 
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a  qu'un  seul  officier ,  et  que  venant  à  manquer ,  il  doit 
être  substitué  par  un  autre,  sans  quoi  la  justice  ne  se- 
rait point  administrée;  mais  s'il  y  a  trois  juges  dans  un 
siège ,  et  que  l'un  soit  malade  ou  absent ,  on  ne  fait  pas 
monter  un  gradué  à  sa  place ,  parce  que  les  deux  au- 
tres suffiseat  ;  s'il  y  avait  plusieurs  greffiers,  de  même  : 
ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  mi- 
nistre que  l'on  peut  commettre  en  sa  place  ;  mais  quand 
il  y  en  a  plusieurs  qui  peuvent  chacun  séparément  rem- 
plir le  ministère,  on  ne  supplée  jamais  à  l'absent  au 
préjudice  de  ceux  qui  sont  présens. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  prétende  qu'il  ne  soit  pas  per- 
mis en  générai  de  commettre  à  la  place  d'un  tabellion 
absent ,  ou  qui  ne  fait  point  de  fonctions  ;  le  procureur  ' 
fiscal  le  peut  sans  doute  requérir,  et  le  juge  le  peut 
faire  :  mais  en  ce  cas  il  faut  que  l'on  commette  au  ta- 
bellionnage  en  général,  pour  que  l'officier  commis  puisse 
faire  toute  sorte  d'actes  et  pour  toute  sorte  de  personnes; 
alors  ce  tabellion  commis  est  revtîtu  du  caractère  pu- 
blic de  tabellion;  et  si  l'acquéreur  se  servait  de  lui  pour 
faire  la  leciure,  on  est  persuadé  qu'elle  serait  valable , 

fiarcc  qu'il  se  serait  servi  véritablement  du  tabellion  du 
ieu. 

Mais  les  choses  se  sont  passées  fort  différemment  en 
1707,  on  n'a  point  commis  le  sieur  Fils,  greffier, 
pour  faire  les  fonctions  du  taLellionnage ,  pour  passer 
tous  les  actes  qui  sont  du  ministère  des  tabellions , 
pour  remplir  ce  ministère  à  l'égard  de  toutes  sortes  de 
personnes  ;  on  ne  l'a  pas  niéme  commis  tabellion  pour 
un  acte  solitaire;  mais  le  juge  l'a  autorisé,  ce  sont  ses 
termes ,  de  se  transporter  demain  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  de  TancarvUle  pour  faire  la  lec- 
ture du  contrat  en  question;  en  sorte  que  c'est  le 
greffier  à  qui  l'on  permet  de  faire  une  leciure,  quoi- 
qu'il en  soit  incapable ,  suivant  la  coutume ,  et  c'est  ce 
qui  tait  sentir  toute  la  nullité  de  la  lecture  faite  en  consé- 
quence; car  ce  greffier  n'était  ni  tabellion  en  titre,  ni 
tabellion  commis;  que  le  même  four,  à  la  même  heure, 
un  autre  acquéreur  se  fût  présenté  pour  faire  lâire  la 
lecture  d'un  autre  contrat,  il  n'aurait  pu  le  Jâire;  ce 
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a'ëtak  dofic  pOJLnit  un  labelliojG^  commis  ;  et  par  consa- 
quem  U  était  mamlestement  saivs  pouvoir. 

n  &ut  même  observer  que,  ne  s'agissant  point  de 
conmiettre  au  tabellionaafie  en  ;gâiëral,''mais  oe  pour^ 
voir  à  la  lecture  d'«in  sei4  qpntrat ,  le  procureur  fis- 
cal ne  pouvait  requérir,  parce  qu'il  ne  s'agissait  point 
de  l'iniërét  pdblic ,  et  le  jiige  ne  pouvait  autoriser, 
parce  qu'il  n  a  pas  le  pouvoir  de  nommer  des  ministres 
•de  lecture  :  il  est  donc  ionpossi^le  de  sauver  le  moyen 
qui  se  tire  du  dé&ait  de  pouvoir  et  de  caractère  dans 
la  personne  du  greffier  qui  a  &it  celle  de  Tancarville. 
<^ue  sert-il  après  cela  au  comte  d'Evreux  de  nous 
citer  le  r^lement  de  1 6i  3 ,  ^ui  est  rapporte  par  Be- 

'  xaut ,  dans  lequel  le  parlement  de  Rouen  enjoint  aux 
curés,  vicaires,  sergens,  tabellions,  ou  autres  personnes 
publiques ,  qui  procéderont  à  la  lecture  des  contrats , 

.  de  iaire  signer  les  témoins  ?  Que  lui  sert-il  de  parler 
de  l'édit  de  1 694 ,  qui  défend  «ait  quatre  ministres  de 
la  coutume  et  autres ,  de  faire  à  l'avenir  aucune  lec-^ 
ture  au  préjudice  des  notaires  royaux  ?  Prétend-il  que 

ioar  ces  énonciations  on  a  communiqué  le  pouvoir  de 
aire  des  lectures  à  toutes  personnes  indiSéremment  ? 
Cela  serait  absurde ,  il  n'oserait  pas  lui-même  le  sou- 
tenir; pourquoi  donc  embarrasse-t-il  la  cause  de  ces  ci- 
tations ,  quand  il  convient  lui«même  que  toutes  per- 
sonnes ne  peuvent  être  admises  à  faire  des  lectures? 

En  effet ,  ces  énonciations  qu'il  exagère ,  et  qui  ce- 
l^endant  seraient  absolument  impuissantes  par  elles- 
mémes,  ces  ^onciations^  dit -on,  se  trouvent  assez 
réformées  par  tous  les  titres. qui  suivent,  pour  qu'on 
ne  puisse  plus  s'en  prévaloir.  Nous  avons  un  règle- 
ment du  parlement  de  Rouen  du  1 3  février  1 6 1 5  pos- 
térieur d'un  mois  à  celui  que  Ton  objecte,  qui  enjoint 
aux  juges  de  faire  faire  les  lectures  des  contrats  par 
les  sergens  et  autres  personnes  dénommées  par  V ar- 
ticle de  la  coutume;  on  n'a  donc  pas  prétendu  étendre 
le  pouvoir  donné  par  la  coutume  à  quatre  personnes 
seulement  ;  mais  c'est  encore  ce  que  le  fameux  règle- 
ment de  i6ao  confirma  de  plus  en  plus,  en  ordon- 
iiam  que  l'article  455  aéra  exactement  obseryé ,  tant 
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pour  le  lieu  que  pour  les  personnes  qui  feront  les  lec- 
tures ,  à  peine  de  nullité.  Si  Fédit  de  1 694  9  par  forme 
de  simple  énonciation^  ajoute  encore  ces  termes  etaur- 
très  aux  ministres  de  la  coutume  dont  il  parle ,  on  voit 
bien  que  ce  n'est  qu'une  précaution  extraordinaire, 
imaginée  par  le  traitant, -pour  assurée*  aux  notaires 
royaux  seuls  le  droit  de  faire  des  lectures;  mais  cela 
ne  peut  rien  changer  à  la  loi  municipale,  d'autant  plus 
que  dans  la  déclaration  de  1  n^o  concertée  avec  le  par- 
lement de  Rouen ,  comme  le  comte  d'Evreux  en  est 
convenu  ,  on  ne  reconnaît  pour  capable  de  faire  des 
lectures  que  les  quatre  ministres  de  la  coutume  ;  il 
ne  faut  donc  pas  abuser  de  ces  simples  énomciations , 
pour  insinuer  que  le  droit  de  faire  des  lectures  puisse 
s'étendre  à  d'autres  qu'aux  curés,  vicaires,  sergensou 
tabellions. 

On  ne  croit  pas  devoir  beaucoup  s'arrêter  à  une  der- 
nière objection.  Les  ministres  de  la  coutume  ne  vou- 
laient plus  instrumenter,  dit-on,  depuis  l'édit  de  1694; 
les  seigneurs  d'ailleurs  se  plaignaient  de  l'édit,  et  em- 

{)échaient  les  notaires  royaux  de  faire  les  lectures,  il 
allait  bien  commettre  dans  ces  circonstances. 

Tout  est  supposé  dans  cette  objection;  les  minis- 
\  très  de  la  coutume  ne  voulaient  pas  instrumenter  , 
dit-on;  mais  la  déclaration  de  1720  nous  apprend  le 
contraire,  quand  elle  dit  que  la  plupart  des  acquéreurs 
ont  continué  de  faire  faire  la  lecture  et  publication 
par  les  curés,  vicaires,  sergens  ou  tabellions,  et  qu'elle 
confirme  ces  lectures  pour  le  passé.  Ces  ministres  n'é- 
taient donc  pas  si  difficiles  qu  on  le  suppose;  d'ailleurs 
le  greffier  devait -il  être  plus  résolu  à  contrevenir  à 
l'édit  que  les  ministres  de  la  coutume?  Pourquoi  ima- 
gine-t-on  aujourd'hui  tant  de  frayeur  dans  ceux  qui 
avaient  au  moins  la  coutume  pour  eux ,  et  tant  de  pré- 
somption ou  de  confiance  dans  celui  qui  n'avait  ni  la 
coutume ,  ni  l'édit  ?  Comment  le  juge  même  aurait-il 
osé  commettre  au  préjudice  de  l'édit?  On  voit  bien  qiie 
cette  loi  n'est  entrée  pour  rien  dans  tout  ce  qui  a  été  tait 
alors.  Le  comte  d'Evreax  prétend  que  le  greffiyer  a  été 
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comiiiis  tabellion;  mais  un  tabellion  commis  aurait-il 
eujplus  de  pouvoir  qu'un  tabeHion  titulaire. 

On  ajoute  que  les  seigneurs  ne  voulaient  pas  laisser 
faire  les  lectures  aux  notaires.  Autre  supposition  dont 
on  ne  peut  rapporter  aucune  preuve,  puisque  jamais  les 
seigneurs  n'ont  fait  la  moindre  tentative  pour  réclamer  le 
droit  de  lecture  attribué  aux  notaires  royaux  par  Fëdit 
de  1694  •  d'ailleurs,  qui  était  donc  le  seigneur?  C'était 
le  comte  d'Evreux  lui-même.  Serait-il  recevable  à  dire, 
le  roi  avait  établi  lés  notaires  royaux  pour  faire  les  lec- 
tures, je  ne  voulais  pas  me  soumettre  à  la  loi  ;  j'ai  donc 
eu  raison  de  faire  autoriser  le  greffier  par  mon  juge. 
C'est-à-dire,  que  pour  récompense  de  la  résistance  d'un 
seigneur  à  une  loi  publique ,  il  pourra  y  contrevenir 
impunément. 

Toiltes  ces  idées  choquent  également  la  raison,  et 
ne  peuvent  jamais  entamer  le  moyen  invincible  de 
M«  le  duc  de  Luxembourg.  La  coutume  ordoni;iiait  de 
fadre  faire  la  lecture  par  un  des  quatre  ministres  qu'elle 
indique;  l'édit  de  1694  le  défendait,  et  substituait  les 
notaires  royaux  en  leur  place;  mais  cet  édit  inconnu 
ne  s'exécutait  pas  :  il  fallait  donc  se  renfermer  dans  un 
des  quatre  ministres  de  la  coutume  ;  et  s'il  y  en  avait 
un  qui  fût  absent,  il  fallait  prendre  l'un  des  trois  autres. 
Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  déclaration  de  1720  a 
confirmé  les  lectures  dans  lesquelles  on  s'était  écarté 
de  l'édit  de  i6p4* 

Le  comte  d'Evreux  au  contraire  a  méprisé  égale- 
ment la  coutimie  et  l'édit  ;  il  n'a  pris  ni  un  des  quatre 
ministres  de  la  coutinne,  ni  le  notaire  royal  de  l'édit; 
il  est  donc  en  contravention  de  toutes  parts,  sa  faute 
est  inexcusable  ;  et  le  tour  qu'il  a  pris  de  faire  au- 
toriser le  greffier  par  son  juge,  pour  faire  sa  lecture, 
seulement,  est  un  attentat  qui  ne  fait  que  rendre  la 
contravention  plus  criminelle. 

Second  moyen.  —  Le  second  moyen  de  M.  le  duc  de 
Luxembourg  contre  la  lecture  faite  à  Tancarville,  est 
encore  tiré  de  l'art.  455  de  la  coutume  de  Normandie  , 
oui  ordonne  que  les  témoins  signeront  Vacte  de  pw- 
olicaiion  sur  le  dos  du  centrât 
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Cette  pëcaution  prise  par  la  coutume  e|t  1109,-seu- 
lement  de  rigueur,  pu:ce  qu'elle  fait  .partie  des  tbr- 
malitës  imposées  à  l'acqu^eur  pour  Ëiiré.  courir  le 
te^Dips  du  retrait ,  mais  encore  parée  qu^elle  est  néces- 
saire pour  prévenir  toutes  les  fraudes  que  l'on  pour- 
rait commettre  dans  les' fectures. 

Celui  qui  est  chargé  de  publier* un  contrat,  pour- 
rait en  iure  un  autro,  *et  faire  signer  un  acte  de  lec- 
ture dans  lequel  il  énoncerait  le  contrat  qu'il  aurait 
en  intention  de  tenir  secret.  Les  témoins,'  gens  la 
plupart  grossiers ,  signeraient  aveuglément  la  lecturt, 
croyant  que  l'on  y  aurait  énoncé  le  contrat  qu'ils  ve- 
inaient d'entendre  publier;  et  ainsi  on  ferait  paraître 
un  acte  de  lecture  et  de  publication  d'un  contrat  qui 
n'aurait  jamais  été  lu  ni  publié. 

Le  seul  remède  contre  cet  abus,  est  d'obliger  le 
ministre  de  la  lecture  d'en  dresser  l'acte  au  dos  même 
du  contrat  qu'il  vient  de  publier,  parce  qtte  les  té- 
moins signant  sur  ce  même  acte  que  le  servent,  ta- 
bellion ou  autre  tenait  en  ses  mains  lorsque  ^  ^t 
la  lecture 9  il  est  impossible  qu'on  leur  en  impose,. et 
qu'on  substitue  un  acte  à  un  autre. 

C'est  donc  pour  assurer  qu'un  tel  contrat  a  été  lu, 
que  la  coutume  «xige  que  l'acte  de  publication  soit 
mis,  et  que  les  témoins  signent  sur  le  dos  même  de  ce 
contrat,  afin  que  la  lecture  et  le  contrat  étant  insé- 
parables l'un  de  l'autre,  ne  forment  qu'un  seul  tout, 
qui  porte  par  lui-même  sa  per&ction. 

Aussi  cette  formalité  a  paru  dans  tous  les  temps 
d'une  telle  rigueur,  que  c^est  à  la  seule  lecture,  étant  sur 
le  dos  du  contrat ,  que  l'on  s'est  attaché  pour  fuger  de 
la  validité  de  la  publication  ;  qu'elle  fût  en  bonne  forme 
dans  le  registre  du  sergent,  et  bien  signée  des  témoins, 
tout  cela  a  été  jugé  inutile,  si  elle  n'était  aussi  en 
bonne  forme  sur  le  dos  du  contrat.  Le  registre  ^  dit 
Basnage ,  n'est  proprement  qu'une  relation  de  ce  qui 
s' est  fait;  aussi  ceé  article  dispose  que  les  témoins 
signeront  la  publication^  le  contrat  est  donc  Vori^ 
ginal:  il  cite  un  arrêt  du  18  avrU  1654}  dans  l'es- 
pèce duquel  la  lecture  awit  été  mise  sur  le  dos  du 
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contrat;  mais  on  y  avait  omis  ces  mots,  à  lUssue  de 
la  ftt/esse  paix>iss£ak ,  qui  «e  triouvaient  sur  le  registre 
du.  sergent  :  le  registre  du  sergent  fiit  tiMDuvë  en  bonne 
forme;  les  mots  à  L'issue  de  la  messe  paroissiale  y 
étaient  employés ,  et  les  mêmes  témoins,  et  néanmoins 
QD  nY  eut  point  d^égard: 

C'est  donc  sur  le  contrat  niéme  que  se  doit  trouver 
l'acte  de  lecture  ;  si  on  y  a  omis  un  mot  essentiel , 

riqu'il  se  trouve  dans  le  registre  du  tabellion  ou 
sergent,  l'acte  est  nul;  comment  osera-t-on  dire 
après  cela  que  la  lecture  ne  s'y  trouvant  point  du  tout, 
la  publication  puisse  être  valable* 

C'est  ce  *que  Pesnelle  sur  le  même  article  455  établit 
dans  les  termes  les  plus  forts  :  la  preuw  des  solen- 
nités  prescrites  par  cet  article  doit  résulter  de  ce 
ijùi  est  écrit  sur  le  des  du  contrat  dont  la  lecture 
a  été  faite  y  ^t  ne  se  peut  suppléer  par  la  preuve 

qu^on  offrirait  de  faire  par  témoins Il  faut  donc 

quHl  soit  énoncé  dans  V endos  mis  sur  le  contrat , 
que  la  lecture  en  a  été  faite  publiquement  y  etc.  Cet 
&ulos  est  réputé  V original  de  la  lecture;  de  sorte 
que  s'il  y  a  quelque  aéfaut  dans  cet  endos  ^  il  ne 
serait  point  suppléé  par  le  registre  de  la  personne 
puhlique  qui  aura  fait  la  lecture  avec  toutes  les 
circonstances  marquées  par  la  coutume. 

C'est  donc  une  circonstance  absolument  nécessaire, 
que  celle  de  l'endos  du  contrat ,  pour  se  servir  des 
termes  des  commentateurs  de  la  coutume;  c'est  ce  qui 
icMrme  l'original  de  la  le<;)Uu*e  :  partout  ailleurs  elle 
est  inutile  dans  quelque  forme  régulière  qu'elle  se 
trouve  ;  cependant  il  est  certain  qu'il  ne  se  trouve  au- 
cune lecture  sur  le  dos  du  contrat  du  comte  d'£vreux  ; 
c'est  donc  une  nullité  insurmontable ,  fondée  sur  le 
texte  de  la  loi  et  sur  le  sentiment  des  plus  fidèles 
interprètes. 

Deux  objections  prot)Osées  par  le  comte  d'Evreux 
contre  ce  moyen ,  loin  oe  TaSaiblir ,  ne  serviront  qu'à 
le  confirmer. 

L'obligadon  de  is^l^e  «igner  par  les  témoins  l'acte  de 
publication^uvle  doadu  contrat,  n'est  introduite  qu'^n 
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iaveur  de  Tacquëreur  ;  c'est  uaiauement  pour  lui  pro- 
curer une  preuve  facile  dé  la  lecture;  c'est  dan«  le 
même  objet  que  l'on  charge  le  ministre  de  la  lecture 
d'en  tenir  le  registre,  et  que  l'on  permet  de  la  taire 
enregistrer  au  greffe  de  la  juridiction  ordinaire;  enfin 
c'est  dans  le  même  objet  que  le  parlement  a  introduit 
la  preuve  par  témoins,  non  pas  pour  prouver  la  lecture, 
mais  pour  prouver  que  l'on  a  vu  et  tenu  le  contrat 
chargé  de  la  lecture  ;  or  l'endos  n'étant  établi  qu'en 
faveur  de  l'acquéreur  ne  peut  devenir  un  moyen  contre 
lui,  quand  il  est  omis. 

On  ajoute  que  quand  cet  endos  serait  nécessaire  dans 
l'esprit  de  la  coutume,  il  n'est  plud  praticable  depuis 
les  édits  concernant  le  papier  timbré,  lorsque  le  con- 
trat a  été  passé  dans  une  autre  généralité  que  celle 
où  se  fait  la  lecture;  que  depuis  ces  édits  l'usage  n'a 
plus  été  de  mettre  la  publication  sur  le  dos  du  contrat, 
et  que  cela  est  prouvé  par  plusieurs  certificats  des  no- 
taires de  Normandie. 

La  première  objection  est  trop  ingénieuse  ;  le  con- 
seil du  comte  d'Evreux  a  prétendu  convertir  toutes  les 
formalités  auxquelles  l'acquéreur  est  assujetti ,  en  au- 
tant de  faveurs  que  la  coutume  lui  a  faites ,  et  par 
ce  détour  subtil  il  fait  tomber  tous  les  moyens  qu  on 
lui  oppose ,  en  soutenant  qu'on  né  peut  rétorquer 
contre  une  partie  ce  qui  a  été  introduit  pour  elle. 

Mais  le  commentaire  est  trop  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  coutume. 

Elle  distingue  parfaitement  dans  l'article  455  ce  qui 
est  d'une  nécessité  absolue  d'avec  ce  qui  est  de  simple 
faculté  ;  car  après  avoir  dit  que  les  témoins  signeront 
l'acte  de  publication  sur  le  dos  du  contrat ,  dont  le 
curé ,  vicaire  y  sergent  ou  tabellion  du  lieu  y  qui 
ctura  fait  ladite  lecture ^  est  tenu  faire  registre, 
elle  ajoute  :  Pourront  néanmoins  les  contractans 
pour  leur  sûreté  faire  ew*esistrer  ladite  lecture  au 
greffe  de  la  juridiction  ordinaire. 

Ainsi  il  y  a  deux  parties  dans  l'article  :  une  première 
qui  est  de  rigueur,  dans  laquelle  la  coutume  impose 
des  lois  nécessaires,  c'est  ^e  finre  mettre   l'acte  de 
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publication  sur  le  dos  du  contrat,  et  d  en  faire  tenir 
registre  par  le  sergent.  Il  y  en  a  une  seconde  qui  est 
de  simple  ùcvlié ,  poutront  néaTimoins  ^  etc.  Dans 
ceUe-<)i  il  est  à  la  liberté  de  Facquëreur  de  faire  enregis- 
trer au  greffe,  ou  ne  le  pas  faire,  cela  est  établi  en 
sa  &veur  ;  il  peut  s'en  dispenser  s'il  le  juge  a  propos  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première  partie  : 
il  n'est  pas  dit  que  le9  contractans /70i^rro72^  faire  signer 
les  témoins,  que  le  ministre  pourra  tenir  un  registre  ; 
la  loi  ne  permet  pas ,  mais  elle  ordonne ,  signeront 
Vacte  de  publication  :  donc  le  curé  ou  vicaire,  sergent 
ou  tabellion  est  tenu  faire  registre  ;  il  ne  faut  donc 

Sas  confondre  ces  dispositions,  et  les  mettre  toutes 
ans  la  même  classe,  comme  si  elles  n'éiaient  que  de 
faculté. 

Aussi  on  a  observé  ci-dessus  que  la  nécessité  de 
mettre  la  lecture  sur  le  dos  du  contrat ,  était  imposée 

f)our  assurer  que  c'était  le  contrat  même  qui  avait  été 
u,  étant  impossible  dé  tromper  les  témoins ,  quand 
on  leur  a  fait  signer  le  même  litre  que  l'on  vient  de 
leur  lire;. au  lieu  qu'il  serait  facile  de  leur  faire  signer 
un  acte  de  lecture  détaché,  dans  lequel  on  énonce- 
rait un  autre  coi\trat  que  celui  qui  aurait  été  lu. 

Mais  la  coutume  a-t-elle  supposé  que  les  curé,  vi- 
caire ,  sergent  ou  tabellion  seraient  des  faussaires  , 
pour  prendre  contre  eux  une  pareille  précaution?  Cela 
ne  se  présume  pas  en  général ,  il  est  vrai  ;  mais  on 
prend  cependant  les  mêmes  précautions  que  s'ils 
pouvaient  l'être  ;  sans  cela  pourquoi  appellerait-on.  des 
témoins .î^  pourquoi  exigerait-on  le  nombre  de  quatre? 
pourquoi,  leur  ferait-on  signer  l'acte  de  lecture  ?  Il 
faut  bien  que  l'on  ait  été  en  garde  contre  les  ministres 
établis;  et  si  cela  est,  on  a  bien  pu  les  assujettir  à 
mettre  l'acte  de  publication  sur  le  dos  du  contrat,  afin 
d'être  assuré,  que  c'est  ce  même  contrat  qu'ils  ont  lu. 

La  première  objection  n'est  pas  fort  à  craindre  , 
elle  est  contraire  à  la  loi  même  ;  voyons  si  la  se- 
conde, tirée  d'une  loi  postérieure,  a  plus  d'autorité. 

Par  les  édits  qui  ont  établi  le  papier  timbré,  il  est 
défendu  de  faire  des  actes  dans  une  généralité  sur  du 


254  OEUVRES   DE   COCHIN. 

papier  ou  parchemin  timbré  d'une  autre  génët^alité;  le 
contrat  du  comte  tfEvreux  était  passé  à  Paris ,  oa  ne 
pouvait  donc  pa»-,  dans  la  généralité  de  Rouen,  faire 
sur  ce  même  contrat  un  acte  de  publication ,  qui  est 
un  acte  original. 

C'est  porter  bifen  tein  la  déférence  et  le  respecit  pour 
lesédits  concernant  le  papier  timbré,  que  \)e  le  pousser 
jusqu'à  «se  dispenser  de  déférer  à  la  coutume  dans  un 
point  si  essentiel  ;  une  distinction  naturelle  aurait  dû 
empêcher  le  comte  d'Evreux  de  proposer  un  pareil 
moyen  ;  il  y  a  des  actes  que  Ton  peut  appeler  princi- 
paux, qui  subsistent  et ddivent  subsister  par  eux-mêmes; 
il  y  en  a  qui  sont  nécessairement  accessoire?»  à  d^autres; 
qu'à  l'égard  des  premiers  on  suive  scrupuleusement  les 
;regles  introduites  pour  le  papier  timbré,  c'est  ime  sou- 
mission qui  est  due  à  l'autorité  du  prince;  mais  que 
pour  les  autres  on  consulte  des  édits  qui  ne  peuvent 
jamais  les  concerner,  c'est  affecter  un  vain  scrupule 
pour  contrevenir  impunément  à  la  loi. 

Ainsi,  quand  un  notaire  voudra  recevoir  un  contrat, 
un  bail  ou  autre  acte  de  cette  nature  ^  étant  le  mauitre 
de  le  rédiger  sur  tel  papier  ou  parchemin  qu'il  veut 
choisir,  il  est  réduit  à  prendre  du  papier  ou  parchemin 
delà  généralité;  c'est  un  acte  principal  et  indépendant; 
mais  quand  une  loi  respectaole  oblige  de  mettre  un 
acte  à  la  suite  d'un  antre,  et  de  l'inscrire  sur  le  même 
titre,  ce  n'est  plus  au  sergent  ou  tabellion  alors  à  con- 
sulter le  timbre;  il  n'y  a  rien  qui  dépende  de  son  choix  , 
il  est  asservi  à  se  servir  du  contrat  même  qu'on  lui 

1)résente;  c'est  un  acte  dépendant  inséparable  de  l'autre; 
es  édits  du  papier  timnré  ne  reçoivent  point  alors 
d'application. 

C  est  ce  que  l'usage  a  confirmé  par  rapport  aux  lec- 
tures singulièrement  ;  lorsqu'un  contrat  a  été  passé  à 
Paris,  et  qu'on  l'a  fait  lecturer  en  Normandie,  les 
notaires  ou  autres  ministres  n'ont  point  fait  de  diflGiculté 
de  mettre  sur  le  contrat  même  Tacte  de  publication  ; 
il  y  en  a  une  Meuve  tirée  du  contrat  de  vente  fait 
par  le  comte  d'Ëvreux  au  sieur  Law  en  1718;  il  est 
passé  à  Paris,  la  lecture  en  a  été  faite  en  mrmandie, 
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et  Cependant  l'actode  lecture  et  de  publication  est  sur 
le  dos  même  du  contrat. 

Le  contrat  du  sieur  Law  n'est  pas  le  seul  qui  con- 
tienne Facte  même  de  lecture,  quoique  le  timbre  soit 
d'une  autre  gënëralité  :  on  en  rapporte  un  en  original 
passe  à  Paris  le  à  mai  17^0,  lecture  en  Normandie  le 
12  du  même  mois,  et  dont  la  lecture  est  sur  le  dds 
même  du  contrai,  quoique  d'un  autre  timbre;  on  jus- 
tifie encore  le  même  usage  par  deux  extraits  des  re» 
gistres  du  notariat  royal  de.Gaudebec,  où  se  trouvent 
deux  actes  de  lecture,  faisant  mention  que  les^ témoins 
ont  signé  à  autant  étant  ensuite  de  la  grosse  de 
chaque  contrat  :  enfin  c'est  un  usage  attesté  par  tous 
les  notaires  de  la  ville  de  Rouen,  dans  un  certificat  du 
6  août  i7«5î  ^^*  termes  en  sont  importans:  Nous 
conseillers  du  roi ,  notaires  à  Rouen ,  soussignés , 
certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  y  que  nous 
mettons  les  actes  de  lecture  des  contrats  passés  hors 
la  généralité  de  Roaen^  quoique  sur  un  autre  timbre  ^ 
sur  le  dos  des  grosses  desdits  contrats  ^  et  que  nous 
gardons  minutes  desdites  lectures  au  bas  des  copies 
ou  extraits  desdits  contrats  y  sur  lesquels  actes  de 
lecture  y  -ainsi  que  sur  lesdites  minutes,  nous  fai^ 
sons  signer  quatre  témoins  au  moins  y  le  tout  auœ 
termes  et  eh  conformité  de  V article  ly^^  de  la  cou^- 
tumCy  en  foi  de  quoi  y  etc. 

H'  est  évident  par*lâ  que  les  notaires  ne  se  sont  pas 
crus  dispensés  des  formes  prescrites  par  la  couiume  ; 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire  pour  éviter  les  chicanes  d'un 
traitant ,  a  été  de  faire  taire  des  copies  des  contrats  sur 
dû  papier  de  la"^  généralité  de  Rouen,  et  d'y  mettre  aussi 
l'acte  de  lecture  signé  des  témoins*;  par-là  ils  satisfont 
à  la  coutume ,  et  ménagent  l'intérêt  du  traitant.  Que 
l'on  ne  dise  donc  point  que  l'article  de  la  coutume  est 
abrogé  en  ce  point  ;  la  cféclaration  de  1 680  ne  déroge 
point  aux  lois  singulières  des  coutumes ,  elle  n'est  pas 
même  enregistrée  au  parlement  de  Rouen ,  mais  il  est 
certain  d'ailleurs  qu'elle  ne  s'entend  que  des  actes  prin- 
cipaux, et  non  des  lectures  ;  c'est  ainsi  que  l'usage  l'a 
interprété. 
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Il  est  vrai  que  le  comte  d'Evreux  prétend  avoir  des 
certificats  et  des  arrêts  contraires  ;  c'est  ce  qui  reste  à 
discuter  pour  conserver  à  ce  moyen  toute  sa  force  et 
toute  son  autorité. 

Le  premier  certificat  rapporté  par  le  comte  d'Evreux, 
est  des  notaires  de  MontiviUier»;  il  cothmence  par  mie 
formule  des  lectures  qu'ils  font  pour  les  contrats  pass& 
à  Paris  :  Uan  mil  sept  cent  y  etc.y  certifie  a^oirjàit 
la  lecture  et  publication  du  contenu  au  présent 

contrat Les  notaires  ajoutent ,  ce  que  quelquefois 

nous  mettons  et  signons  avec  quatre  témoins  au 
moins  au  bas  d^  la  grosse  des  contrats  ,  et  plus  or- 
dinairement au  bas  de  la  copie  desdits  contrats  ,  dont 
en  l'un  et  en  l'autre  cas  nous  gardons  des  minutes 
égalem^ent  signées  ^  auxquelles  on  peut  avoir  recours 
en  cas  de  besoin ,  et  où  il  est  fait  mention  de  l'acte 
sur  lequel  le  certificat  de  lecture  que  nous  délivrons 
aux  acquéreurs ,  est  mis. 

Le  second  est  des  notaires  d'Evreux,  qui  certifient 
que  lorsqu'on  leur  a  présenté  des  contrats  sur  du  pa- 
pier d'une  autre  généralité  que  celle  de  leur  résidence 
pour  en  faire  la  lecture ,  ils  ont  souvent  fait  des  actes 
séparés  sur  des  papiers  de  la  généralité  de  leur  rési- 
dence 9  lesquels  ils  ont  attachés  aux  grosses  des  con- 
trats ,  ce  qui  est  arrivé ,  quand  les  parties  les  trouvant 
sur  les  lieux ,  leur  ont  apporté  des  contrats  à  lecturer  ; 
que  lorsque  les  Cbntrats  leur  ont  été  apportés  en  leur 
étude ,  ils  en  ont  fait  tirer  copie  sur  papier  du  timbre 
de  leur  résidence,  et  mis  au  pied  de •! acte  de  lecture, 
mais  que  depuis  quelques  années  ils  ont  indifiërem- 
ment  mis  les  lectures  sur  la  grosse  des  contrats,  quoi- 
que d'un  timbre  différent  de  celui  de  leur  résidence , 
attendu  qu'ils  en  ont  toujours  fait  tirer  cdpie  sur  du 

Eapier  timbré  de  leur  résidence,  ce  qui  indemnise 
eaucoup  le  fermier  du  papier  timbré ,  parce  qu'il  entre 
f)lus  de  papier  dans  la  copie  entière  que  dans  l'acte  de 
ecture. 

Ce  qui  résulte  de  ces  certificats ,  est  que  dans  le  res- 
sort de  Rouen  on  a  scrupuleusement  conservé  l'usage 
de  metlre  l'acte  de  lecture  sur  le  dos  du  contrat  ;  et  que 
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dans  d'aulres  Jjaiiliages  les  notaires  qui  l'ont  praticjué 
ainsi,  nonobstant  le  changement  du  lioibre,  ont  aussi 
quelquefois  pris  un  lenipërament ,  par  lequel  ils  ont 
cru  satisfaire  a  tout  en  taisant  copier  le  contrat  en  en- 
tier ,  et  mettant  la  leciiu*  au  bas ,  par-ià  la  chicane  du 
papier  timbre  est  sauvée;  mais  la  coutume  est  en  quel- 

3ue  manière  remplie ,  puisqu'il  est  dit  que  la  lecture 
oit  être  signée  au  dos  du  contrai. 

Mais  s'est-on  conduit  ainsi  dans  la  lecture  de  Tan- 
cai'viDe  ?  Non-seulement  elle  n'est  point  sur  le  dos  de 
la  grosse ,  mais  elle  n'est  sur  le  dos  ni  au  bas  d'au- 
cune copie  :  c'est  une  simple  feuille  volante  qui  ne 
contient  que  le  prétendu  acte  de  lecture;  le  greffier 
n'eu  a  pas  mtJme  retenu  de  copie  pour  minute.  C'est 
donc  une  contravention  à  la  loi,  qui ,  loin  d'être  ex- 
cusée par  l'usage,  y  trouve  une  nouvelle  condam- 
nation. 

Les  deux  arrêts  rapporte's  par  le  comte  d'Evreux  ne 
lui  sont  pas  plus  favorables  ;  le  premier ,  du  sS  mars 
1^21,  est  manifestement  un  arrêt  passe  de  concert; 
celait  un  retrait  intente  dans  ce  temps  orageux  où  le 
rettajant  cherchait  à  évincer  un  ancien  possesseur,  en  , 
lui  donnant  des  effets  caducs  :  dès  que  le  règne  de  ces 
effets  fut  passé,  il  ne  fut  plus  curieux  de  consommer 
le  retrait;  d'ailleurs  on  observait  qu'il  n'y  avait  aucune 
place  sur  le  contrat  pour  y  metlre  la  lecture  :  cet  arrêt 
ne  peut  donc  jamais  être  d'aucune  conséquence. 

Dans  l'espècedu  second,  qui  est  du  21  mars  1523, 
le  notaire  qui  avait  fait  la  lecture  avait  pris  le  parti  de   1 
faire  faire  une  copie  entière   du  contrat ,  au  bas  de  ( 
laquelle  il  avait  mis  son  acte  de  lecture  qu'il  avait  fait  si* , 
gner  par  quatre  témoins ,  il  en  avait  fait  mention  sur  la  | 
grosse.  D  faut  observer  d'abord  qu'il  ne  s'agissait  point  J 
alors  d'un   contrat  rédigé  sur  du  papier  timbré  d'unea 
autre  généralité  ;  en  sorte  que  sa  décision  ne  sert  pas  à 
appuyer  l'exception  singulière  du  comte  d'Evreux,  mai»  I 
s  applique  à  l'article  4^3  de  la  coutume  de  INormandiè 
dans  les  termes  ordinaires. 

Quel  fut  donc  alors  le  point  de  la  question?  Ce  fut 
de  savoir  si  la  coutume  disant  qu'il  faut  taire  signe*'  les 

CoCfiin.  TDKEVUI.  1*^ 


!_ 


i 


258  œUVRES  DB   COCHIN. 

tëmoins  sur  le  dos  du  contrat ,  ce  n'est  pas  satisfaire  à 
cette  formalitë  que  de  lefii  faire  signer  au  pied  ou  sur 
le  dos  de  la  copie  de  ce  même  contrat ,  ou  s'il  faut  né- 
cessairenient  que  ce  soit  sur  la  grosse.  Le  parlement 
peut  ayoir  poussé  l!indulgencfî  dans  des  circonstances 

i)articulières ,  jusqu'à  admettr<^  VM^  acte  de  publication 
ait  sur  la  copie  du  Qontirat|.  et  signé  des  témoins. 

Mais  quand  cet  arr^t  unique  pourrait  être  tiré  à  con- 
séquence ,  tout  ce  qu'on  ea  pourrait  conclure  serait  que 
l'acte  de  lecture  doit  être  mis  au  moins  sur  une  copie 
du  contrat  ;  voilà  tout  ce  que  Von  a  pu  relâcher  de  la 
sévérité  de  la  règle  prescrite  par  la  coutume.  Or ,  la 
lecture  de  Tancarville  n'est  ni  sur  le  contrat  ^  ni  sur 
une  copie  ,  elle  est  donc  toujours  null^  ;  pi  les  arrêts 
ni  les  certificats  ne  peuvent  la  sauver ,  puisqu'ils  ne 

{meuvent  autoriser  tout  au.  plus  que  la  substitution  de 
a  copie  à  la  grosse ,  pour  mettre  l'acte  dç  publication 
au  bas,  sans  qu*on  puisse  en, .cpnçlure^  ^qt|!nn  acte  de 
lecture  sur  une  feuille  volante  et  ^4p^^^t:p!M^^jan\ais 
remplir  ce  que  la  coutume  exige  si  exppe^ment. 

Le  parlement  de  Rouen  a  même  jugp  par.airrél  du 
19  mars  1722  que  la  lecture  de  deux  contrais  ,  mise 
sur  le  dos  de  la  grosse  du  dernier  ^  ne  pouvait  exclure 
Iç  retrait  formé  du  chef  de  la  priçmière.  vente ,  parce 
qu'il  n'y  avait  aucun  acte  d0  pubUcation  sur  le  premier 
contrat  :  cependant  il  y  avait. mi  acte  de  lecture  en 
bonne  forme  de  ce  premier  contrat  écrit  sur  le  second; 
mais  comme  il  &ut  que  chaque  contrat. reçoive  une  im- 
pression de  la  lecture,  on  n'y  eut  aucun  égard.  Com- 
ment pourrait-on  déférer  à  une  lecture  faite  sur  une 
feuille  volante  ,  qui  est  encore  plus  étrangère  au  con-^ 
irat  que  celle  dont^  éuit  question  dans  l'arrêt  de  1 722  ? 
X'roisîème  mojeii.^^he  troisième  et  dernier  moyen  de 
i^adame  la  duchesse  de  Luxembourg,  est  qu'il  n'a  point 
été  tenu  de  registre  de  l'acte  de  lecture  ;  cela  est  cepen- 
dant dç  disposition  textuelle  dans  l'article  455  ,  d(mt  le 
cfçr^é ^  vicaire  j  sergent  ou  tahelUon  est  tenu  faire 
registre. 

Ce  n'est  ps^  une  iaculté  ni  un  conseil,  çommç.  on 
l'a  observé  ;,  ces  termes  est  tenu  sont  impératifs,  à  la  dif- 
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fèrence  de  ceut  (pu  suiv€ât ,  pourront  néanmoins^  etc.; 
celle  formdlité^st  même  si  essentielle ,  que  par  un  arrêt 
postérieur  de  1  année  1606^  en*  déclarant  nulle  une  lec- 
ture, le  parlement  de  Rouen  a  prescrit  la  forme  des  re- 
gistres qui  devient  être  tenlus  par  les  sergens  qui  tai- 
saient dés  actes  de  lecture  ;  et  le  comte  d'Evreux  est 
conyenu  que  ce  qai  était  étaldi  pour  un  des  quatre  mi- 
nistres de  la  lecture ,  dev»t  également  être  étendu  aux 
autres ,  qui  sont  aussi  tenus  de  tenir  des  registres  : 
mais,  dit-on  ,  tout  cela  n^st  fait  que  pour  assurer  la 
preuve  de  la  lecture  en  faveur  de  Facquéreur  y  il  pour- 
rait perdre  son  contrat;  ainsi ,  pour  lui  fournir  une 
ressource  dans  ce  malheur ,  on  charge  le  sergent ,  ta- 
bdlîon  ou  autre  de  tenir'  registre  de  la  lecture ,  afin 
que  l'acqciél^ur  y  pujsse  avoir  recours  ;  mais  quand  il 
a  contesFvé  l'original  de  la  lecture  ,  il  n'a  pas  besoin  du 
registre  du  sergent  ;  il  pourrait  arriver  méine  que  dans 
un  esprit  de  fraude  et  pour  favoriser  le  retrayant ,  le 
sergent  supprimerait  son  registre  ;  Facquéreur  en  doit- 
il  souffrir: 

C'est  toujours  travailler  à  détruire  la  loi  que  de  lui 
attribuer  ainsi  des  sens  étrangers ,  et  de  subtiliser  sans 
cesse  sur  ses  dispositions  les  plus  claires.  11  est  dit  ex- 
pressânent  que  le  sergent  ou  tabellion  doit  tenir  re- 
gistre de  la  lecture  ;  c'est  donc  une  loi  de  rigueur  que 
Pon  impose  ,  et  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter  : 
c'est  à  facquéreur  qui  fait  faire  la  lecture ,  à  veiller  sur 
le  ministre  qu'il  emploie  pour  lui  faire  accomplir  cette 
coniUtion  essentielle  d'une  lecture  valable. 

En  vain  dit-on  que  le  sergent  pourrait  dans  la  suite 
supprimer  son -registre ,  car  loriginal  de  la  lecture  doit 
faire  mention  que  le  sergent  ou  tabellion  en  a  gardé  au- 
tant par-devers  lui  sur  son  registre  ;  ainsi ,  nonobstant 
la  perte  du  registre  du  sergent ,  ou  la  fraude  qu'il  com- 
mettrait en  le  supprimant ,  on  en  aurait  la  preuve  dans 
l'original  même  de  la  lecture. 

Mais  à  quoi  peut  servir  le  registre  du  sergent  quand 
l'original  ae  la  lecture  est  rapporté  en  bonne  forme? 
Ce  ne  serait  que  pour  suppléer  à  cet  original  perdu 
que  le  registre  serait  nécessaire;   puisque  le  comte 
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d'Evreux  veut  qu'on  pénètre  dans  l'objet  de  la  coutume  y 
il  est  facile  de  faire  voir  qu'il  n'en  a  pas  bien  pris  le 
sens  dans  cette  partie  de  l'article  455. 

Ce  n'est  pas  pour  fournir  une  preuve  de  la  lecture 
.  faite  que  l'on  exige  que  le  ministre  en  tienne  registre  , 
c'est  pour  assurer  la  fçi  de  la  date  qu'il  a  donnée  à  la 
lecture  ;  il  pourrait  antidater  la  Lecture;  pour.prëvenir 
cet  abus  si  funeste  aux  lignagers ,  on  a  voulu  <fue  dans 
un  registre  continu  ces  lectures  fussent  transcrites,  afin 
que  par  la  suiie  non  interrompue  des  actes ,  on  eut  une 

Î)reuve  que  la  date  donnée  à  la  lecture  est  sincère  :  de 
à  ces  attentions  sur  la  forme  des  registres  dans  l'arrêt 
de  1606  ;  il  faut  que  le  registre  soit  relié ,  parapha  par 
le  juge,  que  l'on  y  écrive  de.^uite,  sans  iilanc,  sans 
espace  vide  ;  ces  précajutions  ne  sont  que  pDur- assumer 
la  date  ;  ce  n'est  donc  pas ,  comme  on  le  suppose  ^  en 
faveur  de  l'acquéreur,  n^ais  du  lignager,  que cetie for- 
malité a  été  introduite  :  pour  l'acquéreu]>9  on  lui  per- 
^  met  de  faire  epregistrei:  la  lecture  au  greffe  ;  voilà  ce 
que  la  coutume  a  fait  pour  lui ,  pour  réparer  la  perle 
de  son  contrat  ou  du  registre;  mais  pour  le  lignager, 
on  veut,  on  exige  absolument  que  la  lecture  soit  trans- 
crite dans  le  registre  du  ministre  qui  l'a  faite  ,  afin  que 
l'on  soit  à  l'abri  de  toute  antidate  ,  si.  dangereuse  dans 
de  pareilles  matières. 

Ainsi ,  soit  que  Ton  consulte  les  termes  de  l'article 
455,  soit  que  Von  pénètre  dans  ses  motifs,  on  trouve 
également  la  nécessité  du  registre  établie,  et  par  con* 
séquent  tout  concourt  a  fortifier  le  inoyen  de  madame 
la  duchesse  de  Luxembourg. 

Il  est  vrai  que  par  un  arrêt  du  7  juin  lôn  ,  rap- 
porté par  Beraut  sur  Tarticle  484  ^^  1**  coutume  de 
Normandie ,  en  ordonnant  l'exécution  d'un  règlement 
de  1569 ,  sur  la  forme,  des  exploits  des  sergens  ,.  sur 
peine  d'amende  contre  les  sergens  ,  et  de  répondre  de 
tous  intérêts  des  parties  ,  on  ajoute  ,  sans  toutefois  pré- 
judicier  aux  parties  qui  auront  leurs  exploits  bien  et 
dûment  signés  de  Hmissier  ou  sergent  et  de  ses  i*ecors. 
Mais  ,  1"  on  ne  voit  point  qu'il  fut  question  de  lectu- 
'  res  dans  cet  Qrrêtde  1 6 1 1 .  2*^11  renouvelle  un  règlement 
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de  1 569  ;  le  sans  préjudice  pourrait  bien  ne  s'appli- 
quer qu'aux  exploits  ^i  étaient  déjà  faits ,  en  mainte- 
nant la  sëvérité  du  règlement  pour  l'avenir  seulement. 
S*  Ce  qui  le  persuade  ,  est  qu  il  est  dit  que  ce  règle- 
ment sera  exëcuië,  à  peine  d'amende  contre  les  ser- 
gens,  et  de  répondre  de  tous  intérêts  des  parties  : 
or ,  si  I9  partie  ne  pouvait  pas  souffrir  du  dëfaut  de  re- 
gistre du  sergent ,  si  cela  lui  était  indifférent ,  jamais  le 
sergent  n'aurait  à  répondre  de  l'intérêt  de  la  partie ,  et 
cette  peine  indiquée  par  l'arrêt  de  1611  n'aurait  janfais 
.d'application. 

Ainsi  cet  arrêt  ne  peut  affaiblir  la  disposition  de 
l'article  455  qtii  est  particulier  2l\xX  lectures.  Que  dans 
d'autres  matières  on  ne  s'arrête  pas  scrupuleusement 
andé&ut  de  registre.,  qui  n'est  établi  que  par  de  sim- 
ples, arrêta  de  règlemens  qui  peuvent  souvent  être  in- 
connus ,  cela  ne  serait  pas  impossible  ;  mais  qu'en  ma- 
tière de  lectures  ,  où  la  nécessité  du  registre  est  imposée 
fiar  un  article  exprès  de  la  coutume ,  c'est-à-dire,  par 
a  loi  municipale  de  la  province ,  loi  connue  de  tous 
les  peuples ,  et  dont  l'onservation  est  de  rigueur,  on 
puisse  passer  sur  le  ddàut  de  registre  contre  le  texte 
précis  de  la  loi ,  c'est  une  prétention  qui  tend  à  ren- 
verser l'autorité  même  de  la  coutume ,  et  que  Ton  ne 
pourrait  admettre  sans  donner  ouverture  aux  contra- 
ventions les  plus  dangereuses. 

Les  trois  moyens  de  madame  la  duchesse  deXuxem- 
bourg,  contre  la  lecture  faite  à  Tancarville,  sont  donc 
fondés  sur  une  autorité  trop  respectable,  pour  que  l'on 
puisse  jamais  les  négliger  :  elle  n'est  faite  par  aucun  de 
ceux  qui  ont  reçu  de  la  coutume  le  caractère  néces- 
saire ;  elle  n'est  ni  sur  le  dos  du  contrat ,  ni  sur  le 
registre  du  ministre  qui  a  fait  la  publication;  en  un 
mot ,  la  coutume  y  est  blessée  dans  les  points  les  plus 
importans.- 

Quand  il  n'y  aurait  que  la  circonstance  de  l'officier, 
on  pourrait  dire  que  c'est  une  nouveauté  dont  il  n'y  a 
jamais  eu ,  et  dont  il  n'y  aura  sans  doute  aucun  exemple 
dans  la  suite  :  en  la  aéclarant  nulle,  on  ne  craindra 
point  de  porter  le  trouble  dans  les  Êimilles,  d'inter-^ 
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de  la  province  de  Normandie.  C'est  ce  qui  ne  peut  ja- 
mais être  autorisé. 

De  même  ici ,  si  la  lecture  faite  à  Bielleville  pouvait 
exclure  madame  la  duchesse  de  Luxembourg  du  retrait 
de  la  haronnie  d'Halboc,  pendant  qu'il  faudrait  incon- 
testaLlement  l'admettre  au  retrait  de  Tancarville,  une 
portion  de  la  terre  serait  détachée  de  l'autre  ,  cl  le  dé- 
membrement serait  fait  sans  lettres-patentes,  et  sans 
qu'il  fût  question  de  pourvoir  nu  partage  d'une  fille. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  coutume 
a  voulu  que  la  lecture  se  fît  au  cliet-lieu  du  6ef, 
comme  étant  la  seule  qui  doive  décider  du  sort  de  toute 
la  terre;  et  quoiqu'elle  ne  se  serve  que  de  ces  termes  : 
//  suffira  qiiq  la  lecture  et  publication  soit/aite  issue 
de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où.  le  principal  ma- 
noir est  assis ,  ce  n'est  pas  pour  autoriser  des  lectures 
particulières  faites  ailleurs,  mais  pour  faire  entendre  que 
c'est  celle-là  seule  que  l'on  cousuUe,  qu'on  en  peut  faire 
ailleurs  tant  que  l'on  voudra,  qu'à  l'égard  des  rotures 
détachées,  ces  lectures  seront  bonnes  pour  chaque  pa- 
roisse où  elles  seront  assises;  mais  que  pour  un  seul  fief 
noble  celle  du  chef-lieu  suffit,  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle 
qui  décide  pour  admettre  ou  pour  exclure  le  retrait  de 
tout  le  corps  de  iief. 

Inutilement  le  comte  d'Evreuï  veut-il  donc  embar- 
rasser la  cause  par  la  iecturei  faite  à  Bielleville;  ob 
voit  bien  qu'il  voudrait  sauver  cette  portion ,  ne  pou- 
vant jamais  se  défendre  du  retrait  pour  'J'ancarvilje; 
mais  cette  ressource  ne  peut  lui  être  conservée  en  Nor- 
mandie, où  les  fiefs  ne  peuvent  être  démembrés,  ei 
où  le  reirait  dépend  toujours  de  la  lecture  faite  en  chef- 
lieu. 

Ajoutons  qu'à  Bielleville  la  lecture  n'a  point  été  mise 
sur  le  dos  du  contrat .  ce  qui  forme  une  nulHté  insur- 
montable, comme  on  l'a  établi  pour  Tancarville;  le 
notaire  n'a  pas  même  eu  soin  de  faire  mention  de  sa 
lecture  sur  le  dos  du  contrat,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1733  ,  rapporté  par  le  comte  d'Evreux. 
C'est  un  moyen  viclorieux ,  puisé  dans  le  texte  même 
de  la  coutume,  et  sur  lequel  on  ne  pourrait  pas  passer. 
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quand  la  lecture  faite  à  Bielleville  devrait  être  consi- 
dévée. 

La  demande  de  madame  la  duchesse  de  Luxembourg 
est  donc  bien  fondëe  pour  toute  l'étendue  du  comte  de 
Tancarville;  une  seule  lecture  à  considérer;  lecture 
nulle  faite  par  un  h0mme  sans  pouvoir  et  sans  carac- 
tère, sur  une  simple  Veuille  volante,  sans  qu'elle  soit 
inscrite ,  ni  sur  la  grosse  v  ni  sur  aucune  copie  du  con- 
trat, lecture,  en  un  mot,  si  vicieuse,  si  irrégulière, 
qu'on  ose  dire  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'exemple. 

Comment  pourrait-on  après  cela  balancer  à  admettre 
le  retrait  ?  La  coutume  parle  trop  en  faveur  de  madame 
la  duchesse  de  Luxembourg ,  pour  qu^elle  ne  soit  pas 
écoutée;  son  autorité  est  trop  respectable  pour  quon 
s'écarte  de  ses  dispositions.  La  loi  est  claire ,  les  con- 
traventions sont  sensibles,  il  faut  donc  admettre  un 
retrait  fondé  sur  des  moyens  si  solides. 

Le  comte  d'Evreux  a  voulu  toucher  par  le  danger 
des  conséquences  ;  il  s'est  associé  un  grand  nombre  de 
possesseurs  qu'il  suppose  être  menacés  s'il  succombe  ; 
mais  cette  vaine  frayeur  se  dissipera  bientôt,  si  on 
observe  que  sa  lecture  est  unique  dans  son  espèce, 
et  qu'elle  doit  être  jugée  nulle,  sans  que  jamais  le 
même  coup  puisse  porter  sur  aucun  autre.  Ainsi-la  sévé- 
rité des  règles  n'est  point  ici  combattue  par  des  motifs 
d'équité;  tout,  au  contraire,  se  réunit  pour  le  succès 
de  la  demande  en  retrait  formée  par  madame  la  du- 
chesse de  Luxembourg. 


CAUSE  D'APPjEL  A  LA  GRAND'CHAMBRÉ. 

Si  l'affaire  a  changé  de  face  depuis  la  sentence  de  MM. 
des  requêtes  du  palais,  ce  n'est  pas  par  les  découvertes 
que  M.  le  comte  d'Evreux  prétend  avoir  faites;  mais 

i)ar  le  nouveau  système  qu'il  lui  a  plu  de  former  sur 
es   mêmes  titres^    dont  il   avait    alors  une  parfaite, 
connaissance. 

Ilt2Faim.d'«Kposer  une  seconde  fois  au  grand  jour 
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des  idées  déjà  flétries.  Le  préjugé  de  la  senience 
Fëtonne  ;  et  pour  en  faire  cesser  l'impression ,  il  met 
toute  sa  ressource  dans  la  nouveauté ,  comme  si  ce 
caractère ,  qui  seul  distingue  aujourd'hui  son  moyen  , 
pouvait  lui  donner  quelque  poids. 

C'est  au  contraire  ce  qui  annonce  par  avance  toute 
l'illusion  de  ce  nouveau  système.  Une  partie  qui  est 
réduite  à  de  pareilles  variations,  n'a  pas  sans  doute 
la  vérité  pour  guide  ;  jamais  elle  n'a  été  une  source  de 
contradictions. 

Pour  madame  la  duchesse  de  Luixembourg ,  elle  a 
au  moins  cet  avantage,  que  ses  principes  sont  toujours 
les  mêmes  ;  elle  les  a  puisés  dans  la  coutume  de 
Normandie,  et  dans  les  règlemens  intervenus  en  con- 
séquence; quand  on  suit  exactetnent  la  lumière  qu'ils 
présentent,  on  n'est  point  exposé  à  s'égarer  dans  des 
routes  incertaines. 

Fait.  —  M.  le  comte  d'Evreux  acquit  en  1706,  de 
madame  la  duchesse  de  Nemours,  la  terre  de  Tan- 
carville,  ancien  patrimoine  de  la  maison  de  Longue- 
ville  ,  dont  madame  la  duchesse  de  Luxembourg 
descend  par  Catherine  -  Thérèse  de  Matignon  son 
aïeule. 

L'action  de  retrait  lignager  a  lieu  dans  la  coutume 
de  Normandie  pendant  trente  ans,  lorsqu'il  n'y  a 
point  eu  de  lecture  valable  du  contrat  de  vente , 
c'est-à-dire,  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  4^^  de  la  coutume.  On  verra  dans  la  suite 
que  M.  le  comte  d'Evreux  a  négligé  absolument  cette 
iormalité  essentielle,  ou  du  moins  que  par  les  irré- 
gularités de  sa  prétendue  lecture,  il  a  conservé  le 
droit  des  lignagers  dans  toute  l'i^tendue  quHl  peut  avoir. 

Il  vendit  la  même  terre  au  sieur  Law  patr  contrat 
du  5ô  juin  1718;  le  prixifut  infiniment  augiheaté  par 
la  circonstance  des  tefnfîps;  il  fut  porté  parole  sieur  Law 
jusqu'à  720,000  liv.  d'une  part,  et  6,000  liv.  de  pen- 
sion viagère;  mais  cette  vefite  ayant  été  résolue  en 
17110,  M.  le  comte  d'Evreux  rentrai  dans:  la -propriété 
de  cette  terre  qu'il  a  gardée  jusqu'en  1725. 

Le  11  novembre  de  cette  année^^  Afic^proposerà 
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feu  M.  le  duQ  de  Luxembourg  de  la  lui  vendre.  Il 
exigea  un  secret  inyiolable  jusqu'à  ce  que  le  contrat 
fût  signe,  et  ne  communiqua  aucun  titre.  On  a  pré- 
tendu qu'il  ayait  dcmnë  un  simple  ëtat  du  produit  de 
la  terre,  qu'il  taisait  monter  à  40,000  liv.  ^ar  an,  ce 
qui  se  réduisait  a  36,ooo  liv.  de  produit,  en  diminuant 
les  charges  annuelles  qui  montent  à  4^000  liv.  Oii 
a  prétendu  (ju'il  avait  promis  de  certifier  cet  état  VCTi- 
table ^  et  de  le  signer,  et  que  c'était  sur  la  foi  de 
cet  état  que  M.  le  duc  de  Luxembourg  avait  bien 
voulu  donner  900,000  liv.  de  la  terre  de  1  ancarville  , 
ce  qui  disait  une  acquisition  au  denier  vingt-cinq. 

Ce  qui  est  de  certain,  est  que  le  contrat  fut  signé 
le  19  novembre,  c'est-à-dire ,1e  huitième  jour  depuis 
la  proposition,  et  que  l'état  fut  remis  six  ou  sept 
jours  après  certifié  véritable,  et  signé  par  M.  le  comte 
d'Evreux, 

Quand  on  ne  fut  plus  obligé  de  garder  le  secret , 
et  qu'on  voulut  entrer  dans  la  connaissance  de  la  valeur 
de  la  terre ,  on  trouva  que ,   charges  déduites ,  elle 
montait  à  peine  à  22,000  liv.  de  revenu  très^fficile 
a  percevoir,  sans  compter  beaucoup  d'insolvabilités 
auxquelles  on  est  exposé;  ce  qui  faisait  plus  d'un  tiers 
de  différence.  M.  le  duo  de  Luxembourg  ne  put  s'em- 
pêcher de  faire  éclater  ses  plaintes  ;  il  y  eut  quelques 
conférences  entre ^es  gens  d'aflEaiires   des  parties,  et 
m^me  entre  leurs  avocats  ;  mais  la  mort  ayant  mal- 
heureusement enlevé  M.  le  duc  de  Luxembourg  dans 
ces  circonstances,  toute  idée  de  conoiKation  s'évanouit. 
M.  le  comte  d'Evreux  fiit  bien  plus  ferme  à  l'égard 
du  fils  qu'il  ne  l'avait  été  à  l'égard  du  père  ;  c'est  ce 
qui  a  forcé  M.  le  duc  de  Luxembourg  d'aujourd'hui 
à  former  la  demande  que  M.  son  père  avait  déterminée, 
si  on  ne  lui  rendait  piis  justice. 

On  a  obtenu  des  lettres  de  rescisieaa;  on  a  prétendu 
que  le  produit  de  la  terre  n'étant  pas  conforme  à  l'état , 
le  principe  de  l'engagement  manquait  absolument ,  'et 
qpten  un  mot  M.  le  comte  d^Evreux  ne  fournissait  pas 
ce  qu'il  avait  promis. 

M.  le  comité  .d'E^ireytx  a* soutenu  au  contraire  que 
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Vétai  ëiait  une  pièce  absolument  étrangère  à  la  vente  ; 
qu'il  n'avait  point  vendu  sur  le  pied  du  produit,  et 

r'il  avait  en  gênerai  exigé  un  prix  de  900,000  liv. , 
quelque  valeur  que  fût  la  terre;  qu'à  la  vérité 
depuis  la  vente  on  avait  voulu  savoir  ce  que  valait 
cette  terre ,  et  qu'il  avait  bien  voulu  en  instruire  par 
l'état  qu'il  avait  signé ,  mais  que  cela  n'influait  en  rien 
sur  Je  contrat. 

C'est  sur  ces  moyens  qu'est  intervenue  la  sentence 
du  premier  avril  1727,  qui  a  débouté  M.  le  duc  de 
Luxembourg  de  la  demaude  en  entérinement  de  ses 
lettres  de  rescision ,  en  affirmant  par  M.  le  c(Hnte 
d'Evreux  en  personne  à  l'audience,  qu'avant  la  pas- 
sation du  contrat  il  n'avait  ni'  remis,  ni  fait  remettre 
aucun  état  des  40,000  livres  de  revenu;  qu'il  n'avait 
ni  promis,  ni  fait  promettre  de  le  signer  et  certifier 
véritable ,  et  qu'il  n'avait  point  vendu  sur  le  pied  du 
produit. 

M.  le  comte  d'Evreux  a  lait  les  affirmations  ordon- 
nées, et  dans  le  moment  M.  le  duc  de  Luxembourg 
s'est  soumis  à  la  sentence,  et  a  respecté  le  serment 
de  M.  le  comte  d'Evreul;  on  n'a  plus  pensé  aux  lettres 
de  rescision. 

Mais  dans  le  cours  du  procès  on  avait  eu  connais- 
sance du  contrat  de  1706,  et  on  n'y  avait  aperçu 
aucune  trace  de  lecture.  Cette  circonstance  commença 
à  exciter  des  soupçons;  on  fît  des  recherches  sur. les 
lieux,  et  on  sut  enfin  qu'il  y  avait  un  prétendu  acte 
de  lecture  sur  une  feuille  volante,  dans  lequel  on 
s'était  écarté  de  toutes  les  règles  prescrites  par  la 
coutume. 

C'était  une  ressource  heureuse  qui  se  présentait 
dans  les  droits  de  madame  la  duchesse  de  Lux^nbourg. 
On  ne  pouvait  pas  balancer  à  les  exercer.  C'est  ainsi 
que  l'on  a  été  conduit  imperceptiblement  à  la  demande 
en  retrait ,  qui  fait  aujourd'hui  le  sujet  du  nouveau 
procès. 

n  est  aisé  de  juger  après  cela  si  c'est  avec  quelque 
fondement  qu  on  a  imputé  au  conseil  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  d  avoir  entrepris  le  procès  des  lettres 


# 


HUITIÈME   PARTIE.  269 

de  rescision,  sans  espérance  de  succès,  et  datis  la  seule 
vue  de  soulever  les  esprits  contre  le  comte  d'Ëvreux , 
pour  les  disposer  à  recevoir  plus  favorablement  la 
demande  en  retrait;  comme  si  en  supposant  le  triomphe 
de  M.  le  comte  d'Evreux,  on  pouvait  prévoir  qu'il 
lui  deviendrait  funeste,  et  quêtons  les  esprits  seraient 
indisposés  contre  lui  de  sa  propre  victoire.  Etranges 
idées,  dont  M.  le  comte  d'Evreux  devrait  être  plus 
offensé  que  '  des  plaintes  mêmes  de  M.  le  duc  de 
Luxembourg  ! 

La  demande  en  retrait  lignager  fut  donc  formée  par 
madame  la  duchesse  de  Luxembourg  le  1 2  avril  1727  , 
ei.  dirigée  contre  M.  le  duc  de  Luxembourg,  conune 
détenteur  de  la  terre  de  Tancarville  ;  elle  fut  dénon- 
cée aussitôt  à  M«  le  comte  d'Evreux,  et  a  fait  la 
matière  d'une  longue  plaidoirie  aux  requêtes  du  palais. 

Madame  la  duchesse  de  Luxembourg  y  a  établi*  la 
nullité  de  la  prétendue  lecture  du  contrat  de   1706, 

I)ar  le  texte  précis  de  la  coutume  de  Normandie,  par 
'autorité  des  règlemens  postérieurs,  et  par  les  prin- 
cipes de  la  jurisprudence*  On  a  fait  des  efforts  inouis 
£our  s'en  défendre  ;  mais  tout  est  impuissant  contre 
L  loi;  en  sorte  que  par  sentence  du  3  septembre  1 727, 
le  retrait  de  la  terre  de  Tancarville  a  été  ordonné ,  en 
iâisapt  distraction  néanmoins  de  la  baronnie  d'Halboc. 
M,  le  comte  d'Evreûxest  appelant  de  cette  sentence; 
madame  la  duchesse  de  Luxembourg  se  plaint  aussi 
de  ce  que  l'on  a  distrait  la  baronnie  d'Halboc;  mais 
cda  ne  fait  plus  la  matière  d'une  contestation  depuis 
qi>e  M.  le  comte  d'Evreux  a  déclaré  à  l'audience  qu'il 
n'entendait  poin^  insister  sur  ce  chef,  s'il  succombait 
dans  le  retrait  de  Tancarville. 

Ainsi  la  cause  se  réduit  à  un  seul  objet,  qui  est  de 
savoir  si  la  lecture  de  Tancarville  est  valable  :  on 
établirai  sans  peine  que  toutes  les  conditions  essentielles 
prescrites  par  la  coutume^  de  Normandie,  pouï-  la  vali- 
dité des  lectures,  y  ont  été  violées;  mais  il  faut  aupa- 
ravant exposer  quelques  principes  généraux  de  la  cou- 
tume dé  Normandie  sur  cette  matière. 

En  consultant  les  dispositions  de  cette  colituàfie  sur 
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la  matière  des  retraits  lignagers ,  on  la  trouve  partout 
également  occupée,  et  à  favoriser  les  retrayans,  et  à 
gêner  les  acquéreurs. 

Par  rapport  aux  retrayans,  toutes  les  difficultés  sont 
aplanies  :  on  ne  connaît  dans  cette  commune,  ni  ces 
formules  d'exploits  asservies  à  des  termes  pour  ainsi 
dire  consacrés ,  ni  ces  offices  réitérées  à  chaque  joisirnëe 
de  la  cause,  ni  toutes  les  fbrmabtés  de  rigueur  dont 
les  autres  coutumes  sont  en  quelque  manière  héri»^ 
sées  :  là  tout  est  simple,  tout  est  naturel  ;  l'action  en 
retrait  s'exerce  sans  mystère  et  sans  précaution  comme 
touies  les  autres» 

'£n  Normandie  le  retrait  n'a.  pas  lieu  seulement  pour 
les  propres,  il  est  admis  même  pburles  acquêts,  art.  ^ba. 
11  a  lieu  même  pour  la  superficie  des  bois  de  haute- 
futaie  vendus,  pourvu  que  le  rettayant  se  présente  avant 
que  la  coupe  .«oit  commencée ,  art.  465.* 

Il  a  lieu  en  matière  d'échange,  quelque  petite  que 
aoit  la  soulte,  art.  4^49  en  donations  rémunératoii^es, 
en  payant  l'estimation  de  l'héritage- dqnné,  art.  49^  ; 
jamais  aucune  coutume  n'û  pou^  si  loin  la  Kberté 
du  retrait. 

Aussi  la  coutume  de  Normandie  n'a-t-elle  en  vue 
que.  l'utiUté  personneUe  du  retrayant;  elle  n'exige  pas 
de  lui  qu'il  relire  l'héritage  pour  le  conserver ,  mais 
seulement  pour  son  pr(yit  faire;  en  sorte  que  s'il 
trouve  à  le  revendre  à  un  prix  plus  avantageux,  rien 
ne  s'y  oppose^  et  le  retrait  n^n  sera  pas  moins  li^time. 
Au  contraire  la  coutume  de  Noranandie ,  si  Êivo- 
rahle  aux  retrayans,  a  gardé  toute  sa  sévérité  contre 
les  acquéreurs.  L'ancienne  coutume  ne  donnait  que 
dix  années,  pendant  lesquelles  ils  étaient  sujets  au 
retrait;  la  nouvelle  a  prorogé  cette  action  jusqu'à  trente 
ans ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  une  lecture  valable. 

Mais  que  de  formalités  pour  rendre  les  lectures 
valables,  et  que  de  sévérité  sur  la  moindre  négligence 
à  les  remplir  avec  exactitude! 

L'article  455  les  rassemble. toutes,;  ces  fbrmàUtés. 

La  lecture  se  doit  faire  publiquement  à  jour  de 

dimanche^  issue  de  la  messe  paroissiale,  en  pré^ 
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sence  de  quatre  témoins ,  qui  à  ce  seront  appelés  ^ 
et  signeront  l'acte  de  lecture  sur  le  dos  du  contrat , 
dont  le  curé,  vicaire ,  sergent  ou  tabellion  du  lieu 
^ui  aurajàit  ladite  lecture  est  tenu  faire  registre  ; 
pourront  néanmoins  les  contractansy  pour  leur  sd- 
retéyfaire  enregistrer  ladite  lecture  au  greffe  de 
la  juridiction  ordinaire. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  deux  parties 
dii$lîoctes  dans  cet  article.  La  première ,  qiH  com- 
prend tout,  ce  qui  est  de  nécessité,  tout  ce  qui  ne 
peut  être  impunément  violé;. La  seconde,  qui  est  sim- 
plement de  conseil  et  ^de  faculté.  Dans  la  première , 
qui  s'^ènd  jusqu'à  ces  mots,  pourront  néanmoins  y 
là  loi  commande,,  et  veut  être  obéie  sans  réserve 
et  aai^s  distinction.  Dans  la  seconde,  elle  donne  un 
siniple  conseil ,  dont  on  peut  profiter  ou  qu'on  peut 
n^lîgçK  ^sans  conséquence  ;  c'est  ce  que  la  jurispru-* 
dence  des  arrêts  a  parfaitanent  expliqué.  Il  n'y  a  pas 
une  seule  disposition  de  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle fioDX  l'omission  n'ait  été  jugée  fatale. 

A  jour  de  dimanche.  Si  la  lecture  était  faite  en 
jour  de  fète*  quelque  solennelle  qu'elle  fut,  elle 
serait.  nuUe.  Cest  le  seimment  des  commentateurs. 

A  l'issue  de  la  messe  paroissiale.  Trois  arrêts  des 
années  1616,  1617  et  1619,  ont  jugé  que  des  lec- 
tures £aàtes  au  prône  dp  la  messe  paroissiale  étaient 
nulles,  et  sur  ce  fondement  ont  aomis  des  i*etraits 
vingt  années  après,  de  telles  lectures.  11  n'y  a  personne 
qui  ne  connaisse  cependant  que  la  lecture  est  bien 
miçux  entendue  dans  le  silence  qu'exige  la  sainteté  du 
Iifi9,  que  quand  elle  se  fait  dans  le  tumulte  d'un  peuple 
qui  sort  avec  confusion,  et  qui  ne  cherche  qu'à  se  reti- 
rer avec  empressement;  mais  la  coutume  est  impé- 
rieuse; elle  veut  que  la  lecture  soit  faite  à  l'issue  de  la 
m^se  paroissiale;  en  toute  autre  situation  la  lecture 
est  nulle ,  et  ne  peut  empêcher  l'action  de  retrait. 

Quatre  témoins  doivent  signer  l'acte  de  lecture.  Sur 
ce  fondement  une  lecture  a  été  déclarée  nulle  ,  parce 
qu'il  n'y  avait  que  trois  témoins  nommés  dans  le  corps 
de  l'acte,  qiioique  plus  de  quatre  eussent  signé.  L'arrêt 
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est  rapporté  par  BerauU  sur  l'article  ^So*  Basnage  et 
Godetroy  en  parlent  aussi. 

i  On  juge  bien  que  si  Ton  a  porté  la  sévërité  ^i  loin 
sur  ces  formes  moins  essentielles ,  on  aura  été  encore 
bien  plus  rigide  sur  le  choix  du  ministre  de-  la  lec* 
ture.  I)ans  un  acte  il  n'y  a  rien  de  plus  impôilant  que 
lé  pouvoir ,  que  le  caractère  de  celui  qui  instrumente; 
aussi  par  diSërens  arrêts  des  années  161 3  ^  1616  et 
1618,  rapportes  par  les  conunentaleurs ,- des  lectuVes 
faites  par  des  officiers  publics ,  mais  qui  n'étaient  pa» 
ceux  qu  indique  la  coutume,  ont  été  déclarées  null^. 

Mais  cette  jurisprudence  n'a  jamais  mieux  éclaté  que 
danâ  le  règlement  célèbre  du  1 0  mars  1 620.  Il  porte  : 
Que  l'article  455  de  la  coutume^  concernant  la 
forme  prescrite  pour  la  lecture  des  contrats ,  sera 
EXACTEMENT  gardé  et  observé,  tant  pour  le  lieu  que 
pour  les  PERSONNES  qui  feront  et  assisteront  à  la^ 
dite  lecture  ^  a  peine  de  nullité. 

Â  tant  de  monumens  qui  attestent  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Rouen,  et  sa  sévérité  à  maintenir 
la  disposition  de  la  .coutume,  on  joiiit  encore,  deja 
part  de  madame  la  duchesse  de  Luxembourg  ,  un 
acte  de  notoriété  délivré  depuis  peu  au  parquet  du 
parlement  de  Rouen,  où  l'on  reconnaît  que  jamais  on 
n'a  autorisé  de  lectures  que  quand  elles  ont  été  faites 
par  les  ministres  de  la  coutume,  ou  par  le  notait^  royal, 
depuis  l'édit  de  1694,  et  que  hors  le  cas  de  Vinipos^ 
sioilité  absolue  y  on  ne  peut  faire  commettre  an- 
cune  autre  personne  pour  faire  les  lectures. 
'  Tels  sont  les  principes  de  la  couttime  de  Normandie 
et  des  règlemens  faits  en  conséquence.  Passons  à  l'exa- 
men des  moyens  que  madame  la  duchesse  de  Luxem- 
bourg en  tire  pour  l'établissement  de  sa  demande. 

Premier  moyen.  —  On  vient  de  voir  dans  l'article 
455  de  la  coutume,  que  ce  pouvoir  n'est  accordé  qu'^ztf 
curé  y  vicaire ,  sergent  ou  tabellion  du  lieu  La  cou- 
tume n'a  donné  sa  confiance  qu'à  ces  quati^  minis- 
tres :  tout  autre  est  sans  caractère  et  sans  pouvoir. 

C'est  ce  que  le  règlement  de  1620  a  confirmé,  en 
ordonnant  que  l'article  serait  exactement  observé,  tant 
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pour  le  lien  y  que  pour  les  personnes  qui  feront  la 
leciuj^\  à  peine  de  nullité. 

C'est  sous  l'aulorilé  de  ces  lois  que  l'on  a  ve'cu  jusqu'à 
redit  de  16949  qui  a  allribué  aux  notaires  royaux  seuls, 
le  pouvoir  de  faire  les  lectures  des  conirats  de  vente  , 
à  Texclusion  des  cures,  vicaires,  sergens  ou  tabellions, 
dérogeant  à  cet  eff^t  à  larticle  4^^  de  la  coutume  de 
Normandie;  mais  il  faut  avouer  que  cet  ëdit  d'abord 
a  été  très-mal  observé  ;  les  peuples,  à  qui  il  éiait  peu 
connu,  ont  continué  de  se  servir  des  ministres  de  la 
coutume,  les  notaires  royaux  de  leur  côlé  se  sont  mis 
en  possession,  autant  qu'il  leur  a  été  possible;  ce  qui 
a  fait  une  espèce  de  confusion,  qui  a  subsisté  jusqu'en 
17^0.  Le  roi  alors  ^  pour  la  faire  cesser,  donna  une 
déclaration  par  laquelle  il  ordonna  qu à  lavenir  Fédit 
de  1 694  serait  exécuté ,  et  que  les  notaires  royaux 
seuls  feraient  les  lectures ,  défendant  seulement  pour 
le  passé,  d'opposer  aux  lectures  qui  n'avaient  pas  été 
faites  par  le  notaire  royal,  l'édit  de  1694  j  «ont  il 
voulut  bien  tempérer  la  rigueur  en  faveur  de  ceux  qui 
s'étaient  servis  des  ministres  de  la  coutume. 

Ainsi ,  pour  le  choix  des  ministres  de  la  lecture,  on 
doit  distinguer  trois  temps  différens;  avcint  1694»  elles 
doivent  élrc  faites  par  les  seuls  ministres  de  la  cou- 
tume; depuis  1694  jusqu'en  1720,  on  pouvait  prendre 
indifféremment  ou  les  ministres  de  la  coutume ,  ou  le 
notaire  royal,  suivant  l'édit  :  enfin,  depuis  1720,  il 
a'y  a  plus  que  le  notaire  royal  seul  à  qui  on  puisse 
s'adresser. 

A  juger  suivant  ces  règles  de  la  lecture  du  contrat 
de  1706,  il  est  impossible  de  n'en  pas  reconnaître  la 
nullité;  elle  est  faite  au  mois  de  mars  1707  ;  mais  elle 
n'est  faite  ni  par  le  notaire  royal,  suivant  l'édit,  ni  par 
le  curé,  vicaire,  sergent  ou  tabellion  du  lieu,  suivant 
la  couttime,  quoique  ces  ministres  alors  fussent  tous 
également  revêtus  du  pouvoir  nécessaire  pour  la  faire* 
La  lecture  est  donc  ntille ,  toutes  les  lois  de  la  province 
y  sont  également  violées. 

.  Dans  quelle  forme  bizarre  a-t-elle  été  faite  ?  Lé  1 5 
mars  1707  le  procureur  fiscal  présente  une  requête  au 
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juge  de  TancarviUe,  expose  que  le  tabellion  ne  remplit 
pas  ses  fonctions,  et  n'a  point  établi  de  tâtbellionage; 
et  sur  cet  unique  fondement,  il  demande  que  Ton. corn- 
meite  quelqu'un  pour  faire  la  lect^ure  du  contrat  d'ac* 
quisition  faite  par  M.  le  comte  d'Evreux.  Le  juge  rend 
une  ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Fils  son  gre$er  à 
&ire  la  lecture  de  ce  contrat,  et  le  lendemain  Fils ,  sans 
avoir  prêté  serment,  va  faire  cette  lecture.  Est-ce  donc  là 
satisfaire  à  la  coutume  ou  à  Fëdit?  Quand  le  tabellion  au« 
rait  été  absent ,  il  restait  encore  quatre  autres  ministres 
revêtus  du  pouvoir  nécessaire  pour  faire  la  lecture. 
Aurait-on  pu  les  rejeter  tous  pour  prendre  un  officier 
wais  caractère  et  sans  pouvoirs 

M.  le  comte  d'Evreux,  qui  s'était  répandu  d'abord 
en  un  grand  nombre  d'objections ,  se  réduit  maintenant 
à  une  seule,  et  voici  en  peu  de  mots  tout  son  système.  Je 
ne  pouvais  pas,  dit-il ,  me  servir  du  notaire  royal;  je 
venais  d'acquérir  de  madame  de  Nemours  qui  plaidait 
contre  les  notaires  royaux  pour  les  empêcher  d'exercer 
Leurs  fonctions  dans  ses  justices;  elle  avait  même  obtenu 
des  arrêts  provisoires  en  £iveur  de  son  tabellion.  J'au- 
rais agi  contre  mes  propres  droits,  ou  du  moins  contre 
tn.es  prétentions.  D'un  autre  côté,  je  ne  pouvais  me  ser* 
vir  du  curé,  du  vicaire,  ou  du  sergent,  parce  qu'ils 
étaient  exclus  par  l'édit  de  1 694.  U  ne  me  restait  donc 
que  le  tabellion;  mais  il  était  absent  :  il  a  donc  fallu  faire 
commettre  en  sa  place;  car  dant  le  cas  de  l'impossibi- 
lité absolue,  on  ne  peut  pas  contester  le  droit  de  faire 
commettre. 

Pour  renverser  ce  système ,  il  faut  le  discuter  dans 
toutes  ses  parties ,  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  mem- 
bre de  l'objection  qui  puisse  se  soutenir,  et  que  M.  le 
comte  d'Évreux  pouvait  se  servir  du  notaire  royal  sans 
agir  contre  ses  prétentions,  du  curé,  vicaire,  ou  ser- 
gent, sans  que  l'édit  y  apportât  aucun  obstacle;  enfin,  du 
tabellion  même  dont  l'absence  n'est  point  justifiée.  Ainsi> 
le  nembre  de  ministres  légitimes  ne  lui  manq«iait  pas , 
et  par  conséquent  il  n'a  eu  aucun  prëteiste  pour  taire 
commettre  un  étranger;  < 
^    U  pouvait  se  servir  du  nouire  royal  sans  rien  Ëiire  de 
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contraire  à  ses  prétentions;  il  ne  faut  pour  cela  que 
donner  une  analyse  sommaire  des  ëdits  et  des  arrêts 
donnes  en  donséquence.  En  1 677,  le  roi  créades  notaires 
royaux  en  Normandie,  en  supprimant  les  tabellions; 
l'esprit  de  celle  loi  n'e'tait  pas  de  supprimer  les  labellio- 
nages  des  seigneurs;  aussi  M.  le  duc  de  Longueville 
ayant  exposé  au  roi  que  les  notaires  royaux  -voulaient 
auniserde  l'ëdit  pour  donner  atleinle  aux  droits  des  sei- 
gneurs, il  fut  maintenu  par  arrêt  du  conseil  du  26 
mars  1678  dans  le  droit  de  label lionage  pour  toutes  ses 
terres ,  el  singulièrement  pour  celle  deTancarville  ;  aussi 
en  est-il  demeuré  en  possession  sans  aucun  obstacle  de 
la  part  des  notaires  royaux. 

Par  l'édit  de  1 694 ,  le  roi  accorda  dux  notaires  royaux 
le  droit  de  faire  seuls  les  lectures  à  l'exclusion  des  curés, 
vicaires,  sergens  et  tabellions  qui  en  avaient  le  pouvoir 
par  la  coutume;  cela  regardait  précisément  les  tabellions 
des  seigneurs.  Mais  comment  résister  à  l'autorité  d'un 
édii  enregistré?  D'ailleurs  ce  pouvoir  que  l'on  ôiait  aux 
tabellions  ne  leur  était  pas  particulier,  les  curés,  vicaires 
et  sergens  le  partageaient  avec  eux  ;  ainsi,  ce  n'était  pas, 
un  attribut  du  tabellionage  que  les  seigneurs  pussent 
réclamer  :  aussi  ne  l'ont-ils  jamais  fait ,  ni  madame  de 
Nemours  en  particulier. 

Dans  la  suite  le  roi  créa  des  commissaires  aux  scellés 
tt  aux  inventaires ,  et  depuis  réunit  ces  charges  aux  no- 
taires royaux,  à  qui  il  accorda  le  droite  de  faire  les  inven- 
tantes, même  dans  les  hautes  justices,  par  un  édit  da 
mois  de  décembre  1 705.  Cet  édit  ne  portait  pas  commie 
celui  de  16949  à  l'exclusion  des  tabelllions  ;  en  sorte  que 
le  tabellion  d'Elouieville  ayant  apposé  un  scellé,  et  vou- 
lant procéder  à  l'inventaire,  et  le  'notaire  royal  de  Mon« 
tîvilliers  s'y  étant  opposé,  la  cau:se  fut  portée  au  parle- 
ment de  Rouen ,  où  madame  la,  duchesse  de  Nemours 
soutint ,  que  V édit  du  mois  de:  décembre  n'attribuait 
auœ  notaires  rojauœ  lajàculté  dejfaire  les  appoA^ 
tions  de  scellés  et  ijwentaires  dans  les  hautes  fustiçes 
que  quand  ils  en  étaient  requis;  en  sorte  que  ndhh 
seulement  ils  n'en  Sûntfia^ requis;  mais  qà- aucun'' 
(traire  le  tabeUitm  de  la  hoim  justice  en  est  i^eqtdSf 

r8. 
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ils  ne  le  peu\>ent  empêcher  défaire  ses  fonctions.  Sur 
ce  fondement  elle  obtint  un  arrêi  le  7  juillet  1 7o4i  qui, 
par  provision,  ordonna  que  le  tabellion  d'Etouieville  pro- 
céderait à  l'inventaire ,  et  sur  le  fond  renvoya  les  parties 
au  roi. 

.  Le  fond  a  depuis  e'te'  juge'  en  faveur  des  notaires 
royaux  par  arrêt  du  9  juillet  1709. 

Il  est  évident  par  ce  détail ,  qu'il  nV  a  jamais  eu  de 
procès  pour  Tancarville;  aiis^si  depuis  l'acquisition  faite 
en  1706  par  M.  le  comte  d'Evreux,  jusqu'au  jugement 
définitif  de  1709,  il  n'a  point  été  partie  dans  le  procès: 
d^ailleurs,  ce  procès  ne  concernait  que  les  inventaires  et 
non  les  lectures  ;  la  raison  en  est  sensible ,  les  lectures 
étaient  attribuées  aux  notaires  royaux,  à  l'exclusion  de 
tous  les  ministre?  de  la  coutume;  les  seigneurs  n'avaient 
aucun  prétexte  dé  résister ,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  in- 
ventaires, l'édit  n'était  pas  si  formel,  et  ne  contenait 
aiicune  exclusion  littérale  des  tabellions  ;  et  d'ailleurs, 
les  inventaires  appartenaient  aux  tabellions  seuls,  au 
lieu  que  leur  pouvoir  par  rapport  aux  lectures,  était 
partagé  aux  trois  autres  ministres.  Enfm ,  par  rapport 
Vixxif.  inventaires  même,  madame  de  Nemours  ne  con- 
testait pas  .oux  notaires  royaux  le  droit  de  les  faire  dans 
le  duché  d'Eiouteville;  mais  elle  prétendait  seulement 
que  son  tabellion  pouvait  concourir  avec  ,eux. 

Rien  n'empêchait  donc  M.  le  comte  d'Evreux  de  se 
servir  du  notaire  royal  pour  faire  sa  lecture,  il  n'y  avait 
jamais  eu  de  procèîs  à  cet  égard;  aussi  le  notaire  royal 
était-il  en  possession  publique  de  faire  les  lectures  à 
Tancarville,  et  dans  toutes  les  paroisses  qui  en  dépen- 
dent ;  on  en  a  rapporté  plusieurs  avant  et  depuis  la  lec- 
ture de  1707;  le  uoi'aire  royal  exerçait  cette  fonction 
sous  les  yeux  de<)  officiers  de  madame  de  Nemours  et  de 
M.  le  comte  d'Evreux:,  sans  que  jamais  on  s'en  soit 
plaint.  M.  le  comte  d'Evreux  n'aurait  donc  rien  fait  de 
contraire  à  ses  prétentions,  quand  il  aurait  employé  le 
notaire  royal  ;  s  il  a  négligé  de  le  faire ,  c  est  une  lâute 
qu'il  doit  s'imputer. 

.    Il  pouvait  de,  même  se  servir  du  curé,  vicaire  ou  ser- 
gent,  quoique  exchis  par  \éd\%  de  1694;  parce  queoec 
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ëdk  ne  s'exécutait  pas  rigoureusement  dans  la  provincei 
et  que  les  ministres  de  la  coutume  s^ëiaient  presque  par- 
tout conserves  dans  Tusage  de  faire  les  lectures  :  mais 
M.  le  comte  d'Evreux,  plus^qne  tout  autre,  avait  la 
liberté  de  se  servir  du  curé,  vicaire  ou  sergent,  s'il  est 
vrai,  comme  il  le  prétend ,  qu'il  ne  voulait  point  se  sou- 
mettre à  redit  de  1694 5  ni  reconnaître  le  pouvoir  du 
notaire  royal;  car  alors  il  n'y  avait  plus  de  difficulté  à 
admettre  les  ministres  de  la  coutume;  ils  n'étaient  exclus 
que  par  l'édit,  et  en  faveur  du  notaire  royal.  Si  l'édîtne 
s  exécutait  pas  ;  si  le  notaire  royal  ne  pouvait  en  profi- 
ter, l'exclusion  des  ministres  cessait ,  et  ils  conservaient 
le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  fallait ,  en  un  mot ,  que  l'édit  fût  exécuté ,  ou  qu'on 
n'y  eût  aucun  égard  ;  s'il  était  exécuté  ,  le  notaire 
royal  pouvait  faire  les  lectures,  s'il  ne  l'était  pas,  rien 
ne  faisait  obstacle  au  pouvoir  des  curés,  vicaires  ou 
sergens.  ^ 

Cependant ,  le  conseil  de  M.  le  comte  d'Évreux ,  par 
le  syslème  le  plus  singulier  qui  ait  peut-être  jamais  été 
hasardé,  veut  tout  à  la  fois,  et  soutenir  qu'il  ne  devait 
point  exécuter  l'édit,  et  se  faire  un  titre  de  l'édit  qu'il 
rejette;  il  ne  veut  point  de  l'édit  pour  être  dispensé  da 
prendre  le  notaire  royal ,  et  il  l'adopte  pour  exclure  le 
curé,  le  vicaire  et  le  sergent;  quel  étrange  renversement 
des  notions  les  plus  simples  et  des  principes  les  plus 
communs  ! 

Par-là  on  se  précipite  nécessairement  dans  l'absurdité 
la  plus  grossière;  on  veut  que  le  tabellion  soit  devenu 
le  seul  minisire  par  qui  on  pouvait  faire  faire  les  lec- 
tures; ainsi  l'édit  de  1  ôg^  par  lequel  il  était  prive^de  cette 
fonction  aussi-bien  que  le  curé,  le  vicaire  oii  le  sergent, 
non-seulement  lui  conserverait  le  droit  de  faire  les  leci* 
tures ,  mais  étendrait  même  infiniment  son  pouvoir  à  cet 
égard,  puisque  ce  pouvoir  qui  était  autrefois  pariagéentre 
quatre,  serait  réuni  en  sa  personne  seule.  Ainsi  la  loi 
établie  contre  lui,  deviendrait  le  titre  le  plus  favorable 
qu'il  aurait  pu  espérer  v  l'édit  par  l'exclusion  prononcée 
contre  le  tabelKon,  l'aurait  revêtu  d'un  pouvoir  bien 
plus  étendu  qu'il  ne  l'i^vait  par  la  coutume.  Ges  idées 
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peuvent-elles  entrer  dans  l'esprit  de  personne  ?  Est-ce 
donc  la  ressource  d'une  cause  que  l'on  affecte  de  prë- 
neBter  avec  quelque  confiance  ? 

Enfin,  le  tabellion  lui-piéme  pouvait  faire  la  lecture; 
îl  était  tellement  regardé  comniie  ayant  établi  son  tabeU 
lionage  à  Tancarville,  qu'il  a  été  appelé  aux  assises 
de  1706;  et  quoiqu'il  n'y  ait  point  comparu,  ce  qui 
arrive  souvent  aux  officiers  les  plus  exacts  à  remplir 
leurs  fonctions ,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'il  était  re- 
gardé comme  un  officier  ordinaire  de  la  seigneurie.  Il 
a  conservé  ce  caractère  jusqu'en  1707,  qu'il  se  démit 
du  tabellionage ,  et  que  sur  sa  démission  un  particulier 
fut  reçu  au  même  office  dans  la  justice  de  Tancarville; 
où  est  donc  la  preuve  de  ce  que  M.  le  comte  d'Evreux, 
ou  son  procureur  fiscal,  a  avancé  en  1707,  qu'il  ne 
x^m plissait  pas  ses  fonctions?  Sur  cet  exposé  de  la 
partie  même  a-t-on  pu  commettre  sans  que  le  fait  fiaC 
établi? 

Mais  après  tout,  ce  fait  devient  indifférent,  dès  qu'il 
est  prouvé  qu'il  y  avait  au  moins  quatre  autres  ministres 
dont  on  pouvait, se  servir,  et  qu'il  est  certain  qu'on  ne 
peut  avoir  recours  à  une  commission  extraordinaire  que 
dans  le  cas  de  l'impossibilité  absolue  de  se  servir  des 
ministres  indiqués  par  la  loi. 

La  lecture  que  M.  le  comte  d'Evreux  a  fait  faire  par 
un  étjranger  est  donc  insoutenable,  d'autant  plus  que  la 
forme  même  de  la  commission  est  contraire  à  toutes 
sortes  de  règles. 

C'est  le  procureur  fiscal  qui  requiert  la  commission, 
ce  qti'il  n'aurait  pu  faire  que  pour  l'intérêt  public ,  et 
dans  ce  cas  il  fallait  faire  commettre  en  général  aux 
ibnctions  du  tabelliopage;  cependant  il  ne  requiert  au 
contraire  que  pour  l'intérêt  personnel  de  M.  le  comte 
d'Evreux,  et  pour  faire  setîlement  la  lecture  de  son 
contrat  ;  par  rs^port  à  cet  objet  le  prociu'eur  fiscal  était 
sans  c£|raçtëre  et  sans  pouvoir. 

l^  ^ieur  Fils,  greffier  >  est  comrn^,  et  on  ne  lui  fait 
poùu  prétejp  sernionr ,  comme  si  le  serment  qu'il  a  prêté 
comnpie  gsçffîer ,  ne  s'appliquait  pas  uniquement  aux 
Soncùqw  qui  dépendent  4s  la  qualitié  de  greffier,  et  qu'il 
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ne  fallùi  pas  un  nouireau  serment  pour  les  nouvelies 
ibnctions  auî'on  lui  attribue. 

Enfin,  dans  le  cas  d'une  commission  extraordinaire , 
il  faut  commettre  quelqu'un  qui  soit  revêtu  du  meniez 
caractère  que  ceux  qui  sont  nommes  par  la  coutume  ott 

Sar  l'édit ,  parce  que  celui  qui  fait  la  lecture  étant  obligé 
'en  tenir  registre ,  il  lui  est  impossible  de  satisfaire  à 
cette  obligation ,  si  c'est  un  homme  qui  n'a  point  de  ca- 
ractère pour  faire  les  lectures ,  et  qui  par  consëquent  n'a 
Sfoint  de  registre  :  aussi  l'acte  de  notoriété  du  parlement 
e  Rouen  que  l'on  rapporte,  dit  précisément  qu'il  faut 
nommer  une  personne  du  ttiéme  caractère  lorsqu'il  y  a 
l)écessité  de  commettre. 

Tout  est  donc  nul  dans  la  commission ,  soit  qu'on  la 
considère  en  elle-même ,  soit  qu'on  la  regarde  dans  toutes 
les  circonstances  qui  l'accompagnent. 

Second  moyen.  —  L'art.  455  de  la  coutume  est  précis 
sur  cette  formalité  :  la  lecture  se  doit  faire,..,  enpré^^ 
senee  de  quatre  témoins ^  qui  seront  à  ce  appelés, 
et  signeront  l'acte  de  publication  sur  le  dos  du  conf- 
irai. On  a  pris  sans  doute  celte  précaution  pour  s'as* 
surer  que  c'était  précisément  ce  même  contrat  qui  avait 
été  lu ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  également  établi  par 
nne  simple  énonciation  dans  un  acte  de  lecture  séparé 
du  contrat. 

Aussi  a-t-on  maintenu  avec  une  extrême  rigueur 
cette  disposition  que  l'on  appelle  en  Normandie  Vendos 
du  contrat,  on  en  peut  juger  par  un  arrêt  du  1 8  avril 
1654)  rapporté  par  les  commentateurs.  L'acte  de  pu- 
blication avait  été  mis  sur  le  dos  du  contrat ,  et  se  trou- 
vait outre  cela  dans,  le  registre  du  sergent;  m?is  dan'S 
Facte  de  lecture  sur  le  dos  du  contrat ,  on  avait  omis 
ces  mots,  à  V issue  de  la  messe  paroissiale ,  qui  se 
trouvaient  dans  le  registre  du  sergent,  où  tout  était  écrit 
en  bonne  forme  :  le  retrait  fut  exercé  long-temps  après; 
6t  sur  ce  seul  moyen  qu'il'  y  avait  un  défaut  dans  l'acte 
de  lecture  écrit  sur  le  dos  du  contrat ,  la  lecture  fut 
déclarée  nulle ,  et  le  retrait  fut  ordonné.  Si  line  seule 
desTornialités  ayant  été  omise  sur  le  dos  du  contrat,  la( 
lecture  a  été  déclarée  nul\e,  comment  peut-on  la  sou- 
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tenir  quand  la  lecture  elle-même  y  est  omise  tout 
eniière? 

En  ce  cas ,  il  n'y  a  plus  véritablement  d'acte  de  lec- 
ture ,  suivant  les  commentateurs.,  La  preuve  des  soient 
nités  prescrites  par  cet  article ,  dit  Pesnelle,cb/Y  ré* 
sulter  de  ce  qui  est  écrit  suit  le  dos  nu  coxtrat, 

doTit  la  lecture  a  été  faite il  faut  donc  qu'il  sait 

énoncé  dans  /'endos  mis  sur  le  contrat  que  la  lec* 
ture  en  a  été  faite  publiquement ,  et  cet  endos  est 
réputé  r original  de  la  lecture;  de  sorte  que  s'iljr  a 
quelque  défaut  dans  cet  endos  ^  il  ne  serait  point  sup^ 
pléé  par  le  Registre  de  la  personne  publique ,  qui 
aurait  fait  la  lectu7*e  as^ec  toutes  les  circonstance$ 
marquées  par  la  coutume. 

On  a  iiiit  deux  objections  lorsque  la  cause  a  été  plaidée 
aux  requêtes  du  palais  ;  on  a  dit  en  premier  lieu  que 
l'endos  du  contrat  n'était  établi  qu  en  laveur  de  lacqué- 
reur,  et  ne  faisait  point  partie  des  formalités  nécessaires 
prescrites  par  la  coutume  ;  mais  c'est  se  défendre  en 
détruisant  et  le  texte  même  de  la  coutume ,  et  Finter- 
prétation  que  les  arrêts  et  les  commentateurs  nous  en 
ont  donnée. 

On  a  vu  que  l'article  455  était  composé  de  deux 
parties  ;  la  première  qui  renferme  des  dispositions  de 
nécessité,  la  seconde  cie  simples  conseils.  Dans  la  pre- 
mière, la  loi  commande  avec  tout  l'empire  qui  lui 
convient;  dans  la  seconde,  elle  se  prête  à  de  simples 
facultés  en  faveur  de  l'acquéreur;  mais  cette  distinction 
est  trop  bien  marquée  par  ces  termes,  )DOMrro/i^  néan^ 

làe  est  de 
partie  que 

de  lecture  ou  de  publication  sur  le  dos  du  contrat  :  ce 
n'est  donc  pas  une  simple  faculté  arbitraire ,  conune  on 
veut  le  faire  entendre. 

On  vient  de  voir  aussi  que  les  arrêts  ont  jugé,  et 
que  les  commentateurs  ont  pensé  que  c'était  une  for- 
malité essentielle  que  l'on  ne  pouvait  pas  négliger  impa- 
nëmeat  ;  la  première  objection  ne  peut  donc  pas  se  sour 
tenir. 
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On  a  opposé  en  second  lieu  que  le  contrat  ëtant  passé 
à  Paris,  on  n'avait  pas  pu  y  meure  l'acte  de  lecture  en 
Normandie  sans  contrevenir  aux  ëdils  qui  concernent 
It  papier  timbré;  mais  cette  objection  reçoit  plusieurs 
réponses  également  solides. 

Premièrement ,  quand  un  acte  est  nécessairement 
accessoire  à  un  autre ,  on  ne  peut  plus  consulter  le 
timbre  du  papier  ou  du  parchemin;  1  officier  n'a  pas  le 
choix,  il  est  asservi  à  se  servir  de  Tacte  princi[)al  qu'on 
lui  présente  :  on  ne  peut  donc  plus  se  faire  un  embarras 
des  édiis  du  papier  timbré.  Aussi  a-t-on  rapporté  une 
infinité  d'exemples  de  contrats  passés  hors  la  province 
de  Normandie ,  et  sur  lesquels  cependant  les  actes  de 
lecture  ont  été  mis  sans  qu^il  y  ait  aucune  plainte  de  la 
part  du  traitant;  Le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Law 
en  1 718  par  M.  le  comte  d'Evreux,  était  passé  à  Paris  ^ 
il  a  été  lecture  en  Normandie ,  et  l'acte  de  lecture  s'est 
trouvé  siu*  le  dos  même  du  contrat;  on  l'a  justifié  encore 
par  plusieurs  autres  contrats. 

Secondeiiient,  ceux  qui  ont  été  plus  timides,  et  qui 
n'ont  pas  cru  pouvoir  en  agir  de  même ,  ont  pris  une 
autre  précaution  qui  conservait  la  disposition  de  la 
coutume,  ils  ont  fait  faire  une  copie  entière  du  contrat 
sur  du  papier  timbré  de  la  généralité  où  se  faisait  la 
lecture,  et  ont  mis  l'acte  de  lecture  sur  le  dos  même 
de  celte  copie;  parJà  on  a  toujours  eu  la  preuve  que 
c'était  ce  même  contrat  qui  avait  été  lu  ;  ce  qui  sans 
doute  est  le  seul  objet  que  la  coutume  se  soit  proposé 
en  établissant  celte  formalité. 

C'est  ce  qui  est  également  prouvé  par  les  certificats 
que  madame  la  duchesse  de  Luxembourg  et  M.  le 
comte  d'Evreux  ont^  rapportés  :  on  se  contentera  de 
transcrire  ici  le  certificat  des  notaires  de  Rouen  du  6 
août  1727.  Nous  y  conseillers  du  roi^  notaires  à 
Rouen  y  soussignés,  cerii/ions  à  tous  qu'il  appartiens 
dra  que  nous  mettons  les  actes  de  lectures  des  con* 
trats  passés  hors  la  généralité  de  Rouen  quoique  sur 
un  autre  tipibre ,  sur  le  dos  des  grosses  desdits 
contrats  y  et  que  nous  gardons  minutes  desdites  lec^ 
tares  nu  bas  des  copies  ou  extraits  desdits  contrats. 
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sur  lesquels  actes  de  lectures ,  ainsi  que  sur  lesdites. 
minutes,  nous  faisons  signer  quatre  témoins  au 
moins ,  le  tout  aux  termes  et  en  conformité  de  l-€ut. 
455.  Les  autres  ceriificats  se  coaciHent  parfaiiemeiH 
avec  celui-ci  ;  et  il  rësulle  également  de  tous  quecpand 
on  ne  met  pas  la  lecture  sur  le  dos  même  de  la  grosse 
du  contrat^  on  la  met  au  moins  sur  la  copie  entière 
de  ce  même  contrat ,  tant  les  officiers  de  la  province 
ont  été  attentifs  a  conserver  la  disposition  de  la  cou** 
tume ,  et  à  maintenir  cette  forme  quHls  ont  reconnue 
essentielle. 

sDans  la  lecture  du  contrat  de  M.  le  comte  d'Evreux 
on  n'a  mis  la  lecture  ni  sur  la  grosse  ni  sur  la  copie,  on 
s'est  contenté  d  en  dresser  Tacte  sur  une  simple*  feuille 
volante^  c'est  une  contravention  formelle  à  la  loi ,  et  par 
conséquent  une  nullité  qu'on  ne  peut  couvrir. 

Troisième  mojen,  —  L'article  455  qui  est  toujours 
la  règle  que  l'on  doit  consulter  y  porte  que  la  lecture 

doit  être  Jàite  un  jour  de  dimanche en  présence 

de  quatre  témoins....  dont  le  curé,  vicaire  y  sergent 
ou  tabellion  du  lieu  qui  aura  fait  ladite  lecture ,  est 
tenu  faire  registre.  Cette  disposition  peut  avoir  deux 
objets  :  d'un  côté,  prévenir  les  antidates  par  Tordre 
des  lectures  transcrites  dans  un  même  registre;  de 
l'autre,  faciliter  aux  lignagers  la  connaissance  des  lec- 
tures qui  peuvent  avoir  été  faites  en  consultant  les  re- 
gistres des  personnes  publiques  préposées  pour  faire  les 
lectures. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  roi  en  attri- 
buant aux  notaires  royaux  le  droit  de  faire  des  lectures 
par  l'édit  de  1 694  de  les  assujettir  à  en  tenir  registre  : 
c'est  donc  une  formalité  essentielle  prescrite  par  les  lois 
anciennes  et  modernes  :  on  les  a  toutes  violées  par  la  lec- 
ture dont  il  s'agit,  comment  peut-on  entreprendre  de  la 
soutenir?    . 

U  faut  même  obserV'Cr  que  ces  moyens  si  solides'^ 
quand  on  les  examine  séparément,  reprennent  une 
nouvelle  force  quand  on  les  réunit^  cac  enfin  la  com-t 
tume  a  pris  tome  scnrte  de  précautions  pour  empêcher 
les  abus  qui  pourcaiantsfitCMNiiœe^re  cUnsde»  adeasî 
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importans.  Elle  a  voulu  d'un  càtë  que  l'acte  de  lecture 
fut  mis  sur  le  dos  du  contrat,  et  de  l'autre  qu'il  en  fôt 
tenu  registre.  Si  une  de  ces  tbrmalités  avait  été  gardée, 
on  serait  peut-être  moins  sëvère  sur  l'autre  ;  mais  que 
toutes,  deux  à  la  fois  soient  violées,  qu  il  n'y  ait  rien  de 
conforme  à  la  coutume  dans  ce  que  Ion  a  fait ,  que- 
toutes  ses  dispositions  soient  également  méprisées,  c'est 


quiiuv  eu  a  jamais  eu,  qu  ii  n^ 

plus  nulle  et  de  plus  insoutenable/ 

'  La  durée  de,  sa  possession  n'est  pas  une  considéra-* 
tion  qui  soit  capable  de  donner  atteinte  aux  règles  ;  la 
maxime  est  certaine ,  que  quand  la  lecture  est  nulle , 
l'action  en  retrait  dure  trente  ans.  Il  faut  donc  en  juger 
vingt  ans  après  la  lecture,  comme  on  en  jugerait  au 
bout  de  six  mois.  Les  règles  ne  varient  pas  par  le  laps 
de  temps,  et  elles  ne  perdront  rien  de  leur  autorité, 
tant  quelles  seront  proposées  pendant  un  terme  que  la 
loi  autorise. 

Après  tout  qu'y  aura-t-il  en  cela  de  si  funeste  pour 
le  comte  d'Evreux  ?  Il  a  acquis  la  terre  de  Tancarville 

Gmr  35o,ooo  liv.  ;  il  l'a  revendue  900,000  liv.  à  feu 
.  le  duc  de  Luxembourg.  Par  le  retrait  il  retrouvera 
le  prix  qu'elle  lui  a  conté,  il  retrouvera  les  loyaux 
coûts ,  et  les  frais  légitimes  qu'il  a  faits  ;  il  ne  perdra 
donc  rien  ,  mais  il  manquera  à  faire  un  pront  im- 
mense sur  la  maison  de  Luxembourg.  La  règle  en  ce 
cas  ne  présente  rien  que  de  favorable ,  et  c'est  peut- 
êlxe  la  circonstance  la  plus  heureuse  que  la  justice  puisse 
désirer. 

On  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  plus  de  1 8,000  liv, 
de  rente  de  la  terre  de  Tancarville ,  si  on  en  voulais 
&ire  im  bail  généraL  Quelle  perte  pour  la  maison  de 
Luxembourg,  si  le  retrait  pouvait  être  condamné I 
Toutes  choses  au  contraire  rentreront  dans  l'ordre  nat^ 
turel ,  si  la/  sentence  de  messieurs  des  requêtes  du  pa« 
lais  est  confirmée. 

Mais  comment  pouroait-on  y  didnner  atteinte?  Elle 
est  fondée  sur  la  loi  mvinicipale  de  la  province ,  sur 
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les  règlemens  intervenus  en  conséquence ,  sur  des 
ddits,  sur  une  longue  suiie  d'arrêts  qui  en  ont  main- 
tenu Texécution  ;  il  faut  renverser  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacre,  pour  parvenir  jusqu'à  la  détruire.  Que  peul-oa 
craindre  des  efforts  de  M.  le  comte  d'Evreux?  Us  se- 
x*ont  toujours  inipuissans  contre  la  loi. 


REQUETE  EN  REPLIQUE. 

StJPPLIENT  humblement  Marie- Sophie  Colbert  de 
Seîgnelay ,  duchesse  de  Luxembourg ,  et  Louis-Martin 
Darras ,  son  tuteur  ad  hoc  :  Disant  ,  qu'à  force  d'é- 
crire et  de  raisonner  sur  une  infinité  de  pièces  étran- 
gères à  la  cause,  le  comte  d'Evreux  espère  sans  doute 
faire  perdre  de  vue  le  seul  point  -auquel  se  réduit  toute 
l'affaire.  De  quoi  s'ap;it-il  en  un  mot  par  rapport  au  pre- 
mier moyen  de  nullité  proposé  par  les  suppliansf  De 
savoir  si  une  lecture  est  valable  n'étant  faite  ni  par  le 
notaire  royal  suivant  ledit  de  1694?  ni  par  le  curé,  vi- 
caire ,  ser;;ent  ou  tabellion  du  lieu  suivant  la  coutume; 
on  n'imaginerait  jamais ,  si  on  ne  voyait  pas  de  ses  pro- 
pres yeux  ,  que  pour  un  objet  si  simple  on  donnât  dans 
tous  les  écarts  où  il  plaît  au  comte  d'Evreux  de  nous 
promener. 

Il  veut  d'abord  écarter  l'édit  de  1694  ,  et  pour  cela 
il  dit  :  J  aurais  agi  contre  mes  prétentions  si  je  m'étais 
servi  du  notaire  royal ,  parce  que  madame  de  Nemours, 
de  qui  j'avais  acheté ,  contestait  aux  notaires  royaux  le 
droit  de  faire  des  lectures  dans  ses  terres.  Voilà  dans  le 
droit  un  des  plus  mauvais  moyens  que  l'on  puisse  ima- 
giner, parce  qu'il  est  absurde  de  penser  que  quand  une 
loi  est  enregistrée,  un  seigneur  soit  le  maître  de  dire, 
je  prétends  que  cette  loi-là  est  contraire  à  mes  droits , 
cela  me  dispense  de  la  suivre.  Nous  ne  sommes  pas 
accoutumés  à  entendre  les  seigneurs  raisonner  ainsi 
en  France  ,  leurs  prétentions  ne  sont  pas  des  titres  su- 
périeurs à  la  loi,  qui  suffisent  pour  la  renverser  et  les 
dispenser  d'y  obéir ,  ir&ut  au  contraire  commenoer 
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par  l'exécuter ,  en  réclamant  si  l'on  veut  la  justice  du 
roi. 

On  a  ajoute'  de  la  part  des  supplians  que  si  le  comte 
d'Evreux  avait  des  pre'iexles  ou  des  raisons  de  ne  pas 
exëculec  Te'dit ,  il  fallait  donc  qu'il  se  conformât  à  là 
coutume  ;  car  enfin  il  fallait  qu'il  y  eût  une  loi  subsis- 
tante à  laquelle  il  fût  soumis  et  qu'il  fut  oblige  de  suivre 
Four  servir  de  règle  à  sa  lecture;  car  d'imaginer  que 
on  ait  pu  faire  une  espèce  de  loi  mitoyenne  entre  la 
coutume  et  l'e'dit  ,  rejeter  l'une  et  adopter  laulre  en 
partie,  et  que  ce  soit  le  comle  d'Evreux  qui  ait  pu  se 
rendre  en  quelque  sorte  l'auteur  de  celle  loi  mitoyenne 
et  de  ce  parti  mitigé ,  cela  est  si  absurde  et  si  outré 
que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  cela  se  peut  proposer 
sérieusement  en  justice.  Que  le  comte  d'Evreux  ait  re- 
jeté une  loi  pour  en  suivre  une  autre ,  cela  a  du  moins 
une  lueur;  mais  qu'il  n'ait  suivi  ni  lune  ni  l'autre,  parce 
qu'il  aura  choisi  un  prétendu  tempérament  qu'il  a  ima- 
giné 9  c'est  supposer  la  loi  dépendante  de  celui  qui  lui 
est  soumis,  et  rendre  tout  arbitraire. 

Mais  ce  qui  achève  de  dissiper  ce  moyen  ,  c'est  qu'il 
ne  roule  dans  le  fait  que  sur  une  pure  supposition  et 
sur  une  chimère.  Madame  de  Nemours  contestait ,  dit- 
on  ,  aux  notaires  royaux  le  droit  de  faire  les  lectures  ; 
c'est  ce  que  les  supplians  nient  positivement ,  jamais 
elle  n'a  contesté  ce  droit  aux  notaires  royaux  ,  jamais 
elle  n'a  pensé  à  le  contester ,  au  contraire  elle  les  en 
a  laissé  jouir  paisiblement  sous  ses  yeux ,  dans  ses 
propres  terres  ;  quoi  donc  !  élèvera-t-on  un  moyen  dans 
une  cause  célèbre  sur  un  fait  faux  dénié  positivement, 
et  qu'après  tant  de  recherches  le  comle  d'Evreux  n'a 
.pu  prouver  ?  On  ne  craint  point  de  le  dire  ,  cela  n'a 
jamais  eu  d'exemplç. 

Mais  madame  de  Nemours  contestait  aux  notaires 
royaux  le  droit  de  faire  les  inventaires,  donc  cela  doit 
influer  sur  les  lectures  :  quelle  conséquence  !  C'est-à- 
dirè  que  d'un  procès  singulier  on  en  fera  un  procès 
•  universel;  c'est-à-dire  que  d'un  droit  unique  alors 
contesté,  on  en  fera  une  contestation  sur  tous  les 
droits.  Quand  il  sera  permis  de  se  donner  dépareilles 
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libertés  en  justice,  il  n'y  aura  point  de  partie  qui  ne 

Suisse  impunément  violer  toutes  les  lois.  Que  répondre 
onc  à  un  pareil  moyen?  Rien  autre  chose,  sinon  que 
ceux  qui  le  proposent  se  perdent  dans  leurs  propres 
illusions;  ils  inventent,  ils  créent,  ils  adorent  leurs 
productions ,  et  ils  veulent  que  les  autres  les  adorent 
avec  eux;  c'est  un  excès  de  présomption  que  la  justice, 
toujours  fidèle  aux  règles  et  à  la  voix  de  la  raison,  peut 
seule  réprimer. 

Cependant  c'est  de  ce  premier  pas  d'égarement  que 
l'en  se  jette  dans  une  foule  de  raisonnemens  qui  ne 
servent  qu'à  faire  perdre  la- cause  de  vue  :  on  fait  le 

Sarallèle  de  l'édit  de  1 694  pour  les  lectures  ,  avec  celui 
B  1703  pour  les  inventaires  :  on  veut  que  ce  dernier 
fût  aussi  formel  contre  les  tabellions  que  le  premier  ; 
et  on  en  conclut  que  madame  de  Nemours  qui  résistait 
à  l'un ,  devait  résister  à  l'autre.  On  raisonne  beaucoup 
pour  établir  cette  conformité  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  au- 
jourd'hui de  savoir  si  l'un  est  aussi  précis  que  l'autre , 
si  madame  de  Nemours  qui  contestait  l'un  devait  con- 
tester l'autre.  Il  s'agit  de  savoir  si  en  effet  elle  contes- 
lait  cet  autre  :  or  il  est  prouvé  qu'elle  né  contestait 
point  celui  de  1694  pour  les  lectures  :  donc  tout  le 
moyen  s'évanouit. 

Ilaisonncr  sur  ce  que  madame  de  Nemours  pouvait 
ou  devait  faire ,  ce  n'est  pas  là  noire  cause  ;  il  faut  sa- 
voir ce  qu'elle  a  fait  ou  n'a  pas  fait.  Or  elle  n'a  jamais 
contesté  le  droit  défaire  les  lectures  aux  notaires  royaux  : 
donc  le  moyen  du  comte  d'Evreux  est  une  chimère. 

Cependant  il  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  les  té- 
nèbres. Madame  de  Nemours,  dit-il,  n'admettait  pas 
le  concours  pour  les  inventaires  entre  les  notaires  royaux 
et  ses  tabellions,  elle  voulait  exclure  absolument  les  no- 
taires royaux.  On  a  prouvé  la  fausseté  de  cette  proposi- 
tion par  l'arrêt  de  1 704  ;  niais  quand  telle  aurait  été  la 
prétention  de  madame  de  Nemours  pour  les  inventaires, 
qu'est-ce  que  cela  faisait  aux  lectures  ;  chaque  droit 
avait  ses  édiis  particuliers;  elle  n'a  réclamé  contre  celui 
de  1694,  ni  dans  le  temps  qu'il  a  paru,  ni  depuis  : 
donc  ce  qu'elle  disait  contre  celui  de  1 703  est  inutile. 
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Mais  elle  soutenait  que  l'arrêt  de  1678  qui  conser- 
vait son  tabeliionage ,  ëtait  un  rempart  contre  tous  les 
ëdks  confirmatifs  de  celui  de  1677.  Autre  supposition, 
fiiiîte  de  celle  sur  laquelle  roule  toute  la  dëtense  du 
comte  dTEvreux.  Jamais  madame  de  Nemours  n'a  dit 
que  l'arrêt  de  1678  fut  un  rempart  contre  tous  lesëdits 
postérieurs ,  que  le  roi  par  ses  édits  n  eût  pu  accorder 
aux  notaires  royaux  aucun  des  droits  de  ses  tabel- 
lions :  on  le  répète  avec  confiance,  jamais  madame  de 
Nemours  ne  l'a  dit,  elle  a  dit,  au  contraire,  par  rapport 
aux  inventaires  :  les  édits  postérieurs  ne  sont  pas  con- 
traires aux  droits  de  mes' tabellions ,  ils  les  conservent 
même.  Ainsi  son  moyen  n'était  pas  que  le  roi  ne  pou- 
vait ôter  aux  tabellions  le  droit  de  faire  les  inventaires , 
mais  qu'il  ne  lavait  pas  ôté.  Voilà  son  unique  moyen, 
ce  qu  elle  n'a  jamais  dit  des  lectures  ,  parce  que  l'édit 
de  1 694  la  subjuguait. 

Mais,  dit-on,  elle  prétendait  que  l'édit  de  1 703  pour 
les  inventaires  ne  s'appliqtiait  qu'aux  nouvelles  justices 
et  non  aux  anciennes;  elle  aurait  pu  dire  la  même 
chose  de  l'édit  de  1 694  par  rapport  aux  lectures ,  parce 
au'ily  avait  dès  lors  des  justices  patrimoniales  etd'inféb- 
aation  originaire,  et  d'autres  dengagemens  postérieurs  : 
c'est  pour  prouver  ce  fait  que  le  comte  d'Évreux  vient 
de  faire  une  production  nouvelle.  La  réponse  de  la 
suppliante  est  toujours  la  même;  madame  de  Nemours 
aurait  pu  distinguer  des  justices  plus  anciennes  et 
d'autres  plus  nouvelles  qui  existaient  en  1694;  niais 
elle  ne  la  pas  fait ,  elle  ne  le  pouvait  pas  faire ,  c'est  ce 
qu'on  va  prouver  :  mais  ,  sans  aller  jusque-là ,  elle  ne 
1  a  pas  fait ,  cela  suffit. 

Ainsi  à  tous  les  raisonnemens  du  comte  d'Evreux , 
il  y  a  toujours  deux  réponses  également  solides  :  l'une, 

3«c  le  raisonnement  part  toujours  d'un  fait  faux  et 
'une  chimère  ;  et  l'<iutre,  que  le  raisonnement  en  lui- 
même  n'est  pas  juste. 

En  effet  il  nest  point  vrai  qu'en  1694  on  distinguât 
en  Normandie  des  justices  anciennes  et  nouvelles.  Il 

Îf  avait  peu  de  hautes  justices  dans  cette  province  pout^ 
e%  seigneurs  particuliers.  En  1 696  ^  le  roi  ayant  p»im^ 
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d'aliéner  ses  hautes  jnslices ,  il  révoqua  cette  permis- 
sion en  1696  pour  la  Normandie  ,  et  la  réduisit  à  Talië^ 
nation  seulement  des  moyennes  et  basses  justices;  le 
motif  qu'il  en  rend  dans  celle  déclaration  est  qu*en 
Normandie  ceux  qui  possèdent  des  terres  ^titrées , 
n'ont  pour  la  plupart  que  des  justices  foncières  ;  et 
ce  n'est  qu'en  1702,  que  dérogeant  à  la  déclaration 
de  1696,1e  roi  permit,  comme  en  1695 ,  d'aliéner  des 
hautes  justices  :  il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'en  1694 
on  disiinguaii  les  hautes  justices  anciennes  et  les  hautes 
jtisiices  nouvelles  ;  car  il  n'y  avait  alors  que  peu  de 
hautes  justices  en  Normandie,  et  le  peu  qu'il  y  eu  avait 
n'étaient  point  nouvelles  ;  aussi  l'édit  de  1696  dit  sim- 
plement qu'il  sera  aliéné  le  restant  de  tous  les  petits 
domaines;  mais  il  ne  dit  pas  qu'on  aliénera  les  baiites 

I'ustices  qui  restent  à  aliéner ,  comme  on  le  dit  dans 
a  dernière  requête  du  comte  d'Evreux  du  1 9  de  ce  mois. 

Que  sert  après  cela  Tédit  de  1691  qui  est  produit? 
C'est  un  édit  général  pour  le  royaume,  qui  confirme , 
moyennant  finance,  les  engagistes  des  domaines  et  jus* 
tices  ;  mais  cet  édit  ne  pouvait  s'appliquer  à  la  province 
de  Normandie,  puisquen  1696  le  roi  reconnaît  que  la 
plupart  des  seigneurs  des  terres  même  titrées ,  n'avaient 
point  de  hautes  justices  ,  et  ne  permet  d'aliéner  que  les 
justices  moyennes  et  basses. 

Il  n'y  avait  donc  point  de  nouvelles  hautes  justices 
en  Normandie  en  1 694  ?  et  par  conséquent  on  n'aurait 
pas  pu  proposer  cette  distinction  à  l'égard  de  l'édit  de 
1 694  ,  niais  on  ne  l'a  pas  fait  :  voilà  le  point  décisif  où 
il  faut  toujours  revenir. 

Il  paraît  par  l'exposé  de  la  requête  de  madame  la  du- 
chesse de  Longueville  ,  sur  laquelle  elle  a  obtenu  l'arrêt 
de  1678  ,  qu'elle  ne  prétendait  point  faire  une  distinc- 
tion entre  les  justices  anciennes  et  les  nouvelles  ;  elle 
disait  simplement  aue  l'édit  de  1677  ne  concernait 
point  les  terres  des  hautes  justices,  et  que  les  notaires 
royaux  n'avaient  été  créés  que  dans  les  lieux  011  .la  jus- 
tice appartient  au  roi  :  ainsi  on  ne  prétendait  point 
alors  faire  une  distinction  entre  les  anciennes  et  les 
nouvelles  hautes  justices.  C'est  l'édit  de  1702^  qui  a 
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permis  raliénation  des  hautes  justices  ,  qui  a  servi  de 
prétexte  à  madame  de  INemours  pour  faire  cette  dis- 
ttnctioa ,  qu'elle  n'a  point  faite  et  qu'elle  ne  pouvait 
Éaiire  par  rapport  à  l'édit  de .  1 694. 

Dans  cette  même  productioiji  que  le  comte  d'Evreux 
vient  de  faire  ^  on  a  ]oint  deux  lectures  que  le  nommé 
Noël,  tabeltidn  de  la  justice  de  la  Remuée,  dépendante 
d'Étouteville ,  a  faites  en  1707  et  en  1708.  Mais  que 
conclure  de  là  ?  Sinon  que  nonobstant  l'édit  de  1 694 
les  ministres  de  la  coutume  se  sont  maintenus  dans 
plusieurs  endroits  en  possession  de  faire  lés  lectures; 
c'est  ce  que  l'on  a  toujours  reconnu ,  c'est  ce  qui  a 
donné,  lieu  à  la  déclaration  de  1720 ,  qui  défend  a'op- 

f)oser  l'édit  de  1694  à  ceux  qui  ont  continué  d'observer 
'art/  455  de  la  coutume  en  faisant  taire  leurs  lectures 
par  les  curé,  vicaire,  sergent  ou  tabellion;  c'est  pour 
cela  que  l'on  a  toujours  dit  au  comte  d'Evreux  ,  que 
ne  se  servant  point  du  notaire  royal ,  il  aurait  dû  se 
^rvir  du  moins  d'un  des  ministres  de  la  coutume  ; 
ainsi  ces  deux  lectures  ne  prouvent  que  ce  que  l'on  a 
toujours  reconnu. 

Mais  ce  qui  fait  un  des  vices  de  la  lecture  du  comte 
d'Evreux  ,  est  qu'elle  n'est  faite  ni  par  le  notaire  royal 
suivant  l'édit ,  ni  par  un  des  ministres  de  la  coutume , 
mais  par  un  greffier  qui  n'est  pas  même  commis  tabel- 
lion ,  et  qui  n'a  prêté  aucun  serment  dans  cette  qua- 
lité ;  ce  qui  opère  encore  une  nullité  radicale ,  parce 
qu'en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  qu'il  y  eût  une  im- 
possibilité de  se  servir  d'un  des  ministres  de  la  cou- 
tume ,  et  en  particulier  dii  tabellion ,  il  ne  pouvait  être 
remplacé  que  par  une  personne  qui  aurait  été  reçue  ta- 
bellion, et  qui  aurait  prêté  serment  en  cette  qualité; 
il  allait  être  tabellion  pour  être  revêtu  du  caractère 
de  ministre  de  la  coutume  :  le  greffier  de  la  justice 
ne  l'était  pas ,  il  n'était  donc  pas  capable  de  faire  une 
lecture. 

•  Enfin  on  produit  un  ceJrtifîcat  de  Noël ,  tabellion  de 
Tancarville,  portant  qu'il  a  fait  plusieurs  lectures  de- 
puis 1 707  jusqu!en  1 709  dans  le  comté  de  Tancarville  ; 
mais  outre  qu'un  pareil  certificat  donné  en  1757  ne 
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peut  faire  aueune  foi ,  c'est  (Jue  ce  serait  un  fait  indif- 
férent; et  tout  ce  que  Ton  en  pourrait  concluÉ'e  serait  que 
ceux  qui  ne  connaissaient  pas  l'ëdit  s'adresisaient  aux 
ministres  de  la  coutume ,  que  d'autres  plus  instruits 
s'adressaient  au  ministre  de  i'édit. 

En  efifet,  depuis  qàe'Noël  a  été  reçu  tabellion  à 
TancarvîUe ,  et  dans  lé  temps  qu'il  avait  fait  des  lec- 
tures, le  notaire  royal  en  a  fait  aussi,  comme  il  est' 
prouvé  tant  par  celles  qui  ont  déjà  été  produites ,  que 
par  d'autres  que  l'on  Va  produire  par  production  nou- 
velle; ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  la  nécessité  indis- 
pensable où  l'on  était  de  se  àervir  ou  du  notaire  royal 
suivant  I'édit ,  ou  d'un  des  quatre  ministres  de  la  cou- 
tume;  et  par  conséquent  que  la  lecture  faite  pai*  un  gref- 
fier ne  peut  jamais  se  soutenir. 

Ce  coNsiDÉkÉ,  NOSSEIGNEURS,  il  vout 
plaise,  etc.  ' 

RÉPONSE   DANS  UINSTANCE 

d'appointé  au  conseil.* 

POUR  madame  la  duchedse  de  Li'xembookg. 
CONTRE  M.  le  comte  d'Étekux. 


Question.  —  Retrait  en  Nonnandie. 

Ne  pouvant  parvenir  â  rendre  sa  défense  solide^ 
M.  le  comte  d'Evreux  fait  tous  ses  efforts  pour  la  tiarirc 
parsdtre  du  moins  favorable.  Victime  de  1  intelligence 
qui  règne  entre  le  mari  et  la  femme ,  tantôt  il  est  pour- 
suivi comme  vendeur,  et  tantôt  comme  acquéreur. 

Le  mari  se  plaint  d'avoir  acheté  trop  cher ,  et  veut 

'  Jugé  en  faveur  du  mémoire  ;  et  sur  l'appel  de  M.  le  comte  d'Évreux^ 
arrêt  ^u  6  mars  1738  ,  oui  appointe  au  conseil. 
"*  Cette  cause  est  la  LUI*  de  l'ancienne  édition. 
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faire  résilier  un  contrat  solennel;  et  coipme  ses  lettres 
de  rescision  n'étaient  que  sur  des  calomnies  débitées 
sans  ménagement  y  il  est  débouté  par  sentence  des  re- 
quêtes du  palais. 

A  peine  a-t-il  succombé  que  la  femme  .vient  à  son 
secours.  Si  l'action  réussissait,  M.  le  comte  d'Evteux , 
de  créancier  qu'il  est  de  3oo,ooo  livres,  deviendrait 
débiteur  de  260,000  livres,  et  perdrait  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  élever  un  cbâteau  superbe  qui  lui 
coxite  près  de  200,000  livres.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  pré- 
tention plus  injuste  ;  ce  n'est  que  la  chicane  qui  en  a 
orné  les  dehors. 

Madame  la  duchesse  de  Luxembourg  s'était  attachée 
dans  son  mémoire  à  expliquer  simplement  ses  moyens , 
puisés  dans  les  dispositions  des  lois  du  royaume ,  et 
elle  avait  évité  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  être  re- 
gardé comme  personnel  aux  parties.  Pourquoi  M.  le 
comte  d'Evreux  la  force-t-il  ,*  par  les  reproches  les  plus 
vifs,  d'entrer  dans  des  éclaircissemens  dont  il  n'aura 
peut-être  pas  tout  lieu  d'être  satisfait. 

n  y  a  eu  un  premier  procès  aux  requêtes  du  palais. 
M.  le  duc, de  Luxembourg  avait  pris  des  lettres  de  res- 
cision contre  le  contrat  du  19  décembre  1726,  par  le- 
quel M.  le  comte  d'Evreux  avait  vendu  à  M.  son  père 
la  terre  de  Tancarville  900,000  livres.  Quel  était  son 
moyen?  Il  consistait  uniquement  à  dire  que  l'acquisi- 
tion n'avait  été  faite  que  sur  la  foi  d'un  état  du  produit 
de  la  terre  de  Tancarville,  qui  montait  à  plus  de 
40,000  livres,  et  qui  avait  été  certifié  véritable  et  signé 
par  M!  le  comte  dEvreux;  que  cependant,  par  l'exa- 
men qu'on  avait  fait  depuis  la  signature  du  contrat ,  on 
avait  trouvé  qu'il  s'en  fallait  plus  de  1 3,ooo  livres  de 
rente  que  l'état  ne  fiit  fidèle. 

Ce  moyen  était  soutenu  de  la  représentation  de  l'état 
même  en  original,  certifié  véritable  et  signé  par  M.  le 
comte  d'Evreux.  Quelle  pièce  à  opposer  à  une  personne 
du  rang  de  M.  le  comte  d'Evreux  !  L'avait-il  fait  pour 
se  jouer  de  lèu  M.  le  duc  de  Luxembourg  ? 

M.  le  duc  de  Luxembourg  s'était  flatté  que  M.  le 
comte  d'Evreux  fie  résiftterait  pas  à  une  pièce  qui  lui 
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devait  être  si  précieuse  à  lui-même,  puiscm'ellè  était 
honorée, de  sa  signature;  il  avait  cru  que  M.  le  comte 
d'Evreux  ne  se  détendrait  qu'en  soutenant  que  l'état 
était  juste  et  sincère;  mais  quelle  fut  sa  surprise,  lors- 
qu'il entendit  M.  le  comte  d'Evreux  reconnsdtre  cet 
état  pour  signé  de  lui,  et  soutenir  cependant  qu'on  n'y 
devait  point  avoir  égard  ;  qu'il  était  postérieur  au  con- 
trat de  vente;  qu'on  n'avait  point  traité  sur  le  pied  de 
cet  état,  et  que  c'était  une  pièce  sans  conséquence,  sur 
laquelle  on  ne  devait  pas  fixer  ses  regards. 

Ce  fut  cette  défense  qui  donna  lieu  à  la  sentence 
du  premier  avril  1727,  par  laquelle  M.  le  duc  de 
Luxembourg  fut  débouté  de  ses  lettres  de  rescision; 
mais  à  quelles  conditions?  En  affirmant  par  M.  le 
comte  d'Evreux ,  en  personne  à  l'audience ,  qu^a^ant  , 
la  passation  du  confrat  ,  il  n'as^ait  rends  ni  fait 
remettre  aucun  état  de  4o,ooo  Iw,  de  revenu;  qu'il 
n^as^ait  point  promis  ni  fait  promettre  de  le  signer  y 
et  qu'il  n'a\^aii  point  vendu  sur  le  pied  du  produit. 

On  laisse  à  juger  dans  ces  circonstances  si  on  peut 
accuser  M.  le  auc  de  Luxembourg  de  n'avoir  débité  que 
des  calomnies. 

Quant  au  nouveau  procès,  il  semble,  à  entendre 
M.  le  comte  d'Evreux,  qu'il  va  opérer  sa  ruine;  mais 
il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnaître 
que  M.  le  comte  d'Evreux  ne  peut  jamais  rien  perdre, 
et  que  le  fruit  du  retrait  sera  de  l'empêcher  de  feire  un 
profit  immense  sur  M.  le  duc  de  Luxembourg. 

En  effet,  M.  le  comte  d'Evreux,  selon  lui-même, 
a  acheté  35o,ooo  livres ,  et  a  fait  un  bâtiment  de  près  de 
200,000  liv.  ;  si  cela  était  ainsi ,  la  terre  lui  reviendrait 
à  55o,ooo  Uvres,  et  il  l'a  vendue  900,000  livres.  Ainsi, 
selon  lui-même,  il  gagnerait  35o,ooo  livres.  Ce  mar- 
ché est-il  donc  si  iavorable  qu'il  doivQ  Êdre  obstacle 
à  l'exercice  d'un  retrait  lignager  ? 

Mais  d'ailleurs  ce  calcul  est  fort  exagéré;  il  n'y  a 

Î personne  qui  ait  vu  la  terre  de  Tancarville  avant  et 
epuis  les  réparations  faites  à  ce  château ,  qui  ne  sache 
quil  n'a  jamais  coûté  5o,ooo  livres  de  dépenses  à  M.  le 
comte  d'Evreux  ;  et  conune  il  ne  manquera  pas  de  sou- 
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tenir ,  après  le  retrait  ordonne,  que  cela  doit  entrer  daiis 
les  améliorations ,  ce  n'est  point  lin  objet  de  perte  qu'il 
puisse  faire  valoir  aujourd'hui. 

Faisons  donc  le  parallèle  des  deux  situations.  M.  le 
comte  d'Evreux  a  la  terre  de  Tancarville ,  qui  ne  lui 
revient  qu'à  4oo,ooo  livres ,  y  compris  les  ouvrages 
du  château;  et  il  Ta  vendue  900,000  livres  à  M.  le  duc 
de  Luxembourg.  Si  le  retrait  réussit,  M.  le  comte  d'E- 
vreux ne  perdra  rien,  mais  il  manquera  à  gagner 
5oo,ooo  livres,  au  lieu  que  si  le  retrait  pouvait  être 
rejeté ,  il  ferait  un  profit  immense.  Est-ce  donc  là  ce 
qui  peut  le  rendre  si  favorable? 

Ou  la  terre  vaut  900,000  livres ,  ou  elle  ne  les  vaut 
pas;  si  elle  vaut  900,000  livres,  M.  le  comte  d'Evreux 
a  fait  un  profit  immense  sur  la  maison  de  Longuevîlle, 
et  c'est  le  -cas  précisément  de  favoriser  le  retrait  qui 
n'a  été  introduit  que  pour  préférer  les  parens  du  ven- 
deur à  un  étranger  qui  acquiert  à  vil  prix  :  si  elle  ne 
les  vaut  pas,  M.  le  comte  d'Evreux  a  fait  un  profit 
immense  sur  M.  le  duc  de  LuxenEibourg  ;  et  en  ce  cas, 
n'est-il  pas  heureux  que  le  retrait  puisse  réparer  celte 
injustice?  De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  c'est  donc 
une  action  qui  se  présente  dans  les  circonstances  les 
plus  &vorables. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  est  que  la  terre  de  Tancar- 
ville  ne  rapportant  pas  plus  de  16,000  livres  de  rente, 
charges  faites ,  comme  l'expérience  depuis  trois  ans  ne 
l'a  que  trop  confirmé,  et  l'exploitation  de  cette  terre 
étant  même  très-difiBcile,  madame  la  duchesse  de 
Luxembourg ,  par  le  retrait,  ne  l'obtiendra  que  pour 
sa  juste  valeur. 

Mais ,  ce  n'est  pas  sans  doute  par  ces  considérations 
que  la  cour  se  déterminera  ;  il  faut  donc  en  revenir 
aux  moyens  tirés  des  lois  publiques  du  royaume. 

Selon  M.  le  comte  d'Evreux,  lorsqu'on  a  plaidé  aux 
requêtes  du  palais,  il  a  sumune  route  où  il  n'a  paru 
que  des  nuages;  il  s'est  liseré  à  des  raisonnemens 
qui  n'ont  fait  qu'affaiblir  et  obscurcir  sa  défense  ; 
en  un  mot ,  il  n'a  Êat  que  balbutier ,  c'est  le  terme 
dont  il  s'est  servi  en  plaidant;  mais  enfin  le  voile  est 
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pôdr  toutes  sortes  d'actes  attribues  aux  notaires  royaux  ; 
il  confond  Vëdit  de  1 694  atec  celui  de  1 677 ,  et  ayec  les 
e'dits  et  de'claratîons  de  1702  et  de  i7o3;  et  de  tout 
cela  il  conclut  qu'il  était  fort  embarrassé  en  1 707 ,  qu'il 
ne  savait  à  quelle  loi  s'attacher;  et  par  un  système  bi- 
zarre et  r^rvé  sans  doute  à  sa  cause ,  il  prétend  qu'au 
milieu  de  ces  lois  contraires  qui  se  choquaient  si  ouyèr- 
temeiit ,  il  a  si  bien  fait  que ,  n'en  suivant  auoune ,  il  les 
a  cependam  exécutées  toutes  en  même  temps.  C'est  bien 
là  ce  que  l'on  peut  appeler  un  système  dont  il  ne  sort 
qiie  des  nuages  et  dès  raisonnemens  propres  à  affai' 
olir  et  obscurcir  une  cause. 

Que  résulte-t-il  en  effet  de  tous  ces  discours  ?  A-t-on 
préféré  la  coutume  à  l'édît  ?  Non  sans  doute,  puisqu'on 
nes'est  servi  d'aucun  des  quatre  ministres  qu'elle  a  choisis. 
A-t-on  préféré  l'édit  à  la  coutume?  Non,  puisqu'on  n'a 
point  employé  le  ministère  du  notaire  royal,  lînfin ,  a-t-on 
t'ait  marcher  ces  deux  lois  d'un  pas  égal?  Les  a-t-pn 
exécutées  en  même  temps ,  en  faisant  Ëiire  deux  lectures^ 
l'une  par  le  notaire  royal,  l'autre  par  un  des  ministres 
de  la  coutume?  C'est  encore  ce  que  M.  le  comte  d'Evreux 
ne  peut  soutenir. 

Comment  donc,  après  avoir  méprisé  également  et 
redit  et  la  coutume;  comment^  après  avoir  écarté  tous 
les  ministres  offerts  par  ces  lois  différentes,  prétend-on 
encore  être  en  règle  ?  C'est  une  illusion  qui  n'a  point 
d'exemples. 

Mais,  dit-on,  je  ne  pouvais  pas  me  servir  du  notaire 
royal;  il  tirait  son  droit  de  l'édit  de  1694?  confirmatif 
de  celui  de  1 677,  qui  avait  étédétruit  par  l'arrêt  de  1 678; 
l'aurais  agi  contre  les  prétentions  de  madame  de  Ne- 
mours que  je  représentais. 

La  réponse  a  déjà  été  proposée  ;  elle  est  également 
simple  et  solide.  1  *  Il  est  absolument  supposé  que  madame 
la  duchesse  de  Nemours ,  ni  aucun  autre  seigneur  ait 
jamais  contesté  au  notaire  royal  le  droit  de  faire  les  lec- 
tures ;  tout  le  moyen  de  M.  le  comte  d'Evreux  ne  roule 
Sue  sur  ce  fait^  et  le  fait  est  constamment  faux.  Que 
evient  donc  le  moyen  ?  2^  Non-seulement  madame  de 


EME  PARTIE.  297 

Nemours  ni  les  autres  seigneurs  ne  conlestaient  pas  ce 
droit;  mais  les  notaires  royaux  e'taienl  en  possession 
paisible  de  l'exercer,  singulièrement  à  TancarviUe  el 
dans  les  paroisses  qui  en  dépendent  ;  cela  est  prouvé 

Ear  les  lectures  qui  sont  rapportées  au  nombre  de  dîx- 
uit,  et  qui  sont  faites  dans  les  années  1703,  i7o4j 
1705,  1706  et  1707.  Ainsi,  de  la  part  des  seigneurs, 
aucune  contestation;  delà  part  des  notaires,  possession 
paisible  et  publique.  Comment  donc  aujonrd'bui  peut-on 
appuyer  toute  la  défense  de  M.  le  comte  d'Evreux  sur  la 
foi  de  ce  procès  cbimérique  ?  3°  Il  est  inutile ,  après  cela , 
de  faire  voir  que  madame  la  duchesse  de  Nemonrsn'au- 
rait  eu  aucun  prétexte  de  contester  aux  notaires  royaux 
le  droit  de  faire  des  lectures.  L'arrêt  de  167S  lui  avait 
conservé  son  tabellionage  ;  cela  est  vrai  :  mais  le  roi 
s'e'tait-il  interdit  la  faculté  d'attribuer  dans  la  suite  aux 
notaires  royaux  ouàd'autres ,  certaines  Ibnctious  qu'exer- 
çaient les  tabellions  des  seigneurs,  et  surtout  des  fonc- 
tions qui  ne  leur  étaient  pas  particulières ,  comme  celle 
des  lectures  ?  Le  roi  avait  sans  doute  conservé  cette  li- 
berté; il  en  a  usé  parl'édit  de  16941  qui  est  bien  formel, 
puisqu'il  porte  expressément ,  à  l'exclusion  des  curés , 
■vicaires,  sergens  et  tabellions  des  seigneurs  des  hautes 
justices.  Comment  résistera  une  loi  si  solennelle?  Ma- 
dame de  Nemours  n'y  a  pas  même  pensé.  4'  H  est  vrai 
qu'elle  a  contesté  le  droit  de  tiire  les  inventaires ,  attri- 
bué par  les  édits  et  déclarations  de  1702  etdei7o3;mais 
pourquoi?  C'est  qu'elle  croyait  avoir  des  moyens  parti- 
culiers à  cet  égard.  La  déclaration  de  1705  portail  que 
les  notaires  royaux  léraicntles  inventaires  dans  les  jus- 
tices mêmes  des  seigneurs ,  quand  ils  en  seraient  re- 
ffuis  ;  d'où  elle  concluait ,  que  quand  ils  n'étaient  pas 
requis ,  et  qu'au  contraire  le  tabellion  du  seigneur  l'avait 
été,  il  pouvait  apposer  le  scellé  et  faire  l'inventaire;  ce 
qui  établissait  un  concours,  dans  lequel  la  préférence 
dépendait  de  la  réquisition.  Pouvait-elle  proposer  le 
même  moyen  à  l'égard  des  lectures?  L'édit  de  1694  at- 
tribuait le  droit  de  les  taire  aux  notaires  royaux ,  à  l'ex- 
clusion des  tabellions  des  seigneui'S  ;  il  ne  disait  pas  qu'ils 
feraient  les  lectures  quand  ils  en  seraient  naquis.  Madame 
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de  Nemours  n'avait  donc  pas  le  même  prétexte  de  con- 
tester ;  aussi  ne  i'a-t-elle  jamais  fait. 

Ainsi ,  non-seulement  il  n'y  a  jamais  eu  de  procès 

{)our  les  lectures ,  mais  le  moyen  méme'proposë  pour 
es  inventaires,  était  absolument  étranger  au  £ait<les 
lectures. 

C'est  une  illusion  de  dire  que  madame  de  Nemours 
faisait  valoir  l'arrêt  qu'elle  avait  obtenu  en  1678  contre 
Fédit  de  1677,  et  quel'édit  de  1694  n'étant  que  la  suite 
et  la  confirmation  de  l'édit  de  1677,  madame  de  Ne- 
mours l'attaquait  par-là  aussi-bien  que  cet  édit. 

Il  n'y  a  en  cela  que  de  l'équivoque  de  toutes  parts. 
Premièrement,  il  semble ,  à  entendre  parler  M.  le  coinle 
d'Evreux ,  que  l'arrêt  de  1 678  avait  détruit  l'édit  de 
1 677  :  mais  rien  n  est  moins  vrai  ;  l'arrêt  de  1 678  a  jugé 
seulement  que  les  tabellionages  des  seigneurs  n'étaient 
point  compris  dans  la  suppression  portée  par  l'édit  de 
1 677.  Voilà  tout  ce  que  prononce  cet  arrêt,  qui  laisse  au 
surplus  subsister  l'édit  par  lequel  les  notaires  royauk 
étaient  établis. 

Secondement,  l'édit  de  1694  est  une  suite  de  l'édit 
de  1677  ,  non  pas  en  ce  qu'il  supprimait  les  tabelliona- 
ges ,  mais  en  ce  qu'il  établissait  des  notaires  royaux , 
dont  l'hérédité  est  confirmée  en  1694.  Pouvait-on,  en 
cela,  opposer  l'arrêt  de  1678  à  l'édit  de  1694?  Cela 
serait  2d)surde  à  proposer. 

Troisièmement ,  1  édit  de  1 694  n'est  point  relatif  à 
celui  de  1677,  en  ce  qu'il  attribue  aux  notaires  royaux 
le  droit  de  faire  les  lectures  ;  car  c'est  une  attribution 
toute  nouvelle  que  le  roi  leur  accorde.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  l'arrêt  de  1678  eût  détruit,  par 
avance,  cette  attribution,  à  laquelle  on  n'avait  pas 
pensé  alors. 

Concluons  donc  que  quand  madame  de  Nemoiurs  a 
plaidé  contre  les  notaires  royaux,  ce  n'était  pas  pour 
contester  tous  leurs  droits  en  général ,  comme  si  l'arrêt 
de  1 678  formait  une  barrière  insurmontable  à  tout^es  les 
grâces  que  le  roi  voudrait  leur  faire;  mais  seukment 
pour  contester  le  droit  de  faire  des  inventaires ,  parce 
qu'elle  croyait  trouver,  dans  lesédils  mêmes  qui  leur 
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auribuaient  ce  droit,  des  raisons  pour  le  conserver  à 
son  tabellion;  mais  comme  éle  n avait  trouva  aucun 
prétexte  pour  résister  au  droit  de  feÂre  les  lectures ,  elle 
n'avait  jamais  pensé  à  s'y  opposer. 

Ce  n'est  qu'en  évitant  ces  distinctions  si  nécessaires, 
ue  M.  le  comte  d'Evreux  forme,  de  tous  ces  édits  et 

ces  arrêts ,  une  espèce  de  chaos  ,  dont  il  espère  em- 
barrasser l'affaire  ;  mais  un  peu  d'attention  suffit  pour 
dissiper  tous  ces  nuages. 

M.  le  comte  d'Evreux  pouvait  donc  se  servir  du  no+ 
taire  royal^  sans  combattre  ses  prétentions  :  msi»  allons 
p}us  loin.  Suffirait-il  à  un  seigneur  d'avoir  une  préten- 
tÎQn  iûontraire  à  la  loi ,  pour  se  dispenser  de  l'exécuter? 
Quand  la  loi  est  claire,  comme  ledit  de  16949  on  ne 
peut  jamais  se  dispenser  d'obéir ,  quand  même  on  au- 
rait 4^  titres  pour  en  demander  la  révQcation ,  parce 
qu'un  édit  enregistré  est  une  loi  suprême ,  à  laquelle  on 
ne  peut  résister.  On  peut  faire  des  remontrances  ;  mais 
il  £siut  commencer  par  obéir.  Quoique  la  déclaration  de 
1703  ïut  susceptible  d'une  interprétation  favoraWe  à 
madame  de  Nemours,  l'arrêt  de  1 709  a  cependant  jugé 
que  ce  qui  avait  été  fait  au  préjudice  de  cette  loi  était 
nid,  en  cassant  l'arrêt  de  1704,  et  ordonnant  la  resti- 
tution des  droits  reçus  par  le  tabellion  de  madame  de 
Nemours;  c'était  tout  ce  l'on  pouvait  faire,  partie  qu'il 
n'était  plus  possible  de  faire  un  nouvel  inventaire  de 
meubles  vendus  et  dispersés  depuis  cinq  ans.  On  a 
donc. condamné,  même  pour  le  passé,  la  résistance  à 
une  loi  qui  pouvait  être  susceptible  de  quelque  doute. 
Que  n'aurait  -  on  pas  fait  à  1  égard  d'une  loi  claire  et 
précise? 

M.  le  comte  d'Evreux  est-il  mieux  fondé  à  soutenir 

3 n'entre  les  quatre  ministres  de  la  coutume,  il  ne 
evait  reconnaître  que  le  tabellion,  parce  que  les  trois 
autres  étaient  exclus  par  l'édit  ?  On  n'a  pas  pu  s'em- 
pêcher de  se  récrier  contre  la  bizarrerie  de  ce  moyen  ; 
et  plus  on  l'examine ,  plus  on  trouve  qu'on  ne  pou- 
vait le  hasarder  sans  tomber  dans  une  contradiction 
sensible. 

Vous  prétendez  que  madame  de  Nemours  ne  recon- 
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naissait  point  Fédit  ;  qu'il  ne  devait  point  s'exécuter  dan» 
ses  terres;  il  faUaitdonc  recourir  à  la  coutume;  car  ew- 
fin,  il  faut  une  loi  sur  le  fait  des  lectures  :  si  l'ëdit  n'en/ 
sert  point,  il  faut  que  la  coutume  en  serve.  G)mmait 
re'sister  à  cette  conséquence  ?  Ciependant  M.  le  comte 
d^Evreux  ne  se  rend  pas. 

Il  rejette  l'e'dit;  il  veut  que  cet  ëdit  rejeté'  comme 
impuissant,  exclue  trois  ministres  de  la  coutume,  parce 
que,  dit-il,  il  n'est  impuissant  que  contre  le  tabeiKon: 
par -là  le  tabellion,  demeure  seul  ministre,  et  l'ëdit , 
qui  était  fait  pour  l'exclure  avec  tous  les  autres,  décent 
un  titre  solennel,  qui  lui  arroge  un  pouvoir  nouveau , 
en  le  rendant  seul  ministre  de  la  lecture,  au  lieu  qu'il 
n'était  auparavant  que  l'associé  de  trois  autres. 

M.  le  comte  d'Evreux  sent  toute  l'absurdité  d'une 
conséquence  si  bizarre.  C'est,  àii-i\^  un  incon^^énierU; 
mais  c'est  la  loi  qui  le  produit  Défaite  adihirable! 
Comme  si  la  loi  disait  que  le  tabellion  restera  seul 
ministre,  comme  si  elle  conduisait  nécessairement  à 
le  dire;  c'est  le  raisonnement  de  M.  le  comte  d'Evreux 
qui  a  produit  cette  conséquence,  et  non  la  loi.  Pour- 
quoi veut-il  rendre  l'édit  complice  d'une  absurdité  qui 
n'est  produite  que  par  son  système  ? 

Mais,  dit-il ,  l'arrêt  de  1678,  en  conservant  le 
tabellion,  ne  conservait  pas  le  curé,  vicaire  ou  ser- 
gent; ainsi  ces  trois  ministres  demeuraient  exclus^ 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  titres  singuliers.  Mais 
c'est  toujours  une  pétition  de  principe  de  sa  part;  ces 
trois  ministres  n'avaient  pas  besoin  de  titres  singuliers 
pour  être  conservés  ;  si  le  notaire  royal  n'entrait  point 
en  fonctions,  ils  n'étaient  exclus  qu'en  sa  faveur;  et 
si  le  notaire  royal  ne  profitait  pas  de  l'exclusion,  l'ex- 
clusion cessait  nécessairement  :  c'est  ce  qu'on  a  répété 
cent  fois,  et  ce  que  M.  le  comte  d'Evreux  n'entreprend 
pas  même  de  réfuter.  > 

Donnera- 1- on  plus  d'effet  à  la  fausse  prétention 
qu'on  attribue  à  madame  de  Nemours ,  qu'à  un  arrêt , 
qu'à  un  édit  même,  qui,  sur  ses  remontrances  aurait 
jugé  que  Tédit  de  1 694  n'aurait  pas  lieu  dans  ses  terres  ? 
Cependant,  dans  le  cas  d'une  révocation  précise  de 
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cet  ëdit  en  i'ayeur  de  madame  de  Nemours  ,  il  est 
évident  que  la  coutume  aurait  repris  toute  sa  force, 
en  faveur  des  quatre  ministres  qu'elle  avait  établis; 
les  curé,  vicaire  et  sergent  du  lieu,  n'auraient  pas  pu 
être  exclus  par  le  tabellion  qui  n'avait  rien  financé. 
n  est  donc  absiir^  de  penser  que  la  prétention  de 
madame  de  Nemours  contre  l'édit  pût  les  exclure , 
et  opérât  plus  que  la  révocation  même  de  l'édit. 

,  Par-là  tombe  l'hypothèse  que  forme  M.  le  comte 
d'Evreux,  pour  prouver  que  le  curé  était  exclus,  et 
que  le  tabellion  ne  l'était  pas.  Si  je  m'étais  servi  du 
curé,  dit-il,  et  qu'un  retrayant  m'eût  troublé,  sur  le 
fondement  de  l'édit  de  1694,  en  soutenant  que  je 
devais  me  servir  du  notaire  royal,  je  n'aurais  rien  à 
répondre;  au  lieu  que  si  je  m'étais  servi  du  tabellion, 
j'aurais  opposé  au  retrayant  l'arrêt  de  1678;  j'aurais 
soutenu  que  le  notaiipe  royal  ne  pouvait  faire  de  lec- 
tures dans  Tancarville  au  préjudice  du  tabellion  :  le 
curé  et  le  tabellion  n'étaient  donc  pas  dans  le  même 
cas. 

Mais  que  conclure  de  cette  doulDle  hypothèse,  sinon 
que  dans  la  première  M.  le  comte  d'Evreux  n'aurait 
point  eu  de  moyen  à  opposer  au  notaire  royal ,  et 
que  dans  la  seconde  il  n  aurait  pu  proposer  qu'un 
moyen  insoutenable  et  dans  le  fait  et  dans  le  droit  : 
dans  le  fait,  parce  que  jamais  on  n'avait  combattu 
l'édit  de  1694  par  1  arrêt  de  1678  ;  dans  le  droit, 
parce  qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  de  le  faire. 

Que  devient  donc  après  cela  la  prétendue  différence  ? 
Dans  un  cas,  dit  M.  le  comte  d'Evreux,  je  n'avais 
point  de  moyen;  et  dans  l'autre,  j'en  avais  un  misé- 
rable. La  condition  n'est-elle  pas  la  même  ? 

Mais,  allons  plus  loin.  Si  ce  mauvais  moyen  avait 

{>u  être  proposé  pour  le  tabellion,  il  aurait  pu  et  dû 
'être  aussi  pour  le  curé,  parce  que,-  comme  on  vient 
de  le  dire,  dès  qu'on  n'aurait  pas  reconnu  le  notaire 
royal  en  vertu  de  l'édit,  il  fallait  nécessairement 
reconnaître  tous  les  ministres  de  la  coutume;  le  curé 
et  le  tabellion  devaient  toujours  ou  conserver  leur 
droit  établi  par  la  coutume,  ou  être  exclus  par  .l'édit; 
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il  nY  avait  point  de  milieu  entre  ces  deux  lois.  Ainsi , 
le  moyen  que  l'on  propose  pour  le  tabellion,  était  on 
sans  fondement  en  luirméme,  ou  devait  également  ser- 
vir et  au  tabellion  et  au  curé. 

Enfin,  supposons  pour  un  moment  que  le  tabellion 
fât  le  seul  ministre,  M.  le  comte ^ïvreux  a-t-il  eu 
quelque  prétexte  de  ne  se  pas  servir  de  son  ministère , 
et  de  faire  commettre  à  sa  place  ? 

Les  actes  de  notoriété  respectivement  rapportés  , 
établissent  qu'on  ne  peut  commettre  que  dans  le  cas 
de  l'impossibilité  absolue.  Or ,  y  avait-il  impossibilité 
de  se  servir  du  tabellion?  M.  le  comte  d'Evreux  con- 
vient que  Gonfray ,  alors  tabellion,  demeurait  à  Etai- 
nhus ,  à  trois  lieues  de  Tancarville ,  et  à  une  lieue  de 
Saint-Romain,  qui  est  le  siège  de  la  juridiction.  Pom>- 
quoi  ne  pas  s'adresser  à  lui  ?.  H  n'y  avait  constamment 
aucune  impossibilité  ni  morale ,  ni  pbysique. 

Ecoutons  sur  cela  M.  le  comte  d'Evreux ,  à  la  page 
29  de  son  dernier  mémoire  :  Quoiqu'il  ne  fut  pas 
physiquement  impossible  de  faire  n)enir  de  trois  ou 
de  cinq  lieues  un  officier  y  il  ne  contenait  pas  de 
regarder  comme  tabellion  de  Tancarville  un  homme 
qui  aK>aitfixé  sa  résidence  à  cinq  lieues  de  là,  qui 
n'aidait  ^ point  établi  de  tabellionage  à  Tancar^ 
villCy  qui  n'en  faisait  aucunes  fonctions^  qui  n'aidait 
point  comparu  aux  assises,  qui  mêm^  n  as^ait  plus 
été  appelé  à  celles  de  1706,  et  qui  enfin  fut  immé-* 
diatement  après  renwlacé  par  un  autre  qui  fut 
reçu  au  siège  de  Tancars^ille ,  le  i  S  Juin  1*707. 
Voilà  la  seule  défense  de  M.  le  comte  d'Evreux;  mais 
quand  toutes  ces  circonstances  seraient  vraies,  il  n'en 
serait  pas  moins  certain  que  Gonfray  était  tabellion  de 
Tancarville,  qu'il  était  publiquement  coimu  pour  tel, 
qu'il  avait  été  appelé  plusieurs  fois  aux  assises  en 
cette  qualité,  et  qu'il  demeurait  très-près  de  Tan- 
carville :  pourquoi  donc  ne  pas  s'adresser  à  lui? 

On  dit  qu'il  n'avait  point  été  appelé  aux  assises 
de  1706;  mais  c'est  qu'on  n'en  avait  point  tenu  où  il 
fut  obligé  d'assister;  celles  où  les  tabellions  doivent 
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être  appelés,  sont  c^tes  qui  se  tiennent  après  Pâques 
et  après  les  yacances  ;  il  n'y  en  eut  point  en  1706. 

Ainsi,  il  ne  fallait  point  relever  cette  circonstance  ; 
Gonfray  a  toujours  été  reconnu  pour  tabellion  ;  on 
detait  donc  l'appeler. 

Cela  ne  cojwenait  p(^  9  dît  M-  le  comte  d'Evreux; 
ToAs  on  n'oserait  pas  cure,  cela  était  impossible;  ce- 
pendant ce  n'est  que  dans  le  cas  de  l'impossibilitë  ab- 
solue que  l'on  peut  faire  commettre  :  donc  la  commis- 
sion n  a  pas  du  être  obtenue. 

Makis  pourquoi  cela  ne  convenait-il  pas  ?  Non-seu- 
kilnent  cela  convenait,  mais  cela  était  nécessaire;  car, 
8^1  était  le  seul  ministre,  il  fallait  nécessairement  re- 
courir à  lui. 

n  ne  Êiudrait  donc  que  ce  seul  aveu  de  M.  le  comte 
d'Evreux  pour  faire  confirmer  la  sentence.  On  écrit , 
on  raisonne  beaucoup  pour  savoir  s'il  devait  se  servir 
du  notaire  royal,  du  curé,  vicaire  ou  sergent;  écartons 
tout  cela  pour  rendre  l'affaire  plus  simple.  Toutes  les 
parties  conviennent  au  moins  qu'on  pouvait  se  servir 
du  tabellion;  ce  tabellion  n'était  qu'à  une  lieue  de 
Saint-Romain,  et  à  trois  lieues  de  Tancarville;  c'était 
la  chose  du  monde  la  plus  facile  que  de  l'avoir;  cepen- 
daift,  sans  l'interpeller  de  venir,  sans  l'avertir ,  sans 
constater  aucun  refus,  et  seulement  pour  s'épargner 
la  peine  de  faire  trois  tieues ,  on  viole  des  lois  sé- 
vères; et  l'on  croira  que  la  justice  autorisera  un  mé- 
pris des  règles  si  marqué  ?  C'est  pousser  trop  loin  la 
présomption. 

Mais  y  dit-on  dans  ce  même  endroit  du  mémoire, 
si  cet  officier  avait  ^oulu  faire  la  lecture  ^  que 
ga^nerait-on  à  prendre  le  détour  défaire  commettre 
un  autre?  Personne  n'y  avait  d'intérêt;  ainsi  il 
faut  croire  y  puisqu'on  a  fait  commettre  ^  que  Gon- 
frajr  ne  voulait  faire  aucune  fonction  de  tabellion. 
Mais  un  pareil  raisonnement  a-t-il  jamais  été  reçu  en 
justice  ?  Tout  homme  qui  représentera  un  acte  nul , 
Êdt  par  uù  officier  qui  n'a  pas  de  caractère,  dira , 
comme  M.  le  comte  aEvreux,  quel  intérêt  avais-je  de 
ne*pas  prendre  l'officier  établi  par  la  loi?  Et  avec  cela 
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on  couvrirait  les  nullités  les  plus  essentielles.  On 
ignore  quelle  vue  ou  quel  intérêt  on  a  pu  avoir;  mais 
quand  ce  ne  serait  que  négligence,  elle  est  iatale  quand 
la  loi  commande. 

Enfin,  si  l'on  avait  été  obligé  de  faire  commettre , 
on  n'aurait  pu  commettre  qu'un  homme  du  caractère 
de  ceux  marqués  par  la  coutume ,  comme  il  est  dit 
dans  l'acte  de  notoriété  rapporté  par  madame  la  du- 
chesse de  Luxembourg.  Aussi  avance-t-on  avec,  con- 
fiance que  M.  le  comte  d'Evreux  ne  peut  pas  rappor- 
ter un  seul  arrêt  qui  ait  confirmé  des  Içctures'Éiiles 
par  d'autres  que  par  des  curés,  vicaires,  sergens  ou 
tabellions,  puisque  quand  on  n'a  pas  pu  se  servir  de 
'  ceux  du  lieu ,  on  n  a  jamais  manqué  d'en  iaire  com- 
mettre d'autres  du  même  ordre  et  caractère ,  pris  dans 
les  justices  voisines. 

On  fiinira  en  répondant  à  ce  que  dit  M.  Ife  CQmte 
d'Evreux,  qu'on  ne  conteste  pas  que  la  lecture  n'ait 
été  faite,  qu'elle  n'ait  été  publique,  et  qu'on  ne  s'at- 
tache qu'à  une  vaine  forme. 

1**  Si  la  lecture  avait  été  aussi  publique  qu'on  le 
suppose,  il  suffirait  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  par  la  forme 
que  la  loi  requiert  à  peine  de  nullité,  pour  n'y  avoir 
point  d'égard.  Que  dans  un  testament  on  ait  ouj^lié. 
ces  mots  lu  et  relu  ;  on  dira  en  vain ,  c'est  un  acte 
reçu  par  deux  notaires,  qui  contient  la  volonté  du 
testateur  alors  plein  de  connaissance  ^  la  loi  est  impé- 
rieuse, et  le  testament  est  jugé  nul.  Qu'un  lignager, 
dans  un  exploit  en  retrait ,  ait  manqué  à  une  petite 
formalité,  on  aura  beau  dire  que  l'exploit  a  été  fait 
à  la  personne  de  l'acquéreur,  qu'il  l'a  reçu,  l'exploit 
n'en  sera  pas  moins  rejeté.  Ici  le  vice  est  bien  plus 
essentiel,  car  il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  essentielle 
que  celle  qui  se  tire  du  défaut  de  pouvoir  de  l'officier 
qui  a  instrumenté.  On  ne  pourrait  donc  passer  sur 
un  moyen  si  décisif 

2^  Jamais  on  n'est  convenu  que  là  lecture  de  M.  le 
comte  d'Evreux  eût  été  publique;  et  comment  l'aurait- 
elle  été?  Elle  n'a  été  mise  que  sur  une  feuille  volante , 
cachée  depuis  dans  les  archives  de  Tancarville.   On 
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est  persuadé  que  personne  ne  Fa  jamais  lue ,  vue  ni 
tenue ,  et  qu'elle  a  vu  pour  la  première  fois  le  jour 
depuis  ce  procès.  Pourquoi  donc  vanter  celle  préten- 
due publicité?  Il  semble' qu'elle  ait  été  annoncée  aux 
quatre  coins  du  royaume,  et  que  tout  en  ait  retenti  ; 
vaine  chimère  qui  se  détruit  d'elle-même!  Mais,  quand 
elle  aurait  été  publique,  elle  n'en  serait  pas  moins 
nulle;  elle  ne  mettra  donc  jamais  l'acquéreur  à  l'abri 
du  retrait. 

On  ne  répétera  rien  ici  des  deux  autres  moyens 
proposes  par  madame  la  duchesse  de  Luxembourg; 
on  les  a  établis  dans  son  mémoire,  et  l'on  croit  avoir 
détruit  tout  ce  que  M.  le  comte  d'Evreux  a  avancé 
pour  les  combattre; 

On  observera  seulement  sur  l'arrêt  du  1 9  mars  1 722, 
que  les  deux  contrats  avaient  été  lus  en  même  temps  , 
et  qu  on  avait  rédigé  ces  deux  lectures  dans  un  même 
acte  mis  sur  le  dos  du  second  contrat;  en  sorte  qu'il 
y  avait  véritablement  une  lecture  du  premier  contrat. 
C'est  une  illusion  de  dire  qu'on  avait  seulement  énoncé 
dans  la  lecture  du  second,  que  le  premier  avait  été 
lu,  car  jamais  l'acte  de  lecture  ne  peut  contenir  qu'une 
ënonciation  que  l'acte  a  été  lu.  Ainsi,  quand  dans 
un  même. acte  on  dit  qu'on  a  lu  deux  contrats,  il  y 
a  véritablement  acte  de  lecture  des  deux;  et  si  ce 
même  acte  avait  été  mis  sur  chaque  contrai,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  dii'ficulté  que  la  lecture  n'eût  été 
bonne  :  pourquoi  donc  a-t-elle  été  déclarée  nulle  ? 
-C'est  que  l'acte  n'avait  pas  été  mis  sur  le  premier 
contrat. 

Tant  de  moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  douter 

2ue  la  sentence  obtenue  par  madame  la  duchesse  de 
iiucmbourg  ne  soit  confirmée.' 

'  Jugé  aux  requêtes  du  .Priais  en  faveur  du  mémoire  ,  «ur  Tappel  in- 
terjeté par  le  comte  d'Ëvréak  ,  arrêt  du  16  mars  1728. 
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INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  madame  MiBiB-GABRifiixt-ÉLéoNois  die  Boviboii- 
Gqhdé  f  abbesse  9  et  les  prieiirQ  et  religieuses  de  Tabbaye 
royale  de  Saint-Antoine  des  Champs  lès  Paris ,  denignae^ 
resses. 

CONTRE  les  religieuses  de  Saint- Michel ,  défenderesses • 


QuBSTiON.  —  Si  nonobstant  un  décret ,  la  coodîtion  de  ne  point  établie 
de  monastère  sur  un  terrain  ,  doit  avoir  son  efl^t. 


L'abbaye  de  Saint- Antoine  ne  coiiieste  point  aux 
religieuses  de  Saint-Michel  la  propriété  du  tetf  ain  qui 
leur  a  ëtë  adjugé  par  larrêt  de  la  cbur  dès  aides  y  du 
mois  de  mars  dernier  ;  mais  elfe  soùtieiit  que  ce  tiefrain 
aliéné  de  Tabbaye  de  Saint- AnMne,  sôus  la  écth^ion 
expresse  qu'il  ne  pourrait  servir  à  l'établissefhent  d'au- 
cun  monastère  ou  communauté  reUgiéMe  !,  tle  peut  être 
employé  à  un  pareil  usage,  contre  la  loi  i^Hmiiive  de 
l'aliénation ,  et  qu'il  faut  ou  remplir  la*  cdindilion  ,  ou 
consentir  la  résolution  du  contrat. 

Les  motifs  les  plus  iniéressans  se  joignent  à  un 
moyen  si  décisif.  Non-seulement  deux  communautés 
si  voisines,  et  qui  ne  seraient  séparées  que  par  lià  mûr 
mitoyen ,  ne  pourraient  subsister  long-temps  sans  se 
nuire  l'une  à  l'autre;  mais  les  religieuses  de  Saint-Michel 
ont  signalé  d'abord  letu*  nouvelle  propriété ,  en  décla- 
rant la  guerre  aux  religieuses  de  Saint-Anloîtte.  Le 
terrain  n'a  été  aliéné  qu'à  la  charge  d'un  cens  de  doUie 
deniers  par  arpent ,  produisant  lods  et  ventes ,  l'adjudi- 
cation n'en  a  été  faite  qu'à  la  charge  du  même  cens  : 
cependant  la  première  démarche  des  religieuses  de 
Saint-Michel  a  été  de  payer  les  lods  et  ventes  au  roi ,  et 
de  contester  la  seigneurie  de  l'abbaye  de  Saint- Antoine. 

« 

*  Cette  cause  est  la  XGII*  de  raiioieiuie  édition. 
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par  te  début  il  est  ^é  de  juger  de  ce  que  Tabbaye  de 
Saint-Antoiiie  aurait  à  attendre  d'un  voisinage  si  dan^- 
gereux. 

Heureu^meot  le  titre  d'^iënation  réolaroera  sans 
cesse  contire  leurs  entreprises  :  si  elles  se  somnettetit  à 
ce  titre,  il  faut  qu'elles  renoncent  aux  vues  d'établisse- 
ment qui  les  flattent;  si  elles  y  contreviennent,  il  faut 
que  l'aliénation  même  soit  anéantie ,  d'autant  plus 
qvCelle  n'est  ni  revêtue  de  formalités,  ni  soutenue  de 
causes  légitimes ,  Qt  qu'elle  produit  une  lésion  énorme 
pour  l'abbaye  de  Saint- Antoine. 

Fait.  —  L'abbaye  de  Saint-Antoine  fut  fondée  à  la 
fin  du  douflièoie  siècle;  il  est  inutile  d'examiner  si  elle 
fut  destinée  d'aftrord  à  sei;vir  d*a$ile  à  des  femmes  péni- 
tentes; ce  quireist  Ci^tain,  est  que  depuis  trè»-long-temps 
die  est  occupée  par  des  religieuses  de  l'ordre  de 
Citeaux,::qiii  ne  sont  consacrées  qu'à  la  retraite,  à  la 
prière  et  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  qui  con- 
viennent à  leur  état. 

Ilier^t  encore  plu&^inutile  de  rechercher  dans  quelle 
dîirecle  leur  monascère  et  seis  dépendances  se  trouvaient 
originalement,  il  suffît  de  savoir  que  depuis  plusieurs 
isiècJes,  elles  sont  en  possession  de  la  seigneurie  d'une 
grimde  partie  du  faubourg  Saint- Antoine;  que  le  fonds 
3iir  lequel  tant  de.  maisons  ont  été  élevées,  est  chargé 
de  cens  envers  diles,  et  qu'elles  en  ont  toujours  reçu 
les  lods  et  ventes.  C'est  la  possession  immémoriale  de 
la  seigneurie  qui  forme  le  plus  puissant  et  le  plus 
^lennel  de  taus  les  titres;  il  n'y  a  point  de  seigneur 
dans  le  royaume  qui  puisse  remonter  a  une  infeodation 
primitive. 

Tel  était  l'état  de  l'abbaye  de  Saint- Antoine ,  lorsqu'en 
1634  ï^s  sieurs  de  Gournay  et  de  Saint-Try  demandè- 
rent aux  religieuses  de  Saint- Antoine ,  qu'elles  voulus- 
sent bien  leur  donner  .à  rente  dix-sept  arpens  soixante- 
huit  perches  de  terre  aux  environs  de  leur  abbaye.  Sur 
œiie  seule  proposition ,  et  sans  aucun  examen ,  les  re- 
ligieuses eurent  la  complaisance  d'aliéner  un  fonds  si 
précieux,  qui  par  sa  situation  dans  un  faubourg  de 
Faris ,  devait  être  d'un  prix  infini  ;  le  contrat  en  fut 

20. 
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passé  le  4  ^vril  1 634,  ^^^^  aucune  aetimation  préalable 
desbjkîns,  sans  permission  du  roi,  quoiquHl  lût  ques- 
tion du'fonds  d^une  abbaye  de  nomination  royale ,  sans 
enquête  de  eommodo  et  incommodo^  sans  procès  verbal 
d'aucun  juge;  en  un  mot  avec  la  même  liberté  que  si 
c'eût  été  un  particulier  qui  eût  disposé  de  son  prc^re  bien. 

L'unique  précaution  que  Von  prit,  fut  de  dire  que  ce 
contrat  serait  approuvé  pur  Fabbé  de  Citeauit>,  qui  fen 
effet  voulut  bien  donner  son  consentement  le  6  mai 
i654*  L'abbé  de  Cîteaux  ne  consulta  pas  beaucoup  les 
intérêts  particulieris  de  l'abbaye  de  Saint- Antoine  ;  mais 
au  moins  il  fut  fort  vigilant  sur  ceux  de  Son  ordre  en 
général;  car  il  n'approuva  l'aliénation  que  sous  la  con- 
dition expresse ,  que  ni  pour  le  présent ,  ni  pour  l'a- 
venir ,  le  fonds  aliéné  ne  pourrait  être  transporté  pour 
y  établir  aucun  monastère,  prieuré  ou  couvent,  sans»"^ 
permission  expresse  et  celle  des  abbesse  6t  teligieuses  de 
Saint-Antoine. 

Les  sieurs  de  Gournay  et  de  Saint-Try-  acceptèrent 
ce  consentement  avec  la  condition  qui  y  était  impo- 
sée; ils  en.  apportèrent  eux-mêmes  l'original  au  no- 
taire qui  avait  reçu  le  bail  à  rente,  et  le  d^osèréiK 
pour  être  annexé  à  la  mihute ,  en  sorte  que  par  le 
fait  des  preneurs  à  rente,  cette  condition  est  devenue 
une  partie  même  du  contrat ,  et  ne  peut  en  être  divisée. 
.  Aussi  a-t-elle  été  depuis  fidèlement  exécutée  ;  on  a 
bâti  plusieurs  maisons  sur  le  terrain;  mais  elles  n'ont 
jamais  été  occupées  que  par  des  particuliers  qui  en  ont 
payé  exactement  les  cens  à  l'abbaye  de  Saint- Antoine , 
aussi-bien  que  les  lods  et  ventes,  dans  les  cas  qui  y  ont 
donné  lieu. 

Le  sieur  Richer  de  Rhode  a  été  le  dernier  possesseur 
d'une  partie  de  ces  maisons;  elles  ont  été  saisies  réelle^ 
ment  sur  lui,  et  le  décret  a  été  porté  en  la  cour  des 
aides  :  les  religieuses  de  Saint-Antoine  y  oiit  formé  leur 
opposition  pour  la  conservation  de  la  rente  à  elles  due, 
et  pour  les  arrérages  du  cens  réservé  par  l'aliénation 
de  1634  ;  ^ll^s  ^^^  donné  copie  de  leur  titre  le  17 
août  1 734 ,  et  en  conséquence  est  intervenu  arrêt  le  20 
octobre  de  la  même  année,  qui  a  ordonné  que  l'adju- 
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dicadon  ne  serait  faite  qu'à  la  charge  de  la  rente  et 
da  cens. 

.  Les  religieuses  de  Saint-Antoine  qui  ne  pouvaient 
pas  s'imaginer  que  des  maisons  bâties  à  l'usage  des  par- 
ticuliers fussent  lencbéries  et  adjugées  pour  être  méta- 
morphosées en  maisons  reUgieuses ,  n  ont  pas  cru  de- 
voir apporter  d'autre  obstacle  à  l'adjudication  ;  elle  a  été 
Ëûte  en  conséquence  le  5  mars  1 735  à  un  procureur  au 
parlement,  qui  en  a  fait  sa  déclaration  au  profit  des 
reUgieuses  de  Saim-Michel. 

Jmsque-là  il  n'y  avait  rien  encore  qui  blessât  les  re- 
ligieuses de  Saint-Ântoi|ie;  celles  de  Saint-Michel  pou- 
vaient acheter  œs  maisons  pour  se  faire  un  revenu,  pour 
les  louer ,  et  poar  en  user  comme  les  propriétaires  j)ré- 
c^kfeas;-c'était  le  droit  qui  résultait  de  leur  adjudication, 
et  1«§  abbesse  et  religieuses  de  Saint- Antoine  n'avaient 
aucun  intérêt  de  l'empêcher. 

Maïs  bientôt  on  a  été  informé  que  les  religieuses  de 
SttÎBtrlVËchel  avaient  des  vues  toutes  différentes,  et 
qu'elles  voulaient  s'établir  en  forme  de  communauté 
mUgîei^e  y  da^s  le  terrain  qui  leur  avait  été  adjugé.  Ces 
religieuses  à  peine  connues  à  Paris ,  où  elles  ne  sont 
venues  du  fond  de  la  Bretagne  que  depuis  douze  ans  ou 
environ,  au  nombre  de  cinq,  ne  peuvent  plus  déjà  se 
contenter  de  la  maison  dans  laquelle  elles  ont  été  éta- 
blies au  faubourg  Saint-Marceau ,  il  leur  faut  un  vaste 
terrain  dans  le  faubourg  Saint- Antoine  ;  si  leurs  pro- 
grès «ont  toujours  accompagnés  de  la  même  rapidité, 
elles  vont  bientôt  tout  subjuguei*. 

Cette  nouvelle  a  alarmé  avec  raison  madame  l'ab- 
bessè  et  les  religieuses  de  Saint-Antoine;  mais  leur 
titre  les  a  rassurées,  le  terrain  adjugé  leur  appartenait 
•originairement ,  elles  ne  l'ont  aliéné  que  sous  la  con- 
dition qu'on  n'y  bâtirait  aucun  monastère;  on  n'y  a 
bâti. en  effet  que  des  maisons  à  l'usage  de  simples  par- 
ticuliers ;  si  on  entreprend  aujourd'hui  de  violer  la  loi 
primitive  de  l'aliénation,  l'aliénation  elle-même  ne  peut 

Elus  subsister.  C'est  sur  ce  fondement  que  madame  l'ab- 
esse  et  les  religieuses  de  Saint-Antoine  ont  formé  leur 
demande  au ^rand  conseil,  à  ce  que  défenses  fussent 
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faites  aux  religieuses  de  Saint-Michel  de  s'Aâblir  en 
forme  de  communauté  dans  les  maisons  à  elles!  Àdja-* 
gées ,  d'y  faire  faire  des  ïieux  réguliers ,  une  cbajpêlle 
et  autres  bâtimens  à  l'usaçe  d^tine  commiïtiïHité. 

Depuis  en  expliquant  les  premières  Conclusions ,  on 
a  demande  que  le  contrat  de  1 634  ^^  exécute ,  et  en 
conséquence  que  défenses  fussent  tahes  aux  rëligieiises 
de  Saint-Micbel  de  faire  aucun  établissement  dans  ce 
lieu,  smon  qu'il  fût  permis  aux  religieuses  êe  SaiM- 
Antoine  de  rentrer ,  aux  oflfires  de  rembourser  le  pf îx 
de  l'adjudication.  Enfin  on  a  pris  sctbsidiaireflient  des 
lettres  de  rescision  contre  Fàliénatlda  de  i634î  et  on 
en  a  demandé  Tentérinement ,  tot^ufs  aux  oflffes  de 
rembourser  le  prix  entier  de  l'adjudicâtJctti. 

Au  moyen  de  ces  offres ,  les  religieuses  de  Saint- 
Michel  n'ont  plus  d'intérêt,  elles  pourront  cheiSôher 
d'autres  places  pour  s'établir,  puisqtl'èlleîf  veulent 
absolument  changer  d'air.  La  ferveur  trop  Offtïhlaîre 
t)our  les  nouveaux  établissemens  ne  manquera  pifH  4e 
leur  procurer  des  secours  abondans;  mais  tpi'éîfes  ne 
choisissent  pas  par  prédilection  un  fonds  de  Fàbbarye 
de  Saint -Antoine,  qui  n'a  été  aliéné  que  sous  la 
condition  expresse  qu'il  ne  servirait  jamais  à  un  pareit 
établissement. 

La  cause  réduite  à  cet  objet  devrait  leur  être  indiffé- 
rente, mais  une  nouvelle  communauté  ne  doit  trou- 
ver aucun  obstacle,  il  faut  que  tout  se  prête  à  son 
agrandissement;  pour  y  parvenir  elle  ne  sera  touchée 
ni  des  titres  ni  de  la  possession,  elle  comptera  pour 
rien  les  droits  d'une  illustre  abbaye ,  elle  attaquera 
même  la  seigneurie  si  publiquement  reconnue,  elle 
sacrifiera  tout  en  un  mot,  à  la  pieuse  intention  de  s'élever. 

Mais  plus  elle  est  animée  de  cet  esprit,  et  plus 
l'abbaye  de  Saint-Antoine  doit  s'armer  de  fermeté  pour 
écarter  un  voisinage  si  funeste  :  les  règles  les  plus  invio- 
lables vont  soutenir  ses  efforts. 

Moyens.  —  Les  biens  d'église  ne  peuvent  être  alié- 
nés ,  ceux  qui  les  possèdent  n'en  sont  que  les  admi- 
nistrateurs ;  ils  les  doivent  transmettre  à  leurs  succes- 
seurs comme  on  les  leur  a  transmis  à  eux-«mémes  ;  ib 
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onit  droit  de  jwir ,  mais  non  pas  d'aliéner  et  de  dis- 
poser. Il  est  vrai  que  dans  des  cas  de  nécessite  ou 
d'utilitë  évidente,  les  aliénations  peuvent  être  per- 
mises; mais,  il  &ut  pour  cela  que  la  cause  soit  justifiée 
par  des  preuves  auttientiques ,  que  toutes  les  formalités 
prescrites  aient  été  observées ,  et  que  l'autorité  ecclésias- 
tique et  rautorité  séculière  aient  concouru  pour  les  fbr- 
n^er. 

Plus  leç  aliénations  des  biens  d'église  sont  intercttes , 
et  pjkis  les  conditions  imposées  lors  des  aliénations  sont 
sacrées  et  iAviolables.  Il  n'en  est  pas  de  ces  conditions 
comme  de  celles  qui  sont  stipulées  dans  les  contrats 
passés  entre  par ticulieirs ,  celles-ci  sont  en  quelque 
manière  arbitraires ,  et  dépendent  de  la  pure  volonté 
des  parties  j  celles-là  au  contraire  sont  inhérentes  à 
la  aati^re  du  fonds  et  participent  de  son  caractère. 
Comme  toute  aliénation  vicieuse  ne  peut  subsister, 
aussi  toute  condition  imppsée  à  l'aliénation  ne  peut  être 
XÎ^léç;  retranchez  la  condition,  vous  retranchez  ce  qui 
dQnnç  r:être ,  la  force ,  la  consistance  à  l'aliénation ,  vous 
dégradez  le  contrat ,  vous  en  faites  un  titre  vicieux , 
qui  réclame  sans  cesse  contre  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  conséquence. 

■  Si  l'aliénation  est  vicieuse,  il  n'y  a  plus  d'aliéna- 
tion, la  propriété  n'a  plus  passé  entre  les  mains  des 
UuQS ,  ils  n'ont  pas  pu  prescrire ,  on  n'a  pas  pu  saisir 
réellement  sur  eux  ;  en  un  mot  le  vice  radical  infecte 
Umt  ce  qui  a  suivi ,  et  l'église ,  dépouillée  des  avan- 
tages sur  la  foi  desquels  elle  avait  aliéné,  a  toujours 
droit  de  rentrer. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  maximes  qne  le  con- 
seil dans  tous  les  temps,  a  permis  aux  ecclésiastiques 
de  rentrer  dans  les  biens  aliénés ,  quand  le  vice  primi- 
tif de  l'aliénation  a  été  justifié. 

Ni  la  force  de  la  prescription ,  ni  l'autorité  des  dé- 
crets n'y  ont  fait  aucun  obstacle,  et  la  seule  différence 
a  été  que  l'on  a  obligé  l'église  de  rembourser  le  prix 
des  décrets  forcés  lorsqu'il  en  a  paru ,  au  lieu  du  prix 
originaire  des  aliénations ,  par  un  sage  tempérament , 
qui  conserve  d'un  côté  les  droits  de  Téglise ,  et  qui 
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empêche  de  Fautre  que  les  adjudicataires  de  bonne  foi  ne 
souffrent  un  trop  grand  préjudice. 

Suivant  ces  règles  constantes,  l'abbaye  de  Saint- 
Antoine,  qui  n'a  alie'në  qu'à  condition  quieïon  né  pour- 
rait élever  aucun  monastère  sur  le  terrain  sorti  de  ses 
mains ,  est  en  état  d'opposer  cette  condition  dans  tous 
les  temps  et  de  la  faire  valoir ,  comme  Te  fondement  de 
l'aliénation  sans  lequel  elle  ne  peut  jamais  subsister. 
Si  on  rejette  la  condition ,  il  n'y  a  plus  d'aliénation, 
les  biens  de  l'abbaye  n'ont  pu  être  aliénés  qu'à  celte 
charge;  si  elle  ne  subsiste  point,  il  faut  que  l'abbaye 
rentré  dans  sa  propriété. 

On  oppose  pour  unique  défense ,  le  décret  de  la  cour 
des  aides;  on  dit  que  les  décrets  purgent  tout,  et  «que 
l'adjudicataire  qui  n'a  point  connu  celte  charge  n'en  peut 
être  tenu  :  mais  à  celte  objection  il  y  a  deux  réponses 
également  solides. 

La  première  est  puisée  dans  les  principes  que  l'on 
vient  d'établir.  11  faut  distinguer  les  charges  imposées 
par  un  propriétaire  libre  qui  vend  comme  il  veul , 
quand  il  veut ,  et  qui  est  le  maître  tant  du  tonds  que 
des  conditions  qu'il  impose  en  l'aliénant,  d'avec  les 
conditions  imposées  dans  l'aliénation  d'un  bien  ecclé- 
siastique. Par  rapport  à  ceux  qui  se  sont  réservé  cer- 
t^nes  charges  ou  conditions ,  ils  ont  été  les  maîtres 
d'y  renoncer  et  de  les  laisser  purger  par  le  décret; 
pour  les  autres,  comme  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
les  maîtres  d'aliéner  à  leur  gré,  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  décharger  le  fonds  des  conditions  sous  les- 

3uelles  il  a  été  aliéné ,  ce  serait  les  rendre  les  maîtres 
'aliéner  à  vil  prix,  d'aliéner  sans  précaution,  sans 
utilité,  sans  avantage  pour  l'église;  ce  qui  résiste  à  tous 
les  prihcipes. 

En  matière  de  biens  ecclésiastiques ,  il  y  a  une  liai- 
son si  intime  entre  l'aliénation  et  les  conditions  de  l'a- 
liénation 5  que  l'une  est  inséparable  de  l'autre.  Les  re- 
ligieuses de  Saint-Michel  ne  peuvent  devenir  proprié- 
taires, même  par  la  voie  du  décret,  d'un  bien  aliéné 
de  l'abbaye  de  Saint-Antoine ,  si  l'aliénation  est  vi- 
cieuse, et  elle  est  nécessaire merit  vicieuse  si  Ton  en  se- 
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pare  la  condition.  Il  fant  donc  ou  qu'elles  se  soumet^ 
tent  à  celte  condition,  ou  ^ue  Faliénation  sôit  résiliée , 
n'ëtant  pas  possible  que  Faobaye  soit  de'pouille'e  d'une 
manière  qui  lui  soit  onéreuse,  par  le  fait  des  religieuses 
qui  n'ont  que  la  simple  administration. 

La  seconde  réponse  est  tirée  d'une  circonstance  im- 

K riante  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Lorsque 
bbaye  de  Saint- Antoine  a  aliéné ,  elle  a  disposé  d  un 
teirafin  vagu€î ,  qui  n'était  chargé  d'aucun  bâtiment ,  et 
sur  lequel  on  pouvait  coii^truire  ou  des  bdlim^ns  propres 
à  un  monastère ,  ou  des  maisons  pour  loger  des  particu- 
liers. On  crut  donc  devoir  stipuler  que  ce  terrain  ne  serait 
point  employé  au  preimier  usage,  et  qu'il  ne  pourrait 
être  bâti  que  pour  l'usage  des  particuliers  qui  voudraient 
^habiter.  Cette  condition  a  été  fidèlement  remplie  ;  on  a 
bâti,  mais  on  n'a  bâti  que  des  maisons  ordinaires,  et  qui 
ne  potxvaient  jamais  convenir  pour  l'établissement  d'une 
communauté.  A  la  vue  de  cette  exécution ,  l'abbaye  de 
Saint-Antoine  est  demeurée  tranquille  ;  on  a  saisi  réel- 
lement, on  a  exposé  en  vente  ces  mêmes  maisons  ,  mais 
maisons  à  l'usage  de  particuliers  ;  loin  que  l'abbaye  de 
Saint-Antoine  eût  intérêt  de  s'y  opposer,  c'était  au  con- 
traire l'accomplissement  de  la  condition  qu'elle  avait 
imposée.  Ainsi  il  aurait  été  absurde  de  s'opposer  pour 
fedre  exécuter  le  contrat  d'aliénation  qui  l'était  déjà.  Si 
on  eût  saisi  réellement  un  terrain  nu  et  propre  à  bâtir 
comme  il  était  en  1634}  alors  elle  aurait  pu  veiller  et 
deAiander  qu'il  ne  fut  adjugé  qu'à  condition  qu'on  n'y 
pourrait  bâtir  aucun  couvent  ni  monastère;  mais  on 
saisit  réellement  un  terrain  bâti  et  couvert  de  maisons  à 
l'usage  de  simples  particuliers  ;  loin  de  s'opposer,  lés  re- 
ligieuses de  Saint- Antoine  devaient  au  contraire  s'applau- 
dir de  l'exécution  de  leur  litre  :  il  n'est  donc  pas  possible 
àe  se  faire  un  moyen  contre  elles  du  défaut  d'opposition 
de  leur  part. 

Le  décret  même  devient  un  titre  pour  elles;  car  sur 
quoi  tombent  la  saisie  réelle  et  l'adjudication  ?  Sur  dés 
maisons  qui  ne  peuvent  jamais  convenir  à  une  commu- 
nauté ,  sur  des  logemens  qui  ne'  sont  propres  qu'à  être 
occupés  par  des  particuliers,  c'est-à-dire,  sur  un  bien 
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qui  a  reçu  sa  perfection  coaforioeinent  au  contrat  d'aliër 
nation.  Les  religieuses  de  Saint- Antoine  ont  donc  ce 
qu'elles  peuvent  désirer,  et  par  conséquent ,  le  décret 
ne  les  blessant  point,  elles  n'avaient  aucun  intéfêt  de; 
Fempécher  comme  elles  n'en  troublent  point  encore 
l'exéculion. 

Ce  qui  fait  naître  la  contestation^  c'est  le  changememt 
que  veulent  faire  les  religieuses  de  Si^nt-Michd.  On  leur 
a  adjugé  des  maisons  à  l'usage  de  pariiculiors  :  qu'elles 
profitent  de  leur  décret  en  conservant  le  bien  tel  au'illeur 
a  été  adjugé ,  elles  ne  trouveront  point  d'ol|stacle  ;  mais 
qu'elles  métamorphosent  entièrement  ces  n^aisons  pour 
en  faire  un  monastère ,  c'est  une  no^veauté  survenue 
depuis  le  décret ,  que  les  religieuses  de  Saint- Antoine 
ne  doivent  point  souffrir ,  et  à  laquelle  résistent  égsJe- 
ment ,  et  le  titre  d'aliénation  et  le  décret  même. 

Ce  qui  fortifie  ce  moyen,  est  que  les  religieuses  de 
Saint-Michel  ne  pouvaient  pas  ^  en  vertudu  décret  seul , 
s'établir  en  forme  de  communauté  dans  le  Ëi^dt)Ourg 
Saint- Antoine;  elles  étaient  propriétaires  pour  louer  ^ 
pour  jouir  des  revenus,  mais  non  pas  pour  s'établir; 
ainsi  le  décret  ne  préjudiciait  en  rient  à  l'abbaye  de 
Saint-Antoine.  Ce  n  est  que  dépuis  le  décret  qu'elles  ont 
obtenu  la  permission  de  M.  l'archevêque  de  Paris  et 
celle  du  roi;  elles  n'avaient 4ouc  point  acquis  par  le  dé* 
cret  le  droit  de  s'établir,  et  par  conséquent  ce  décret 
n'était  point  un  titre  contre  l'abbaye  de  Saint- Antoine  ; 
c'est  le  fait  nouveau  survenu  depuis  le  décret  qui  oUîge 
de  réclamer  Iç  titre  d'aliénation ,  et  par  conséquent  il 
faut  écarter  Te  décret  absolument  étranger  à  la  cpotçs* 
tation. 

Ainsi  les  conclusions  principales  de  l'abbaye  Saint- 
Antoine  ne  peuvent  souffirir  aucune  difiiculté  ^  mais  s'il 
pouvait  rester  le  moindre  doute  ,  les  lettres  de  resci^ 
sion  qu'elles  ont  prises  subsidiairement ,  feraient  tomr 
ber  tous  prétextes  de  défenses  de  la  part  des  religieuses 
de  Saint-MicheL 

L'aliénation  de  i634  ne  peut  pas  subsister,  si  on  en 
approfondit  toutes  les  circonstances. 

l^  On  ne  voit  aucune  cause  légitime  qui  ait  paen- 


HUITIÈME   PARTIE.  3l5 

gager  l'abbaye  à  aliéner  un  fonds  aussi  précieùn  cjire 
dix'Sept  arpens  scnxante-huit  percbes  de  terrain  situe 
au  milieu  d  un  faubourg  de  Paris  ;  aussi  ne  soniK^epas 
les  abbesse  et  religieuses  qui  ont  pense  à  aliéne^  pour 
l'utilitë  de  leur  abDaye ,  ce  sont  les  sieurs  de  Gournay 
et  de  Saint- Try,  qui  pour  leur  utilîlë  personnelle  sont 
Tenus  requérir  raliénation  ;  les  religieuses  n'ont  fait 
que  céder  par  complaisance  k  leur  proposition.  En  ef- 
fet ,  Fabbaye  n'avait  ni  dettes  à  payer  ni  réparations  à 
faire ,  on  ne  sait  pourquoi  un  terrain  si  convenable  à 
l'abbaye  ,  pmsquil  entpure  la  clôture ,  a  passé  dans 
des  mains  étrangères ,  pour  exposer  l'abbaye  à  tous  les 
inconvéniens  dans  lesquels  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

2^  On  n'a  observé  aucune  formalité.  Les  sieurs  de 
Gournay  et  de  Saint-Try  viennent  demander  l'aliéna- 
tion ;  dans  l'instant  même  les  religieuses  disposent  à 
leur  profit ,  comme  s'il  était  question  d'un  bien  qui 
fïît  dans  le  commerce ,  et  dont  elles  eussent  la  libre 
propriété.  Point  de  permission  du  roi,  quoiqu'il  s'agisse 
des  biens  d  une  abbaye  de  nomination  royale  ;  point 
d'ordonnance  de  justice ,  point  d'estimation  des  biens, 
point  d'enquête  de  commodo  et  incommodo.  Si  l'on 
autorise  de  pareilles  aliénations ,  tout  le  temporel  des 
églises  va  leur  être  enlevé. 

£nfin  la  lésion  est  évidente ,  près  de  dix-huit  arpens 
de  terrain  aliénés  à  raison  de  4o  livres  par  an  l'arpent, 
dans  le  milieu  du  faubourg  Saint-Antoine ,  qui  était 
dès  lors  très-florissant ,  et  qui  était  infiniment  recher- 
ché,  comme  il  l'est  encore  ,  parce  que  toutes  sortes 
d'ouvriers  y  travaillent  publiquement  sans  être  maîtres. 
Aliéner  pour  une  rente  en  argent  qui  diminue  néces-» 
sairement  tous  les  jours ,  pendant  que  le  fonds  aug- 
mente de  valeur  ,  est  une  dissipation  qui  ne  peut  être 
tolérée. 

Mais  ce  qui  rendait  la  lésion  bien  plus  sensible ,  est 
la  prétention  des  religieuses  de  Saint-Michel.  La  rente 
modique  pour  laquelle  ces  dix-huit  arpens  ont  été  alié- 
nés ^  pouvait  être  compensée  avec  l'espérance  des  lods 
et  ventes ,  qui  devaient  faire  un  casuel  considérable 
pour  l'abbaye  de  Saint-Antoine  ,  après  qu'on  aurait 


5l^  ŒUVRES  DE  COGHIN. 

bâti  plusieurs  maisons  sur  le  terrain  aliène ,  comme  on 
a  fait  dans  la  suite  ;  mais  aujourd'hui  les  religieuses  de 
Saint -Michel  contestent  expressément  la.  directe  à 
Vabbaye  dé  Saint-Antoine  ;  elles  prétendent  avoir  payé 
les  lods  et  ventes  au  roi ,  et  avoir  obtenu  de  sa  ma* 
jesté  une  décharge  de  l'indemnité.  Par-là  elles  veulent 
priver  l'abbaye  de  Saint-Antoine  de  tous  les  émolu- 
mens  qu'elle  s'est  réservés  parie  contrat  d'aliénation; 
et  si  leur  prétention  est  londée ,  l'abbaye  de  Saint- 
Antoine  a  fait  une  aliénation  d'autant  plus  vicieuse , 
qu'elle  a  compté  sur  un  prix  qui  lui  échappe. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible,  il  faut  ob- 
server que  le  prix  de  l'adjudication  faite  aux  religieuses 
de  Saint-Michel ,  est  de  8 1 ,000  livres  ;  les  biens  n'ont 
été  aliénés  de  l'abbaye  de  Saint-Antoine  qu'avec  la  ré- 
serve de  douze  deniers  de  cens  par  an ,  portant  lods  et 
ventes ,  quand  le  cas  y  échet;  et ,  l'adjudication  même 
n'a  été  faite  qu'à  la  charge  de  cette  cehsive.  Ainsi,  sui- 
vit le  propre  titre  des  religieuses  de  Saint-Michel , 
elles  doivent  payer  les  lods  et  ventes  à  l'abbaye  de 
Saint- Antoine ,  qui ,  à  raison  du  douzième  denier  du 
prix  ,  auraient  monté  à  6,760  liv.  ;  outre  cela  elles  au- 
roient  dû  payer  l'indemnité  qui  est  le  quint  pour  les 
rotures ,  ce  qui  aurait  fait  par  conséquent  une  somme 
de  16,200  liv.;  ces  deux  sommes  réunies  auraient Ëdt 
pour  l'abbaye  de  Saint-Antoine  22,960  liv.  Voilà  ce 
qui  lui  revenait  des  droits  en  exécution  du  contrat  de 
1 634  )  s'il  était  exécuté.    . 

Au  lieu  de  cela,  les  religieuses  de  Saint-Michel, 
en  contestant  la  directe  de  l'abbaye  de  Saint- Antoine 


'abbaye  s'est  tromp< 
elle  a  mal  à  propos  compté  sur  les  casuels  que  ceUe 
directe  devait  produire  dans  la  suite  ,  il  est  évident  que 
l'abbaye  se  trouve  infiniment  lésée.  Elle  n'aurait  pas 
aliéné  si  elle  n'avait  compté  sur  le  dédommagement 
des  casuels  ;  son  erreur  la  précipite  dans  une  lésion 
énorme,  et  par  conséquent  elle  doit  être  restituée. 

En  rentrant  dans  le  bien  aliéné  elle  retrouvera  son 
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ancien  fonds  tout. amorti ,  tout  indemnisé  xomme  il 
était,  elle  en  retirera  dix  fois  plus  d'utilité  qu'elle  ne 
retire  de  l'aliénation.  Il  faut  donc  la  restituer  contre 
une  aliénation  &ite  à  vil  prix ,  mais  dont  le  préjudice 
devient  bien  plus  sensible  depuis  que  les  religieuses 
de  Saint-Micbel  ont  entrepris  d'anéantir  la  directe  de 
l'abbaye ,  et  de  lui  enlever  par  conséquent  le  prix  même 
de  l'aliénalion. 


REPLIQUE. 

Il  y  a  deux  questions  à  juger  entre  les  parties. 

La  première  est  de  savoir  si  le  contrat  d'aliénation 
fait  en  i654  par  les  religieuses  de  Saint-Antoine  est 
valable ,  ou  si  au  contraire  les  lettres  de  rescision  prises 
contre  ce  titre  doivent  être  entérinées.  Si  les  vices  es- 
sentiels de  cette  aliénation  en  entraînent  la  ruine ,'  il 
n'y  a  plus  de  cause  ;  et  l'abbaye  de  Saint-Antoine  ren- 
trant dans  son  ancien  domaine ,  n'a  plus  à  craindre  lé 
voisinage  des  dames  de  Saint-Michel. 

Mais  quand  ce  dontrat  pourrait  subsister ,  les  reli- 
gieuses de  Saint-Michel  pourraient-elles  contre^  la  loi 
même  de  leur  titre  ,  s'établir  en  corps  de  communauté 
sur  le  terrain  qu'elles  ont  acquis?  C'est  ce  qui  forme 
la  seconde  question  qui  ne  paraît  susceptible  d'aucune 
difficulté  ,  mais  qui  est  absolument  surabondantes 

Première  question*  —  Les  biens  ecclésiastiques  ne 
peuvent  être  aliénés  ;  ceux  qui  les  possèdent  n'en  sont 
pas  propriétaires ,  ils  n'en  ont  que  la  simple  adminis- 
tration; ils  ne  peuvent  donc  pas  les  aliéner  au  préju- 
dice de  l'église  même  en  qui  réside  la  véritable  pro- 
priété ,  ni  au  préjudice  de  leurs  successeurs ,  qui  sont 
appelés  par  une  espèce  Aefidéicommis  légal  à  les  re- 
cueillir. ... 

Cette  règle  générale  ne  soufire  d'exception  que  dans^ 
deux  cas.  L'un  est  celui  de  la  nécessité  ,  l'autre  celui 
de  l'utilité  évidente;  encore  dans  ces  cas  mêmes  taut-il 
que  les  biens  aient  été  vendus  leur  juste  valeur  ;  car 


5l8  OEUVllfiS   OE   GOCHJiX. 

si  l!église  souffre  uue  lésion  considérable  dans  l'aliéna^ 
lion ,  elle  a  droit  de  réclamer  dans  tous  les  temps 
contre  une  dissipation  si  tiineste. 
.  De  pareils  principes  n'ont  pas  besoin  d'être  soute* 
nus  par  des  textes  et  des  autorités  ;  ils  prennent  leur 
source  dans  la  nature  même  des  biens  que  l'église  pos^* 
sede  9  et  dans  la  qualité  de  ceux  qui  les  régissent  ;  les 
dames  de  Saint-Michel  n'ont  pas  même  entrepris  de 
les  combattre. 

A  ju£;er  par  ces  règles  inviolables  dii  contrat  de 
1 634  9  il  est  impossible  de  le  défendre ,  et  de  le  mettre 
à  l'abri  des  lettres  de  rescision  prises  par  l'abbaye  de 
Saint-Antoine.  Les  sieurs  de  Gournay  et  de  Saini-Try 
ayant  voulu  acquérir  un  terrain  de  dix-sept  arp^s 
$oixante-huit  perches  ,  qui  faisait  partie  de  l'ancien 
domaine  de  labbaye  de  oaint-Antoinç ,  les  religieuses 
eurent  la  facilité  de  leur  en  Êiire  l'aliénation  par  an 
simple  contrat  volontaire  ,  sans  observer  aucune  des 
solennités  si  rigoureusement  prescrites  dans  ie  drat. 

Tout  aurait  dû  détourner  les  religieuses  de  prendre 
un  pareil  parti.  Celait  un  terrain  qui  touchait  imaié- 
diatement  à  l'enclos  de  l'abbaye  ^  et  qui  l'environnait 
presque  de  toutes  parts  ;  on  sent  combien  cette  cir- 
constance le  rendait  précieux ,  soit  pour  conserver  aux 
religieusesr  la  liberté  de  s'étendre,  soit  pour  n'être  point 
exposées  aux  incommodités  qu'entraîne  un  voisinage 
qtii  peut  être  si  à  charge  à  un  monastère  de  filles.  Ce 
terrain  était  situé  dans  le  milieu  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  et  par  conséquent  devait  être  d'un  grand 
prix  )  et  augmenter  tous  les  jours  de  valeur. 

Cependant  on  l'aliène  par  un  simple  contrat,  comme 
aurait  pu  faire  un  laïque  propriétaire  libre  de  son  bien, 
on  ne  prend  pas  même  les  plus  simples  précautions  ; 
il  fallait  faire  iaire  une  estimation  du  mnds ,  Êiire  dresser 
un  procès  verbal  de  comniodo  et  incommodo,  faire 
mettre  des  affiches,  et  recevoir  des  enchères  de  l'au- 
torité du  juge  royal ,  obtenir  le  consentement  du  roi  par 
des  lettres-patentes  enregistrées,  puisqu'il  s'agissait  du 
domaine  d'une  abbaye  royale ,  et  dont  la  nomination 
appartient  à  sa  majesté.  Cependant  rien  de  tout  cela 
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n'a  été  fait,  on  dispolse  dW  fi>ii^JjiSBclenx  apparte- 
nant à  Fëglise ,  comme  d'tin  bien  libreV  Yèut-^l  jamais 
tin  mépris  des  règles  plus  marqué  ;  et  tirie  co^itraven-^ 
tîon  plus  sensible  atix  canons  et  ànx  ordoimaïtleés  du 
royaume?  .      * 

Si  Ton  avait  suivi  laroule  qu'elles  prescrivent,  jamais 
l'aliénation  n'aurait  été  faite  ;  car  enfin  où  était  la  né- 
cessité de  vendre?  Il  ne  s'agissait  pas  de  bâtimens  ruineux 
et  à  charge  de  l'abbaye,  mais  d'un  terrain  qui  li'exigeait 
aucune  réparation,-  l'abbaye  n'avait  point  de  dettes  à 
acquitter ,  elle  n'en  reçoit  même  aucun  prix.  D'iin  autre 
côté,  loin  qu'elle  trouvât  une  utilité  évidente  dans  l'a- 
liénation, elle  y  souffrait  au  contraire  une  lésion  bien 
sensible;  cbaque  arpent  est  donné  moyennant  4o  liv. 
de  rente ,  ce  qui  n'était  pas  la  dixième  partie  de  sa  va- 
leur, on  en  peut  juger  par  proportion  en  considérant 
d'autres  aliénations  faites  presque  dans  le  ménrë  temps. 
On  a  vu  dans  une  cause  célèbre,  qui  a  été  plaiaée 
depuis  peu ,  un  terrain  près  du  Palais-Royal  donné  à 
rente,  en  1 636,  à  raison  de  plus  de  cent  sous  par  toise,  ce 
qui  faisait  plus  de  4)5 oo  livres  de  rente  par  arpent.  On 
se  récriera  sans  doilte  qu'un  terrain  dans  le  centre  de 
Paris  était  bien  plus  cber  que  celui  qui  se  trouvait  dans 
un  faubourg,  et  cela  est  vrai.  Mais  quand  on  supposera 
que  le  terrain  qui  était  dans  le  faubourg  ne  valait  que 
Ëi  dixième  partie  delà  valeur  donnée  au  terrain  qui  était 
dans  Paris  ,  ce  qui  fait  une  réduction  excessive ,  il  est 
évident  qu'un  arpent  dans  le  faubourg  Saint- Antoine 
devait  valoir  au  moins  45o  livres  de  Tente ,  et  cependant 
on  le  donne  pour  4o  liv. ,  dans  un  temps  où  le  faubourg 
Saint- Antoine  était  déjà  bâti  pour  la  plus  grande  partie» 
et  devait  s'augmenter  de  jour  en  jour  comme  cela  est 
arrivé. 

On  voit  donc  que  la  forme  et  le  fond  s'élèvent  égale- 
ment contre  Taiiénatton  de  i634-  Li^  seule  précau- 
Ûûn  qu'on  ait  prise,  a  été  de  la  feire  autoriser  par 
M.  l'abbé  de  Cîteaux  ,  ce  qttî  tté  peut  jamais  couvrir  les 
^ces  essentiels  qu'elle  renferme. 

Aussi  les  dames  de  Saii!rt>Mîchèl ,  qui  sentent  l'impos- 
sibilité de  justifier  ce  titre ,  se  réduisent-elles  à  invoquer 
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le  secours  de  la  possession^  qui  joeperniet  plus,  disenl-* 
elles.,  de  relever  les  vices  de  l'acte.  Un  tiers  détenteur 
après  quarante  ,9ns  de  possession  ne  peut  plus  être 
troublé  sous,  prétexte  du  défaut  des  solennités  dans  l'a- 
liénation; ici  la  possession  est  de  plus  de  cent  ans,  et 
par  conséquent;  l'abbaye  de  Saint- Antoine  ne  peut  plus 
être  écoutée  dans  sa  réclamation.  C'est  à  cette  fin  de 
non-receyoir,que  les  dames  dé  Saint-Michel  réduisent 
leur  défense;  mais  il  suffira  de  .rappeler  les  véritables 
principes  de  la  matière  pour  en  &ire  sentir  toute  l'illa- 
sion.  /   ' 

Les  biens  de  l'église  ne  peuvent  être  vendus  que 
dans  le  cas  de  la  nécessité ,  ou  de  l'utilité  évidente,  et 
l'une  ou  l'autre  de  ces  causes  doit  être  justifiée  par  les 
différentes  solennités  que  les  lois  ont  introduites  ;  mais 
lorsque  l'aliénation  ne  porte  aucun  de  ces  caractères,  et 
qu'au  contraire  le  contrat  justifie  par  lui-même  que  l'a-- 
liénation  n'a  été  revêtue  d'aucune  des  formalités  qui 
constituent  son  espèce,  alors  le  vice  du  titre  réclame 
sans  cesse,  et  constitue  le  possesseur  dans  une  mau- 
vaise foi  qui  l'empêche  de  prescrire. 

On  convient  que  les  biens  d'église  peuvent  être  pres- 
crits par  quarante  ans;  mais  cette  règle  n'a  lieu  que 
quand  on  ne  connaît  point  le  titre  du  possesseur,  et 
qu'on  peiU  présumer  qu'il  a  été  valable  dans  son  prin- 
cipe ;  mais  quand  le  titre  est  rapporté ,  et  que  les  vices 
éclatent  de  toutes  parts ,  alors  rien  ne  peut  en  couvrir 
l'abus ,  la  possession  même  centenaire  ne  le  met  point 
à  l'abri  de  la  réclamation  de  l'église. 

Le  tiers  détenteur  lui-même  est  exposé  à  cette  action, 
non-seulement  après  quarante  ans ,  mais  même  après 
cent  ans ,  lorsqu  il  paraît  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer  le 
litre,  ni  les  vices  dont  il  est  infecté;  comme  il  ne  peut 
pas  alors  se  parer  de  sa  bonne  foi ,  et  en  faire  le  fonde- 
ment de  sa  possession,  on  ne  le  distingue  point  de  l'ac- 
quéreur lui-même,  ni  de  ses  héritiers;  le  vice  du  titre 
réclame  contre  lui  de  même  que  contre  les  autres ,  il  t 
connu  le  droit ,  la  propriété  de  l'église ,  il  n'a  pu  la  faire 
cesser  par  une  possession  injuste. 

C'est   ce   que    les    docteurs  nous   enseignent;  et 
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ce  que  la  jurisprudence  des  arrêts,  mais  principale- 
ment celle  du  conseil,  a  confirme  dans  tous  les  temps. 
Il'vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre,  disent  les  docteurs, 
que  d'en  avoir  un  nul  et  vicieux,  pour  quoi  cela?  C'est 
que  celui  qui  n'a  point  de  titre  peut  se  sauver  par  la 

firescription ,  mais  que  celte  ressource  manque  abso- 
ument  à  celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre  que  les  lois 
proscrivent;  cest  sur  ce  fondement  que  toutes  les  fois 
que  le  titre  de  l'aliénation  est  rapporté  j  et  qu'il  se  trouve 
radicalement  nul,  on  n'a  aucun  égard  à  la  possession, 
quelque  ancienne  qu'elle  puisse  être. 

On  trouve  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  4  décembre  i645,  qui  entérina  les 
lettres  de  rescision  prises  par  le  chapitre  de  Soissons  , 
contre  une  alie'nation  qu'il  avait  faite  cinquante-cinq  ans 
auparavant  d'une  maison  située  dans  la  ville  de  Sois- 
sons,  moyennant  12  livres  de  rente,  et  180  livres  em- 
ployées à  racheter  une  rente  ancienne ,  dont  il  était 
chargé  ;  les  moyens  qui  donnèrent  lieu  à  l'arrêt  furent 
qu'il  n'y  avait  point  eu  de  visite  de  l'état  de  la  maison, 
point  de  publication,  ni  bail  en  justice,  point  d'en- 
chères reçues  avec  le  substitut  de  M.  le  procureur 
général, 

Henrys  en  rapporte  un  autre  du  19  février  i658,  ' 
qui  cassa  une  aliénation  faîte  par  le  chapitre  d'Aurillac 
en  1 598  ;  te  contrat  qui  était  rapporté,  énonçait  diffé- 
rentes formalités  qui  avaient  été  remplies ,  ce  qui 
fournissait  un  grand  moyen  au  possesseur,  qui  pré- 
tendait que  dans  un  litre  de  près  de  soixante  ans  celte 
ënonciation  devait  faire  une  preuve  suffisante,  sans 
être  obligé  de  rapporter  les  pièces  énoncées. 

M.  l'avocat  général  Bignon  soutint  que  cette  ënon- 
ciation ne  pourrait  &ire  présumer ,  qu'en  effet  les  for- 
malités ont  été  remplies ,  qu'après  le  laps  de  cent  ans  ; 
mais  que,  n'y  ayant  que  soixante  ans,  la  seule  énon- 
ciation  ne  pouvait  suppléer  aui  pièces  mêmes  qui  de- 
vaient être  rapportées. 

Ainsi ,  suivant  ce  grand  magistrat ,  tout  ce  qu'opère , 

'    Tom,  a  ,  iiT.  I",  quesl.  S4. 
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la  possession  centenaire  en  matière  d'alie'nation  de 
biens  d'église,  est  que  si  le  contrat  énonce  les  différentes 
solennités  qui  ont  été  accomplies,  on  défère  à  cette 
énonciation,  quoique  les  visites,  procès-verbaux,  pu- 
blications ,  enchères ,  consentemens  et  autres  solennités , 
ne  soient  pas  rapportés;  mais  après  le  laps  de  cent  ans, 
il  faut  au  moins  que  toutes  les  solennités  soient  prouvées 
par  renonciation  du  contrat;  car  s'il  n'en  énonce  rien, 
et  qu'au  contraire  il  soit  évident  que  l'on  ait  passé  par- 
dessus toutes  les  formes,  la  possession  méine  Cen- 
tenaire est  impuissante  contre  le  vice  radical  de  l'aliéna- 
tion. 

C'est  en  effet  ce  que  le  conseil  a  jugé  par  un  arrêt  du 
20  mars  1674?  rapporté  dans  le  premier  tome  du  jour- 
nal du  palais.  L'abbaye  du  monastère  Saint-Chaffre 
avait  fait  plusieurs  aliénations  par  des  contrats  des  années 
i563,  64j  68,  70  et  71  ;  plus  de  cent  ans  après,  l'abbé 
de  la  même  abbaye  prit  des  lettres  de  rescision  contre 
ces  contrats,  fondées  sur  ce  que  ces  aliénations  n'étaient 
revêtues  d'aiicune  forme.  On  lui  opposait  la  possession 
immémoriale,  et  plus  que  centenaire;  mais  il  répondait 
que  la  jurisprudence  au  conseil  avait  toujours  distin^ 
gué  ceux  oui  se  défendaient  seulement  aune  passes^ 
sien  immémoriale  qu'ils  justifiaient ,   d'avec  ceux 
contre  lesquels  on  produisait  un  titre  primordial 
dont  le  a)ice  était  manifeste.  A  V égard  des  premiers , 
disait-on ,  il  est  vrai  qu'on  les  a  maintenus  par  la 
présomption  d'un  juste  titre;  mais  à  V égard  des 
autres  y  on  les  a  toujours  condamnés  à  se  désister 
toutes  fois  et  quantes  que  le  vice  de  leur  possession 
s'est  manifesté  par  la  représentation  de  leurs  titres. 
Nous  en  avons  un  arrêt  tout  récent,  ajoutait-on , 
dans  un  arrêt  du  conseil  rendu  au  profit  de  M.  l'évê- 
que  de  Saint^Pons^  qui  s' étant  pourvu  contre  des 
contrats  d' aliéfuition faits  par  ses  prédécesseurs  de- 
puis plus  de  cent  ans  y  les  a  fait  casser  et  a  fait  en^ 
tériner  les  lettres  de  rescision  par  lui  obtenues  contre 
ces  contrats  nuls  et  vicieux.  Ce  fut  sur  ces  moyens 
que  par  l'arrêt ,  les  lettres  de  rescision  de  l'abbé  du  iVlo- 
neslier  furent  entérinées,  et  les  possesseurs  condamnes 


HUITIÈME    PARTIE.  SsS 

a  se  désister  nonobstant  leur  possession  plus  que  cen- 
tenaire. 

Nous  trouvons  tous  ces  principes  recueillis  par  l'au- 
teur des  lois  ecclésiastiques ,  titre  de  ralienation  des 
biens  de  Te'glise,  n"  i5.  Quoiqu'on  prescrive  contre 
Véglise  par  une  possession  de  quarante  ans ,  dit-il , 
cette  possession  y  même  celle  de  cent  années  y  ne 
peut  plus  servir  au  détenteur  pour  le  faire  main" 
tenir  en  la  possession  du  bien  y  dès  qu'on  profive 
que  le  titre  qui  sert  de  fondement  à  la  possession  est 
nul;  il  vaut  mieux  pour  le  possesseur  n'avoir  point 
de  titre  y  que  d'en  avoir  un  vicieux. 

Après  avoir  établi  ce  principe  gênerai ,  il  examine 
dans  quelles  circonstances  on  peut  reconnaître  qu'un 
litre  est  vicieux.  Après  les  quarante  années  de  pos-- 
session  y  on  présume  que  toutes  les  formalités  néces- 
saires pour  la  validité  des  aliénations  ont  été  obser^ 
vées ,  quand  elles  sont  énoncées  dans  l'acte  y  quoi- 
qu'on n'en  rapporte  point  d'autres  preuves  ;  on 
présume  même  y  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations  très- 
anciennes,  ,  qu'on  a  observé  les  formalités  néces- 
saires y  quoiqu'elles  ne  soient  pas  énoncées  dans 
l'acte  ;  mais  le  tiers  détenteur  ne  peut  se  servir  contre 
l'église  de  la  possession  y  quelque  longue  qu'elle 
soit  y  non  plus  que  l'acquéreur  y  quand  on  prouve 
par  le  titre  même  d'aliénation  y  qu'on  n'a  pqint  ob'^ 
serve  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la  rendre 
valable 

C'est  donc  une  maxime  incontestable ,  aue  quwd  le 
titre  d'aliénation  est  rapporte,  etquelesnullite's ,  essen- 
tielles ,  dont  il  est  accompagné ,  se  font  sentir  de  toutes 
paris ,  la  possession ,  quelque  ancienne  qu'elle  soit  y 
même  de  plus  de  cent  ans  ,  ne  peut  jamais  la  couvrir ,  . 
ni  empêcher  que  l'église  ne  rentre  dans  la  propriété  de 
son  ancien  domaine  ,  dont  elle  a  été  dépouillée  contre 
toutes  les  règles. 

Les  religieuses  de  Saint^Michel  n'ont  pu  alléguer  en 

leur  faveur  ni  principes ,  ni  autorités,  ni  jurisprudence^ 

rien,  en  un  mot,  qui  ait  jamais  confirmé  aucune  alié- 

.  nation  des  biens  de  l'église ,  quand  le  titre  vicieux  est 
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rapporté  ;  elles  ont  été  réduites  à  citer  deux  mémcnres 
dont  elles  délournent  les  principes  par  une  fausse  ap- 
plicalion.  Dans  l'un  on  a  soutenu  rautoriié  de  ia  pos- 
session centenaire;  mais  il  ne  s'y  agissait  ni  directe- 
ment ni  indirectement  d'aliénation  de  biens  d'église. 

Peut-on  ainsi  confondre  les  raaiicres,  et  par  consé- 
quent les  principes,  en  appliquant  ce  qui  a  été  dit  de 
biens  purement  profanes  aux  biens  ecclésiastiques ,  qui 
sont  soumis  à  des  règles  tomes  différentes  ?  L  autre  pa- 
raît avoir  plus  de  rapport  à  la  question;  mais  outre 
qu'on  nous  en  donne  im  simple  extrait  détaché  de  toutes 
les  circonstances  de  l'affaire ,  ce  qui  suffirait  pour  qu'il 
ne  fût  pas  permis  d'y  donner  la  moindre  attention  ;  si 
les  tiers  détenteurs  peuvent  quelquefois  opposer  la  pres- 
cription, ce  n'est  que  quand  il  est  parfaitement  établi 
quils  n'ont  jamais  eu  la  moindre  connaissance  du  titre 
de  l'aliénation,  en  sorte  qu'ils  ont  joui  de  bonne  foi , 
sans  avoir  la  moindre  idée  ni  de  la  propriété  ancienne  de 
l'église ,  ni  de  l'aliénation  qui  a  été  taite.  Alors  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  titre  a  réclamé  sans  cesse  contre 
la  possession ,  et  qu'il  l'a  en  quelque  manièce  infectée 
par  les  vices  qu'il  lui  a  communiqués  ;  il  peut  donc 
arriver  quelquefois  que  la  bonne  foi  du  tiers  détenteur , 
et  que  l'ignorance  où  il  a  été  du  titre  de  l'aliénation  et 
des  nullités  qui  l'accompagnent ,  le  mettent  à  l'abri  de 
toutes  recherches;  mais  cette  exception  admise  dans 
certaines  circonstances  ,  peut-elle  jamais  être  appliquée 
à  la  question  qui  se  présente  ? 

Les  possesseurs  du  terrain  aliénéde  l'abbayede  Saint- 
Antoine  n'ont  jamais  pu  ignorer  le  contrat  de  i634- 
Toutes  les  fois  que  l'héritage  a  changé  de  main ,  l'aJb- 
baye  a  formé  ses  oppositions  en  venu  de  ce  contrat  ; 
elle  a  demandé  d'être  conservée  dans  la  rente  imposée 
dans  1  aliénation  même,  l'acquéreur  en  a  été  chargé,  l'a 
payéeen  vertu  du  contrat,  et  en  a  passé  titre  nouvel;  en 
un  mot  le  contrat  de  !65/f  n'a  pas  moins  été  la  loi  des 
tiers  délenteurs  que  des  acquéreurs  originaires  et  de 
leurs  héritiers.  Ils  ont  donc  connu  l'aliénation ,  ils  en 
ont  vu  le  titre ,  ils  ont  possédé  en  conséquence ,  et  sa- 
tisfait aux  charges  portées  pat  ce  titre  ;  comment  donc 
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pouLTaient-ils  le  méconnaître  poui-  le  principe  de  leur 
possession  ? 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  décret ,  mais  le  décret 
même  est  relatif  à  l'aliénation ,  elle  y  est  appelée  ;  c'est 
en  vertu  de  l'aliénation  qu'il  a  été  chargé  de  la  rente 
de  427  liv.  Ainsi  il  n'est  pas  possible  de  séparer  le  dé- 
cret de  l'aliénation  même.  Ces  deux  litres  se  sont  réunis 
pour  former  le  droit  du  possesseur ,  il  les  a  connus 
tous  deux. ,  et  a  joui  en  yertu  de  l'un  et  l'autre  ;  ainsi 
l'aliénation  qui  forme  son  titre  originaire,  n'a  pas  cessé 
d'interrompre  la  possession ,  et  de  réclamer  en  faveur 
de  l'abbaye. 

Dans  ces  circonstances  on  ne  trouvera  point  d'exem- 

Fles  où  l'on  ait  admis  aucune  prescription  contre 
église  ,  ni  couronné  le  titre  vicieux  dans  la  personne 
du  tiers  détenteur;  il  n'est  donc  pas  possible  que  les 
religieuses  de  Saint-Michel  puissent  se  défendre  des 
lettres  de  rescision.  Elles  ne  prétendent  pas  justifier  le 
litre ,  elles  se  renferment  dans  Tauiorilé  seule  de  la  pos- 
session ,  toujours  impuissante  quand  le  titre  est  rapporté, 
et  que  Je  possesseur  en  a  connu  les  vices. 

Seconde  question.  —  Si  l'aliénation  pouvait  subsis- 
ter ,  les  religieuses  de  Saint-Michel  pourraient-elles 
s'établir  sur  le  Ibnds  dont  il  s'agit ,  au  préjudice  de  la 
clause  ,  qui  exclut  expressémenl  tout  éiahlissement  de 
communauté  religieuse  ? 

Elles  nous  opposent  d'abord  que  la  condition  de  ne 
bâtir  aucun  monastère  sur  le  domaine  aliéné ,  n'est  im- 
posée qu'aux  acquéreurs,  leurs  successeurs  et  ayans 
cause;  mais  pouvait -on  employer  des  termes  plus 
généraux?  Tous  ceux  qui  acquièrent  dans  la  suite,  à 
quelque  prix  que  ce  soit ,  ne  sont-ils  pas  successeurs 
des  premiers  acquéreurs?  Ne  sont-ils  pas  ayans  cause? 
Ne  tirent -ils  pas  d'eux  tout  le  droit  qu'ils  ont  à  la  pro- 
priété? Quoique  la  justice  adjuge  par  décret,  elle  ad- 
juge toujours  le  bien  de  la  partie  saisie  ;  c'est  toujours 
le  droit  de  la  partie  saisie  qui  passe  à  l'acque'reur  ;  c'est 
donc  une  illusion  de  prétendre  qu'un  adjudicataire  par 
décret  ne  soit  pas  compris  sous  les  termes  de  succes- 
seur et  ayant  cause. 
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Mais  ,  dit-ôh ,  celte  çondiiîon  de  ne  point  transpor- 
ter le  fonds  pour  y  bâtir  aucun  monastère  ou  prieuré 
satis  le  consentement  exprès  tant  de  M.  Tabbë  de  Cî- 
teaux ,  que  de^s  abbesse  et  religieuses  de  Saint- Antoine, 
est  une  charge ,  est  une  servitude  purgée  par  le  décret; 
ainsi  elle  ne  peut  être  opposée  à  l'adjudicataire . 

On- a' déjà  répondu  à  ce  moyen  par  difiFérentes  rai- 
sons 5  les  unes  personnelles  à  M.  Tabbé  de  Cîteaux , 
les  autres  propres  et  partictdières  à  l'abbaye  de  Saint*- 
Antoine. 

Par  rapport  à  M.  Tabbé  de  Cîteaux  il  n'a  consenti  à 
l'aliénation  qu'à  condition  que  les  acquéreurs ,  leurs 
successeurs  et  ayans  cause  ne  pourraient  transporter, 
leurs  droits ,  ni  pour  le  présent ,  ni  pour  l'avenir ,  pour 
y  bâtir  aucun  monastère  sans  son  consentement  exprès. 

Ce  droit  qu'il  s'est  réservé  est  constamment  un  droit 
de  supériorité  régulière  ;  c'est  un  droit  de  juridiction , 
qui  lui  conserve  le  droit  ou  de  peritiettre  ou  de  refiiser 
rétablissement  d'aucune  communauté  sur  un  ancien 
doïnaiilé  de  son  ordre;  mais  on  n'a  jamais  ouï  dire  que 
pour  conserver  les  droits  de  juridiction ,  on  soit  obligé 
de  former  opposition  à  un  décret.  Ces  oppositions  sont 
nécessaires  pour  conserver  des  charges  réelles  sur  un 
héritage ,  pour  conserver  une  hypothèque  ;  mais  les 
droits  de  juridiclion  ne  sont  point  assujettis  à  la  ri- 
gueur des  décrets. 

Ce  n'est  point  répondre  à  un  moyen  si  solide  ,  que 
de  se  contenter  de  dire,  comme  font  les  religieuses  de 
Saint-Michel,  que  M.  l'abbé  de  Cîteaux  a  donné  à 
regret  sa  requête  d'intervention ,  et  qu'au  surplus  on 
ne  pourrait  jamais  purger  les  droits  de  l'église  par  la 
voie  du  décret,  puisqu'il  n'y  aurait  point  de  cas  où 
l'on  ne  pût  réclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la 
juridiction  et  de  la  supériorité. 

M.  l'abbé  de  Cîteaux  a  donné  sa  requête  d'inter- 
veiition ,  et  a  adhéré  à  la  demande  de  l'abbaye  de 
Saint- Antoine  ;  il  ne  pouvait  même  se  dispenser  de  le 
faire,  puisqu'il  s'agissait  de  maintenir  les  droits  de  sa 
dignité;  par  où  les  religieuses  de  Saint-Michel  ont-elles 
appris  qu'il  Fait  fait  à  regret  ?  s'imaginem-elles  que 
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les  droits  de  sa  dignité,  et  ceux  de  Fabbaye  Saint- 
Antoine  lui  soient  indifiërens,  et  qu'il  leur  préfère  le 
goût  que  les  religieuses  de  Saint-Michel  ont  de  s'ëta- 
Wir  dans  le  voisinage  d'un  monastère  de  son  ordre , 
qui  en  souflfrirait  uëcessairement  de  très-grandes  incom- 
modités? Il  faut  donc  retrancher  une  idée  si  absurde 
et  si  déplacée. 

Mais  on  ne  purgerait  jamais  les  droits  de  l'église , 

Suisqu'on  serait  toujours  en  état  de  réclamer  des  droits 
e  juridiction  et  de  supériorité.  Il  valait  mieux  garder 
le  silence  que  de  se  réduire  à  un  pareil  raisonnement. 
On  peut  dire  au  contraire  que  c'est  ici  une  espèce 
singulière ,  et  peut-être  unique  dans  son  genre.  Les 
drcNLts  des  communautés  régulières  se  réduisent  presque 
toujours  à  un  intérêt  purement  pécuniair^e  et  absolu-* 
ment  étranger  à  la  juridiction;  ce  sont  des  rentes  en 
grains  ou  en  argent  ;  c'est  une  directe  ou  une  mou- 
vance; c'est  une  propriété  que  l'on  réclame.  Que  ces 
droits  puissent  être  purgés  par  des  décrets,  c'est  ce 
qu'on  ne  conteste  pas ,  et  cependant  il  n'y  en  a  presque 
jamais  d'autres  qui  soient  compromis  dans  les  adjudi- 
cations faites  en  justice  :  mais  ici  on  ne  trouve  rien  de 
semblable,  il  ne  s'agit   point  d'un  intérêt  profane  et 

S^cuniaire,  mais  d'un  droit  de  supériorité  et  de  jùri- 
ction  qu'un  chef  d'ordre  s'est  réservé;  droit  émî- 
nent ,  qui  ne  peut  être  ni  prescrit  ni  purgé  par  dé- 
cret :  il  ne  faut  donc  point  être  alarmé  des  conséquences 
que  les  religieuses  dis  Saint-Michel  présentent  conune 
si  intéressantes  pour  l'ordre  public. 

Elles  ajoutent  qu'en  matière  d'aliénation  de  biens 
d'église,  les  droits  du  supérieur  se  confondent  avec 
ceux  de  son  église;  mais  c'est  encore  un  pur  sophisme  : 
car  cela  peut  être  vrai  en  ce  qui  regarde  l'intérêt  tem- 
porel ,  puisque  le  supérieur  souffre  le  même  préjudice 
que  son  église  en  ce  qui  regarde  Futile  et  le  pécuniaire  ; 
mais  ici  il  s'agit  d'un  objet  tout  distinct,  qui  est  celui 
de  la  juridiction.  M.  de  Cîteaux  s'est  réservé  le  droit 
de  permettre  ou  de  refuser  l'établissement  d'une  com- 
munauté sur  le  terrain  aliéné  ;  ce  pouvoir  lui  est  per- 
sonnel :  c'est  un  droit  de  juridiction  qu'il  s'est  réservé , 
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el  qui  esi  entièrement  délaché  des  droits  de  l'abbaye 

de  Sainl-Antoine, 

Le  passage  de  Chopin  que  l'on  repèle  plusieurs  fols 
ne  signiiie  rien  dans  la  question  présente  ;  il  se  réduit 
à  dire  que  l'on  peut  prescrire  contie  l'église  par  la 
négligence  du  bénéficier  :  diatina  nempe,  ac  inerli 
alienœ  possessioms  patientia  ,■  mais  ici  nulle  pres- 
cription contre  le  droit  de  M.  de  Cilcaux,  puisqu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  communauté  établie  sur  le  terrain 
en  question. 

Quant  aux  raisons  qui  sont  particulières  à  l'abbaye 
de  Saint-Antoine ,  on  a  observé  que  l'abbaye  n'a  mis 
les  héritages  hors  de  ses  mains  qu'en  se  réservant  une 
partie  des  droits  de  la  propriété ,  qui  consistent  à  per- 
mettre ou  à  refuser  l'établissement  d'une  communauté  ; 
ce  droit  de  propriété  n'est  point  aliéné,  il  n'a  jamais 
appartenu  à  l'acquéreur  ni  à  ses  successeurs  ou  ayans 
cause;  il  n'a  donc  point  été  saisi  sur  eux ,  ni  adjugé 
aux  religieuses  de  baint-Michel.  Ce  n'est  point  une 
charge  ni  une  servitude  qui  ait  été  réservée  à  l'abbaye 
de  Saint-Antoine,  mais  c'est  une  portitm  même  de  la 
propriété. 

En  vain  se  récrie-l-on  que  l'on  a  saisi  réeUement  le 
tonds ,  très-fonds  et  propriété  d'une  maison  :  car  ces 
termes  ne  sont  toujours  relatifs  qu'à  la  propriété  qui 
appartenait  à  l'acquéreur ,  el  non  à  la  portion  qui  en 
avait  été  réservée  à  l'abbaye,  d'autant  plus  que  l'ab- 
baye a  manifesté  son  dj-oit  en  faisant  signifier  Je  con- 
trat de  1 634  3u  procureur  poursuivant  ;  eu  sorte  qu'il 
n'a  pu  faire  adjuger  que  ce  qui  appartenait  à  la  partie 
saisie  en  vertu  de  ce  même  contrat.  11  est  inutile  de 
dire  que  1  adjudicataire  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette 
signification;  car  les  parties  intéressées  ne  peuvent 
faire  signifier  leurs  titres  qu'au  poursuivant.  On  ne  sait 
pas  encore  qui  sera  fadj  udicataire  ;  celui  qui  le  devient 
a  son  recours  sur  le  poursuivant,  s'il  ne  l'a  point  ins- 
truit ;  mais  la  diligence  laite  avec  le  poursuivant  sert 
à  l'e'gard  de  toutes  autres  personnes. 

Il  ne  faut,  dit-on,  considérer  que  ce  qui  a  été  saisi 
dans  ie  fait,  que  ce  qui  a  été  adjugé,   et  non  ce  que 
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l'on  devait  saisir  ou  adjuger  dans  le  droit  ;  mais  ce 
raisonnement  peut  être  bon  enlre  l'adjudicataire  et  le 
poursuivant,  sans  qu'il  puisse  être  oppose  à  celui  qui 
avait  une  partie  de  la  propriété,  et  qui  par  la  significa- 
tion de  son  titre  a  veillé  à  la  conservation  de  ses 
droits. 

Il  fallait  aller  plus  loin ,  ajoute-t-on ,  il  fallait  former 
opposition  au  décret,  à  ce  que  la  maison  ne  fi'u  ad- 
jugée qu'à  la  charge  qu'aucune  communauté  ne  pour- 
rait s'établir  sur  le  ibnds  décrété.  Mais  c'est  précisément 
ce  qui  est  en  question.  On  soutient  que  la  propriété 
n'étant  saisie  que  telle  qu'elle  appartenait  au  possesseur, 
il  n'y  avait  point  de  précaution  à  prendre  de  la  part  de 
l'abbaye,  puisqu'on  ne  pouvait  adjuger  que  ce  qui 
appartenait  à  la  partie  saisie.  On  soutient  que  l'abbaye 
ayant  conservé  une  part  dans  la  propriété,  et  cette 
part  n'étant  pas  saisie,  il  n'y  avait  point  d'opposition 
à  Ibrmer,  parce  qu'il  n'y  avait  point  d'adjudication  à 
faire  de  cette  partie. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  circons- 
tance dans  laquelle  on  se  trouvait.  Le  terrain  qui  avait 
été  aliéné  en  i654,  à  condition  qu'on  ne  pourrait  y 
bâtir  aucun  monastère  sans  la  permission  de  l'abbé  de 
Cîteaux  et  des  relif^ieuses  de  Saint-Antoine  ,  avait 
e'ié  bâti  dans  la  suite;  mais  on  y  avait  construit  une 
maison  qui  ne  pouvait  être  qu'à  l'usage  de  quelques 
laïques;  en  sorte  que  la  condition  imposée  par  M.  l'abbé 
de  Cîteaux  avait  été  parfaitement  remplie.  On  saisit 
réellement  celte  maison.  Quel  intérêt  pouvait  avoir 
l'abbaye  de  Saint-Antoine  de  s'opposer  ?  On  saisissait 
un  bien  qui  était  précisément  dans  l'état  où  il  devait 
être,  on  exécutait  en  cela  la  condition  :  ainsi  l'abbaye 
loin  de  s'opposer  aurait  pu  consentir  expressément  à 
l'adjudication,  sans  rien  faire  de  contraire  à  ses  droits. 

Mais  il  plaît  à  l'adjudicataire  de  métamorphoser  un 
hôtel  particulier  uniquement  disposé  pour  des  laïques, 
en  maison  régulière,  et  d'y  vouloir  placer  une  com- 
munauté. C'est  alors  que  le  droit  de  1  abbaye  est  com- 
promis ,  et  que  son  intérêt  l'oblige  de  paraître.  Le 
décret  par  lui-même  ne  lui  faisait  aucun  préjudice;  et 
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elle  n'empêcherait  pas  encore  qu'il  n'eût  son 
lion,  si  Ion  voulait  jouir  de  la  maison  adjug 
qu'elle  était  :  ce  n'était  donc  pas  le  cas  d'y  ton 


t  son  execu- 
Jjugée  telle 
qu'elle  était  :  ce  n'était  donc  pas  le  cas  d'y  former  op- 
position. 

On  devait  prévoir ,  dira-t-on ,  que  l'adjudicataire 
ayant  une  propriété  libre,  en  ferait  tout  ce  qu'il  vou- 
drait, et  par  conséquent  qu'il  pourrait  en  faire  un  mo- 
nastère. Mais  celte  possibilité  physique  pouvait-elle 
entrer  dans  l'esprit  de  quelqu'un  ?  On  a  stipulé  dans 
une  aliénation  qu'on  ne  pourrait  bâtir  aucun  monastère  : 
en  effet,  on  a  constrmt  une  maison  particulière;  on 
a  donc  rempli  la  condition  :  comment  aurait-on  pu 
veiller  encore  à  son  exécution?  Au  contraire  le  décret 
même  de  la  maison  confirmait  ce  qui  s'était  passé. 

C'est  donc  un  fait  nouveau,  étranger  au  décret, 
contraire  même  au  décret,  qui  anime  l'abbaye  de  Saint- 
Antoine  ;  elle  trouve  dans  ses  titres  un  moyen  invin- 
cible pour  arrêter  l'entreprise  sans  toucher  au  décret 
même,  rien  ne  peut  l'empêcher  d'en  faire  usage. 

Mais  cette  question  devient  inutile,  puisque  par  la 
nulUté  du  titre  primordial,  l'abbaye  est  en  droit  de 
rentrer  dans  son  tonds.  Les  religieuses  de  Saini-Michel 
n'ont  aucun  intérêt  de  l'empêcher,  puisque  d'un  côté 
on  offre  de  leur  rembourser  tout  ce  qu'il  leur  en  a 
coûté,  et  de  l'autre  n'ayant  qu'un  projet  d'établisse- 
ment purement  arbitraire  ,  elles  ne  souffriront  aucun 
préjudice  en  porunt  leurs  vues  ailleurs.  On  ne  manque 
point  de  terrains  dans  des  quartiers  aussi  éloignés  que 
celui  qu'elles  ont  choisi;  il  n'y  a  donc  que  caprice  et 
qu'entêtement  de  leur  part,  sans  aucun  mouf  non- 
seulement  de  justice,  maïs  même  d'intérêt  pour  l'ap- 
puyer.' 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  messire  Samukl  Bervabb,  seigneur  de  Rieux,  conseiller 
d'état  y  défendeur. 

CONTRE  le  sieur  de  MBaiNViLLC^  demandeur. 

ET  contre  le  syndic  des  états  de  Languedoc. 


QuBSTiOH.  —  Sur  la  faculté  du  rabattemeot  de  décret  introduite  au  par- 
lement de  Languedoc. 

Une  adjudication  pat  décret,  précédée  de  trente  an- 
nées de|)Oursuites  et  de  procédures,  est  le  titre  du  sieur 
Bernard  !  plus  de  douie^années  de  possession  paisible 
ont  lîiis  le  dernier  sceau  à  sa  propriété  :  qui  aurait  pu 
concevoir  après  cela  qu'on  osât  encore  entreprendre  de 
évincer  r 

C*est  cependant  ce  que  le  sieur  de  MerinvîUe  a  essayé, 
à  la  faveur  d'un  usage  qui  n'est  connu  qu'au  parlement 
de  Toulouse;  mais,  dun  côté,  cet  usage  est  absolu-, 
ment  étranger  au  parlement  de  Paris ,  qui  a  prononcé 
l'adjudication  de  la  terre  de  Rieux;  et  de  l'autre,  le 
sieur  de  Merinville  ne  serait  pas  même  dans  le  cas  de 
se  prévaloir  de  cet  usage ,  s'il  plaidait  au  parlement  de 
Toulouse ,  et  pour  raison  d'un  décret ,  qui  y  serait  in- 
tervenu. 

La  demande  du  sieur  de  Merinville  fait  donc  naître 
plusieurs  questions  intéressantes  par  elles-mêmes,  mais 
également  faciles  à  décider  par  levsieur  Bernard  :  la  loi , 
l'autorité  des  décrets,  la  bonne  foi,  tout  réclame  en  sa 
fiaveur,  et  l'usage  qu'on  lui  oppose ,  peu  favorable  par 
lui-même,  ne  peut  jamais  trouver  son  application  dans 
cette  cause. 

FAIT.  — Dame  Marguerite  de  la  Jugie,  comtesse 

*  Gelte  cau«e  oat  la  GX.VIII*  de  Tancienne  édition. 
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de  Rieux ,  avait  épousé  François  de  Monstiers ,  dont 
elle  avait  eu  deux  enfkns,  Charles  et  Gaspard  die 
Monstiers. 

En  1669,  elle  passa  un  contrat  de  constitution 
de  1944  livres  de  rente  au  principal  de  35,000  livres, 
au  profit  de  M.  Rouillé ,  conseiller  d'état.  Comme  il  en 
était  dû  plusieurs  années  d'arrérages,  M.  Rouillé,  en 
1677  ,  ^^  saisir  réellement  la  terre  de  Rieux,  tant  sur 
elle  que  sur  Charles  de  Monstiers,  son  fils  aine,  qu'elle 
avait  nommé  pour  profiter  de  la  donation  faite  par  son 
contrat  de  mariage,  de  la  moitié  de  ses  biens  en  faveur 
de  celui  de  ses  enfans  mâles  qu'elle  nommerait  dans  la 
suite. 

La  comtesse  de  Rieux  interjeta  appel  de  cette  saisie 
réelle ,  qui  avait  été  portée  aux  requêtes  du  palais  à 
Paris  ;  sur  des  parentés  et  alliances ,  elle  fit  renvoyer 
cet  appel  au  parlement  de  Dijon,  où  elle  prit  des 
lettres  de  rescision  contre  le  contrat  de  constitution, 
ainsi  que  contre  toutes  les  autres  obligations  que  son 
mari  lui  avait  fait  contracter;  mais  par  arrêt  contra- 
dictoire du  parlement  de  Dijon,  du  26  mars  1680,  sans 
avoir  égard  à  ses  lettres  de  rescision ,  la  saisie  réelle  fut 
confirmée  avec  dépens. 

On  allait  donc  en  suivre  la  poursuite  aux  requêtes 
du  palais ,  lorsque  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  la  firent  évoquer  en  la  grand'chambre.  Les 
criées  et  autres  procédures  furent  laites  de  son  autorité 
mais  dans  la  suite  de  ces  procédures ,  la  comtesse  de 
Rieux  et  Charles  de  Monstiers  son  fils,  étant  décédés,  les 
enfans  de  Charles  de  Monstiers  renoncèrent ,  tant  a  la 
succession  de  leur  père ,  qu'à  celle  de  la  comtesse  de 
Rieux ,  leur  aïeule.  Il  y  eut  un  curateur  créé  à  ces  suc- 
cessions vacantes ,  et  les  poursuites  furent  continuées 
avec  ce  curateur,  en  vertu  d'un  arrêt  du  27  avril  1 697, 
qui  donna  acte  au  tuteur  des  mineurs  de  leurs  renon- 
ciations faites  en  vertu  d'avis  de  parens ,  homologué 
par  sentence  du  Châtelet. 

Dans  toutes  ces  procédures  on  ne  voit  point  que 
Gaspard  de  Monstiers,  frère  puîné  de  Charles  de  Mons- 
tieres,  ait  été  partie;  la  terre  de  Rieux  ne  lui  apparte- 
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nait  point;  leur  mère  commune  en  avait  donne  la  moi- 
tié à  l'aîné ,  et  sans  doute  que  Gaspard  de  Monstiers 
avait  aussi  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère  qui  était 
demeurée  propriétaire  de  l'autre  moitié. 

Cependant ,  en   1 706  ,  il  parait  que  Gaspard  de 

Monstiers ,  prétendant  que  le  droit  d'entrée  aux  états 

de  Languedoc  ne  devait  pas  passer  avec  la  terre  de 

Rieux^  a  celui  qui  en  serait  adjudicataire ,  demanda 

.  d'y  être  conservé  ;  mais  cette  prétention  fut  condamnée 

Sar  un  arrêt  du  conseil  du  9  août  1706  ;  Gaspard  de 
[onstiers  la  renouvela  en  la  cour  ;  mais  il  en  fut  en- 
core débouté  par  deux  arrêts ,  des  19  août  et  2  sep- 
tembre 1706. 

C'est  après  avoir  surmonté  tous  ces  obstacles ,  que 
le  poursuivant  est  parvenu  enfin  à  faire  prononcer  l'ad- 
juaication  par  arrêt  du  21  juin  1707.  M®  Borderel, 
procureur  en  la  cour  ,  à  qui  elle  fut  faite  pour 
181,000  livres,  en  fit  sa  déclaration  au  profit  du  sieur 
Bernard,  qui  consigna  le  prix  le  27  du  même  mois, 
prit  possession  le  27  novembre  de  la  même  année,  et 
rendit  foi  et  hommage  au  roi  le  3i  mars  1708. 

Adjudicataire  par  décret  d'une  terre  saisie  réelle- 
ment depuis  trente  ans,  il  y  trouva  des  dégradations 
immenses  ;  il  était  d'une  nécessité  indispensable  de  ré- 
parer les  bâtimens ,  et  de  tout  remettre  en  valeur.  Le 
sieur  Bernard ,  muni  du  titre  le  plus  solemnel  et  le 
plus  solide ,  n'a  pas  différé  à  y  pourvoir. 

Cependant ,  le  8  mars  1720,  Gaspard  de  Monstiers, 
comte  de  Merinville ,  l'a  fait  assigner  en  la  cour ,  pour 
voir  ordonner  le  rabattement  du  décret  ,  suivant  un 
usage  qui  s'est  introduit  au  parlement  de  Toulouse,  et 
en  conséquence ,  voir  dire  que  le  sieur  Bernard  serait 
tenu  de  lui  délaisser  la  terre  de  Rieux  et  ses  dépen- 
dances ,  aux  offres  de  lui  rembourser  le  prix  de  lad- 
judication  ,  frais  et  loyaux-coûts. 

En  défendant  à  cette  demande,  le  sieur  Bernard  a 
conclu ,  de  sa  part ,  à  ce  que  l'arrêt  de  décret  de  la 
terre  de  Rieux ,  ensemble  ceux  qui  avaient  ordonné 
que  le  droit  d'entrée  aux  états  de  Languedoc  y  serait 
compris ,  fussent  exécutés  ;  ce  faisant ,  qu'il  fût  main- 
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tenu  en  la  propriété  ,  possession  et  jouissance  de  la 
terre  de  Rieux  et  ses  dépendances  ,  droits  utiles  et  ho- 
norifiques ,  dont  l'entrée  aux  états  de  la  province  fait 
{)artie ,  et  que  le  sieur  de  Merinville  fût  condamné  à 
ui  restituer  tous  les  fruits  et  émolumens  de  ladite  en- 
trée aux  états,  depuis  et  compris  1707,  jusques  et 
compris  1 7 1 9 ,  et  aux  intérêts  desdits  émolumens  par 
forme  de  dommages  et  intérêts  depuis  qu'ils  ont  été  re- 
çus. C'est  sur  ces  différentes  demandes  qu'il  s'agit  de 
prononcer. 

Moyens.  —  S'il  s'agissait  d'un  décret  prononcé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  et  que  le  rabatte- 
ment fut  demandé  dans  le  même  tribunal ,  le  sieur  de 
Merinville  ne  pourrait  se  flatter  de  le  faire  ordonner. 

Premièrement,  parce  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander le  rabattement. 

Secondement  ,  parce  qu'il  n'est  pas  venu  dans  le 
temps  fatal  après  lequel  on  n'écoute  plus  ces  sortes  de 
demandes. 

Mais ,  s'agissant  d'un  décret  poursuivi  et  prononcé 
au  parlement  de  Paris  ,  qui  n'admet  point  l'usage  du 
rabattement ,  et  qui  se  tient  exactement  à  la  disposi- 
tion de  la  loi  et  de  l'édit  des  criées,  sa  demande  est 
absolument  dénuée  de  prétexte. 

Ces  différentes  propositions  sont  faciles  à  établir ,  en 
appliquant  à  chacune  les  principes  qui  lui  convien- 
nent. 

Xe  comte  de  Merinville  n'a  pas  qualité  pour  demander  le 

rabattement. 

F®  Proposition.  Les  décrets  sont  irrévocables  de 
leur  nature  :  la  justice  vend  le  bien  des  débiteurs  à  la 
poursuite  des  créanciers  ;  par-là ,  elle  transfère  à  l'ad- 
judicataire une  propriété  incommutable  ,  et  la  même 
qui  est  acquise  à  tous  ceux  qui  achètent  par  contrat 
volontaire  ;  c'est  un  principe  de  droit  naturel ,  qu'on 
ne  peut  pas  détruire  les  engagemens  qu'on  a  contrac- 
tés; le  vendeur  ne  peut  pas  reprenare  la  propriété 
qu'il  a  cédée ,  et  la  justice  qui  vend  pour  le  débiteur , 
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ne  peut  pas  dépouiller  l'adjudicataire  de  la  propriété 
qu'elle  lui  a  de'féree. 

L'article  49  de  l'ordonnance  de  Moulins  en  contient 
une  disposition  expresse  ;  il  veut  que  les  ordonnances 
du  royaume ,  sur  les  criées  et  adjudications  par  cfe- 
crety  soient  étroitement  gardées  dans  tout  letoyaume, 
sans  user  de  la  forme,  de  mission  en  possession  ré- 
iH)cable;  il  règle  des  délais  des  enchères ,  et  ajoute  que, 
icelui  passé ,  l'adjudication  sera  faite  sans  plus  re- 
cevoir aucune  enchère ,  débat  ou  empêchement  de 
personne  quelconque. 

Le  parlement  de  Toulouse  ,  par  un  règlement  du 
23  décembre  1 566 ,  s'était  conformé  aux  ordonnances 
du  royaume  dans  cette  partie  :  l'article  dernier  du  rè^ 
glement  porte  :  Apres  V expédition  desquels  décrets 
ne  seront  les  débiteurs  condamnés  ou  autres ,  reçus 
à  demander  recouvrement  des  biens  décrétés  y  ou 
contre  iceux  former  opposition  par  quelque  moyen 
que  ce  soit. 

M.  de  la  Roche^Flavin,  qui  rapporte  ce  règlement, 
ne  parle  point  de  son  chef,  c'est  le  texte  même  du 
règlement  qu'il  donne  au  public  ;  ainsi ,  c'est  tomber 
dans  une  erreur  grossière,  de  prétendre  qu'il  s'est 
trompé ,  puisqu'il  n'expose  pas'  son  sentiment ,  mais  la 
loi  même.  La  note  de  Graverol  ,  que  l'on   a  relevée 

Sour  le  sieur  de  Merin ville,  quoique  placée  dans  l'en- 
roit  où  M.  de  la  Roche-Flavin  rapporte  le  règlement, 
se  réfère  cependant  à  un  autre  article  du  même  titre. 
C'est  ce  qui  est  évident  par  la  note  niême  dont  voici 
les  termes 
ce  titre 

le  débiteur  pouvait  en  empêcher  V effet  par  le  moyen 
d'une  offre  suffisante  ;  mais  l'usage  du  parlement 
est  contraire  y  car  même ,  le  décret  exécuté  en  of- 
frant paiement  au  créancier  à  deniers  découverts  y 
*  tant  pour  le  principal  que  pour  les  dépens  ,  le  dé- 
biteur peut  en  empêcher  l'eflèt. 

Graverol  ne  conteste  donc  pas ,  ne  révoque  pas  en 
doute  le  règlement  ;  mai»  écrivant  plus  d'un  siècle 
après  M.  de  la  Roche-Plavin ,  il  atteste  un  usage  con- 


t   C'C    uui  C9L  cViucilL    uai    la    xjuic    uiciii^   uvtAb    vvta^x 

.ermes  :  Uau^ur  a  cru ,  suivant  V article  20  de 
itre  ,  qu'avant  l'expédition  du  décret  seulement^ 
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traire  à  celui  dont  M.  de  la  Roche-Flavin  avait  renda 
compte.  Ainsi ,  l'autorité  du  règlement  ne  peut  étire 
ëbranlée ,  et  la  conséquence  qui  en  résulte  est  que  le 
parlement  de  Toulouse  suivait  alors  dans  les  décrets , 
et  les  principes  du  droit  naturel ,  et  la  rigueur  des 
ordonnances. 

n  est  vrai  que  depuis ,  par  pure  commisération ,  ii 
a  introduit  un  usage  singulier  par  sa  jurisprudence , 
qui  est  d'admettre  les  débiteurs  dont  les  biens  ont  été 
vendus  par  décret,  à  y  rentrer  pendant  un  certain 
temps  ,  en  offrant  au  créancier  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire ,  le  prix  principal  de  l'adjudication ,  avec  tous 
les  frais ,  loyaux-coûts  ,  impenses ,  améliorations.  Cest 
ce  que  l'on  appelle  dans  ce  parlement  le  rabattement 
du  décret. 

Gomme  cet  usage  n'est  fondé  que  sur  une  pure 
grâce  que  le  parlement  a  cru  pouvoir  &ire  de  sa 
pleine  autorité ,  il  a  été  sujet  à  mille  variations  y  et 
n'a  jamais  eu  de  règles  sûres.  On  a  même  jugé  que  les 
sièges  inférieurs  ne  pouvaient  prononcer  le  rabatte- 
ment des  décrets  émanés  de  leur  autorité ,  parce  que , 
comme  dit  M.  d'Olive ,  c'est  ufie  grâce  qui  ne  peut 
partir  que  de  la  puissance  d'une  juriaiciion  sou^ 
veraine.  Il  faut  donc  s'adresser  au  parlement  de  Tou- 
louse pour  le  rabattement  des  décrets  interposés  dans 
les  juridictions  inférieures. 

Le  temps  dans  lequel  on  reçoit  cette  action  a  tou- 
jours été  un  objet  de  contradiction  ;  cependant ,  il  s'est 
insensiblement  établi  dans  l'usage,  que  pour  les  dé- 
crets émanés  du  parlement ,  il  fallait  se  pourvoir  dans 
les  dix  ans ,  et  pour  ceux  qui  ont  été  prononcés  par 
les  juges  inférieurs ,  dans  les  vingt  ans. 

La  forme  de  prononcer  sur  les  demandes  en  rabatte 
ment ,  tient  de  la  singularité  de  l'usage  même  ;  car  on 
ne  manque  jamais  de  débouter  celui  qui  poursuit  le 
rabattement ,  de  sa  demande ,  et  même  de  le  condam- 
ner aux  dépens;  après  quoi,  pour  certaines  considéra- 
tions, on  ordonne  cependant  que  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  lui  délaisser  la  terre ,  en  remboursant  le  prix 
principal ,  et  tout  ce  qu'il  en  a  coûté. 


s 
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1  plus  étendue  à  leurs  enliina  et 


Mais  cette  grâce  si  exorbitante  du  droit  commun, 
et  si  contraire  à  Tordonnance ,  n'a  pns  éié  accordée  à 
toutes  sortes  de  personnes  ;  elle  n'a  eié  iniroduiie  qu'en 
faveur  des  débiteurs  euï-méraes,  dont  les  biens  avaient 
élé  décrétés ,  et  tout  a 
desceodans. 

C'estle  sentiment  de  tous  les  auteurs  du  parlement 
de  Toulouse.  M.  deCatelan,  livre  6,  chapitre  i3, 
après  avoir  rendu  compte,  dans  le  chapitre  précédent , 
de  l'usage  introduit  en  faveur  du  débileur  discuté, 
ajoute ,  dans  celui-ci ,  que  le^ls  peut  user  du  rabat- 
tement d'un  décret  obtenu  sur  les  biens  de  son  père, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  son  héritier.  C'est  donc  une 
,  grâce  personnelle  au  débiteur  et  à  son  fils. 

M'  Gabriel  de  Vedel ,  qui  a  donné  un  recueil  d'ob- 
servations sur  M.  de  Catetan,  pose  pour  principe  géné- 
ral, que  le  rabattement  du  décret  est  personnel  au  dis- 
cuté, et  qu'il  ne  peut  être  transmis  ni  par  cession  ni 
par  donation  j  il  rapporte  même  un  arrêt  du  i3  lé- 
vrier 1720,  par  lequel  une  fille,  qui  était  légilimaire 
dans  la  succession  de  son  père ,  fut  débouie'e  de  sa  de- 
mande en  rabattement ,  parce  que  les  biens  de  son  père 
avaient  été  vendus  par  décret  poursuivi  sur  ta  tête  de 
Hera'i  Radavel  son  frère ,  et  non  sur  celle  de  Claude 
Radavel  leur  père  commun. 

M°  François  Boutaric ,  qui  a  fait  imprimer  à  Tou- 
louse ,  en  i^SS  ,  les  Instituts  de  Juslinien  conférés 
avec  le  droit  français,  nous  dit  pre'cisément  que  le  dé- 
biteur discuté  et  ses  enfans ,  héritiers  ou  non  de  leur 
père,  peuvent  seuls  intenter  l'action  en  rabattement, 
qui  ne  peut  être  cédée  ni  transmise  à  des  héritiers 
étrangers. 

Mais ,  pourquoi  recourir  à  des  autorités  étrangères 
au  sieur  de  Merinville?  Il  a  produit  lui-même  un  acte 
de  notoriété  de  MM.  les  avocats  et  procureurs  géné- 
raux du  parlement  de  Toulouse ,  du  1  o  mai  1 707 ,  qui 
porte,  qu'un  débiteur  ou  les  descendans  d'icelui  sont 
reçus ,  pendant  dix  ans ,  à  rabattre  le  décret  pour- 
suivi sur  les  biens  dudit  débiteur.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  héritiers  en  général  qui  sont  admis  au  rabatte- 
CocQiN'  TOME  VIII.  22 
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ment  du  décret ,  c'est  un  privilëge  limité  à  la  personne 
du  débiteur ,  on  tout  au  plus  de  ses  descendans. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela-  si  dans  la 
déclaration  que  le  roi  a  donnée  au  mois  de  janvier 
1 7  36  9  pour  donner  force  de  loi  à  Favenir  à  Tusa^  du 
rabattement  des  décrets  en  Languedoc ,  il  est  dit,  dans 
l'article  1 1 ,  gue  le^ propriétaires  des  biens  décrétés  y 
ou  leurs  enfans  ou  descendans  y  pourront  seuls  se 
poun^oir  en  rabattement  de  décret^  et  ce  y  dans  le 
délai  ci^après  marqué.  On  a  suivi  en  cela  ce 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  avait 
établi ,  pour  renfermer  dans  des  bornes  étroites  une 
grâce  contraire  au  droit  commun,  à  l'ordonnance  ^  et  â 
1  usage  de  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Suivant  ces  principes ,  la  demande  en  rabattement 
de  décret,  formée  par  le  comte  de  Merinville,  n^  pouf- 
rait  pas  même  être  écoutée ,  quand  il  s'agirait  d'un  dé- 
cret qui  serait  intervenu  au  parlement  de  Toulouse. 
La  terre  de  Rieux  n'a  point  été  saisie  ni  décrétée  sur 
lui',  elle  ne  l'a  pas  même  été  sur  un  de  ses  ascenda^s. 
On  a  déjà  exposé  dans  le  fait ,  que  la  saisie  r^lle  avait 
éié  faite  et  le  décret  poursuivi ,  tant  sur  dame  Margue- 
rite de  la  Jugie,  comtesse  de  Rieux,  que  sur  Charles 
de  Monstiers^  son  fils  aîné;  mais  que  l'un  et  l'autre 
étant  décédés  dans  le  cours  des  poursuites,  leurs  enfans 
et  petits-enfans  avaient  renoncé  a  leur  succession ,  et 
qu'il  avait  été  créé  un  curateur ,  contre  lequel  on  avait 
continué  la  procédure,  et  avec  lequel  l'adjudicatioB 
était  intervenue.  Le  bien ,  lorsqu'il  a  été  vendu,  n'ap^- 
partenait  donc  point  aux  ascendans  du  comte  de  SSe- 
rinviUe  ;  c'était  un  bien  abandonné  et  vacant,  qui  a  été 
adjugé;  et,  par  conséquent,  personne  n'a  droit  d'en 
demander  le  rabattement. 

Cette  grâce  n'a  été  accordée  dans  l'usage ,  qu'en  fa- 
veur d'un  débiteur  qui ,  n'ayant  point  été  en  état  de  sa- 
tisfaire ses  créanciers ,  a  été  forcé  de  laisser  vendre  son 
bien  :  on  lui  permet  d'y  rentrer ,  on  le  permet  même,  à 
ses  enfans  et  descendans;  mais,  lorsque  le  b^n  fi'ft 
point  été  vendu  sur  le  débiteur ,  mais  sur  un  cûfal^or 
à  sa  succession  vacante,  il  n'y  a  point  d'exemple  qui^ 
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fîans  ce  cas  on  ait  admis  le  rabattement.  Il  s'agit  ici 
d'une  grâce  exorbitante,  qu'il  n'est  pas  permis  d'é- 
tendre, et  qu'il  conviendrait  nien  plutôt  de  restreindre  : 
il  n'^t  donc  pas  permis  d'en  Êdre  usage  dans  un  cas 
où  Ton  ne  trouve  aucun  privilège ,  aucune  trace  dans  la 
jurisprudence  qui  l'ait  autorise'. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  curateur  à  la  succession 
vacanie représente  le  défunt;  car,  outre  qu'en  pareille 
matière  il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  fiction,  il 
n'est  pas  vrai  exactement  que  le  curateur  représente  le 
dëfiint,  comme  pourrait. faire  un  héritier.  Par  renon- 
ciation de  tous  les  héritiers  à  la  succession ,  le  bien  est 
vacant;  il  n'a  plus  de  propriétaire,  et  le  curateur  qui 
est  créé  est  un  personnage  fictif  que  l'on  n'introduit 
que  pour  la  forme  de  la  procédure  ;  mais  dans  la  réa- 
lité on  ne  vend  sur  aucun  débiteur  ;  on  vend  un  bien 
qui  n'a  point  de  propriétaire ,  et  par  conséquent  on 
vend  un  bien  dont  personne  n'a  droit  de  faire  rabattre 
le  décret.  Il  est  vrai  que  les  enfans ,  sans  être  héritiers 
dé  leur  père ,  peuvent  faire  rabattre  le  décret  d'un  bien 
adjugé  sur  lui  ;  mais  il  faut  toujours  que  l'adjudication 
ait  été  faite  sur  leur  père ,  et  que  ce  soit  là  le  litre  qui 
l'ait  dépouillé  ;  car ,  quand  l'adjudication  se  trouve 
Êûte  sur  un  curateur  créé  à  des  biens  vacans ,  à  une 
succession  vacante  ,  alors  comme  il  n'y  a  point  de 
propriétaire  dépouillé  par  le  décret ,  il  n'y  en  a  point 
aussi  qui  soit  en  droit  de  réclamer.  En  un  mot ,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  c'est  ici  une  grâce  exorbitante  que 
ron  ne  peut  pas  étendre  d'un  cas  a  un  autre. 

D'ailleurs,  quand  on  supposerait  que  l'adjudication 
aurait  été  faite  sur  les  parties  à  qui  la  saisie  réelle 
avait  été  originairement aénoncée,  c'est-à-dire,  sur  la 
dame  comtesse  de  Rieux,  et  sur  Charles  de  Monstiers 
son  aîné,  de  quel  droit  Gaspard  de  Monstiers  auraii-il 
demajUdé  le  raoattement  du  décret  par  rapport  à  la 
portion  qui  appartenait  à  son  firère?  A  cet  égard,  il 
n'était  ni  partie    saisie ,  ni  débiteur  discuté ,  ni  pro- 

Sri^aîre  dépouiUé  par  le  décret ,  ni  enËmt,  ni  descen- 
aiit'du  discuté,  qui  sont  les  seuls  à  qui  là  grâce  du 
rabattement   ait  été  accordée.  Il  n'aurait  été  qu'un 
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simple  coUatëral,  un  collatëral  même  qui  n'aurait  point 
été  héritier  ;  car  après  la  mort  de  Charles  de  Monstiers, 
ses  en&ns  ayant  renonce  à  la  succession ,  elle  n'a  point 
été  acceptée  par  Gaspard  son  frère  ;  au  contraire,  il  a 
été  créé  un  curateur  à  cette  succession  vacante.  Onoeie 
conçoit  pas  de  quel  droit,  ni  sous  quel  prétexte  Ga»- 

{)ard  de  Monstiers,  comte  de  Merinville,  en  a  fermé 
a  demande  ,  ni  comment  il  prétend  la  soutenir. 

Tout  son  droit  se  réduirait  donc  à  demsander  le  ra- 
battement pour  la  portion  appartenante  à  leur-  n^ère 
commune;  il  ne  pourrait  jamais  porter  ses  prétentions 
plus  loin  ;  et  dans  ce  cas ,  il  ne  parviendrait  qu'à  ob- 
tenir une  copropriété  indivise  avec  le  sieur  Bernard, 
qui  conduirait  nécessairement  à  la  nécessité  de  Eure 
une  licitation  entre  les  copropriétaires;  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  l'objet  d'une  demande  en  rabattement  : 
mais  cette  portion  même  ne  peut  jamais  être  réclamée, 
puisque,  comme  on  l'a  dit,  elle  n'a  point  été  vendue 
sur  la  mère,  mais  sur  un  curateur  à  sa  succession  va- 
cante. 

Il  est  donc  certain  que  le  rabattement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  faveur  du  débiteur  sur  qui  l'adjudication  a 
été  faite ,  et  de  ses  descendans.  Le  comte  de  M erin- 
ville  ne  peut  jamais  être  dans  ce  cas  pour,  la   portion 

3ui  appartenait  à  Charles  de  Monstiers,  dont  il  ne 
escend  pas  ;  il  n'y  est  pas  même  pour  la  portion 
de  sa  mère,  puisque  l'adjudication  n'a  pas  été  raîte  sur 
elle ,  mais  sur  un  curateur  créé  à  la  succession  va- 
cante ;  il  n'a  donc  pas  de  qualité  pour  demander-  le 
rabattement;.' 

Le  comte  de  Merinyille  n'a  pas  formé  sa    demande  dans  le 

délai  fataU 

!!•  Proposition.  —  Comme  le  rabattement  de  dëerei 
est  une  pure  grâce,  la  même  jurisprudence  qui  Fa- in- 
troduit, a  pu  lui  prescrire  un  temps  dans  lequel  seul  il 
pourrait  être  admis ,  et  n'a  pas  été  obligée  de  lui  acôorder 
le  terme  des  actions  ordinaires ,  qui  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans. 
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Ce  terme  a  été  fixé  à  dix  ans  pour  les  décrets  pro- 
noncés par  les  arrêts,  et  à  vingt  ans  pour  ceux  qui 
étaient  éoianés  des  juges  intérieurs  :  il  a  même  été  réduit 
indistinctement  à  dix  ans,  par  l'article  12  de  la  décla- 
ration de  1^36.  Il  faut  avouer  même  que  ce  délai  est 
excessivement  long,  puisqu'il  faut  qu'un  adjudicataire 
voie  écouler  dix  années  avant  que  de  pouvoir  compter 
sur  sa  propriété  ;  toujours  incertain  de  son  sort ,  tou- 
jours dans  l'impossibilité  de  s'arranger,  de  bâtir,  de  dé- 
truire, de  changer  les  différentes  parties  de  terre ,  suivant 
son  goût  ,  et  souvent  même  suivant  son  intérêt;  simple 

f)ossesseur  précaire,  Ibrcé  de  garder,  si  on  n'agit  pas, 
brcé  d'abandonner,  si  on  agit  ;  il  est  difficile  de  conce- 
voir une  situation  plus  triste  et  plus  gênante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  règle  pour  les  décrets 
e'manés  de  l'autorité  du  parlement  de  Toulouse,  ou  des 
juges  inférieurs.  S'il  s'agissait  d'un  pareil  décret,  et  que 
quelqu'un  eût  qualité  pour  le  faire  rabattre ,  il  aurait 
été  obligé  de  former  sa  demande  en  rabattement  dans 
le  délai  de  dix  années.  Cela  ne  souffre  point  de  difficulté  ; 
c'est  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  at- 
testée par  le  sentiment  de  tous  les  auteurs;  c'est  ce  que 
Sorte  l'acte  de  notoriété  de  1 707 ,  produit  par  le  comte 
e  Merinville;  c'est  enfin  la  disposition  expresse  de  la 
déclaration  de  1736,  qui  faisant  courir  les  dix  années 
du  jour  de  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire,  ne 
permet  pas  même  de  proroger  le  délai ,  sous  prétexte  des 
nuUités  qui  se  trouveraient  dans  la  mise  en  possession , 
si  ces  nullités  n'étaient  proposées  qu'après  les  dix  ans, 
et  qui  veut  que  ce  délai  soit  fatal  aux  pupilles  et  aux 
mineurs. 

L'application  de  ce  moyen  est  bien  facile.  L'adjudica- 
tion de  la  terre  de  Rieux  est  du  a  i  juin  1 707 ,  la  mise' 
en  possession  du  sieur  Bernard  du  27  novembre  de  l 
même  année ,  et  la  demande  en  rabatiement  du  8  mars 
1 720 ,  plus  de  douze  ans  et  trois  mois  apics  la  prise  de 
possession,  et,  par  consëquenl ,  bien  au  delà  du  de'Iai 
râlai  après  lequel  ces  sortes  de  demandes  ne  peuvent  plus 
être  écoulées.  Le  moyen  ne  peut  donc  pas  être  dans  ua 
plus  grand  jour. 
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Aussi  toute  la  défensedu  comte  de  Merinville  est  de 
prétendre  qu'il  a  éié  dispensé  de  ce  délai ,  ou  qu'il- a  été 
prorogé  en  sa  faveur  par  un  arrêt  du  conseil;  mais  il 
suffit  de  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  s'est  passé 
à  ce  sujet,  pour  connaître  toute  l'illusion  de  cette  dé- 
fense. 

Dans  le  cours  de  la  dixième  année,  dans  laquelle  la 
demande  en  rabattement  aurait  dû  être  formée  si  l'adju- 
dication faite  au  sieur  Bernard  en  avait  été  suscepûme, 
le  sieur  de  Merinville  présenta  une  requête  au  roi, 
dans  laquelle  il  exposa  que  les  créanciers  de  son  père, 
ayant  saisi  réellement  les  biens  de  sa  mère  y  la  bar- 
ronnie  de  Riewr  avait  été  adjugée  au  sieur  jBernard 
pour  i(5i,aoo  livres  ,  par  arrêt  du  2\Juin  1707; 
que  suivant  Vus  âge  du  parlement  de  Toulouse,  il 
avait  droit  pendant  dix  ans  de  rentrer  dans  les  biens 
de  sa  mère ,  en  remboursant  au  décrétiste  le  prix 

de  son  décret  y  frais  et  loyaux  coûts que  cet 

usage  n'étant  fondé  que  sur  une  grâce  que  le  parle" 
ment  de  Toulouse  veut  bien  faire ,  en  accordant  ce 
délai  y  il  espérait  de  la  bonté  de  sa  nuijesté,  à  qui. 
il  appartient  véritablement  de  faire  des  grâces, 
qu'elle  voudrait  bien  proroger  ce  délai  ^  en  considé'- 
ration  des  services  de  son  père  et  des  siens.  Sur  cet 
exposé,  il  surprit  un  arrêt  le  1 7  juin  1717  ?  par  lequel 
le  roi  prorogeait  de.  cinq  années  la  faculté  acquise 
au  comte  de  Merinville  par  V usage  de  la  province 
de  Languedoc ,  de  rentrer  dans  la  terre  et  baronnie 
de  Hieux,  à  compter  du  Jour  de  la  prise  de  possession 
du  sieur  Bernard.  L'arrêt  ajoute  que  pour  son  exécu- 
tion ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Quand  cet  arrêt  n'aurait  pas  été  rétracté  dans  la  suite^ 
et  que  Je  sieur  de  Merinville  pourrait  le  présenter  au- 
jourd'hui comme  un  titre  subsistant  en  sa  faveur,  il 
n'en  pourrait  tirer  aucun  secours. 

Non-seulement  c'est  un  arrêt  sur  requête,  et  lors 
duquel  le  sieur  Bernard  n'a  point  «'lé  enlendu,  mais 
c  est  un  arrêt  qui  renferme  une  grâce  saiis  exemple , 
accordée  au  préjudice  d'un  tiers  :  le  délai  de  dix  années, 
fixé  par  la  jurisprudence  qui  a  introduit  le  rabattement 
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des  décrets,  forme  une  prescription  par  Vaccomplisse- 
ment  de  laquelle  l'adjudicataire  doit  acquérir  eofÎD  un 
état  stable,  et  devenir  propriétaire  iiicommutable  de 
son  Lien  ;  mais  peut-on  proroger  au  préjudice  d'un 
particulier  le  terme  de  la  prescription?  Les  coutumes 
ne  donnent  qu'un  certain  temps  pour  l'exercice  du  re- 
trait lignager  ou  féodal.  Que  penserait-on  d'un  homme 
qui  n'ayant,  par  la  coutume,  qu'un  an  pour  former  sa 
demande  en  retrait  lignager ,  surprendrait  un  arrêt  sur 
requête,  par  lequel  il  se  ferait  donner  deux  ans,  troisans 
pour  l'exercice  de  cette  action?  d'un  autre,  qui  n'ayant 
que  dis  ans  pour  se  pourvoir  en  lésion  d'outre-moitié 
de  juste  prix  contre  une  vente  par  lui  laite,  viendrait 
demander  au  roi  dans  la'  neuvième ,  dans  la  dixième 
année,  que  ce  délai  fût  proroge  jusqu'à  vingt  ans?  En 
un  mot,  qu'y  aur»it-il  d'assuré  dans  l'état ,  dans  la  for- 
tune deslàmilles,  si  l'on  pouvait  ainsi  se  jouer  des  pres- 
criptions légales  par  des  arrêts  surpris  de  la  religion  du 
souverain? 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  prescription  de  dix  ans , 
pour  le  rabaltement  de  décret,  n'est  établie  par  aucune 
loi  ;  car  on  re'pondrait  aussitôt  que  le  rabaltement 
lui-même  n'a  point  son  fondement  dans  la  loi;  d'où  il 
faut  conclure  ou  <jue  le  rabattement  ne  doit  point  être 
admis,  ou  que  si  l'on  délère  à  la  jurisprudence  qui 
l'a  introduit ,  il  faut  aussi  avoir  les  mêmes  égards  pour 
la  prescription  par  laquelle  elle  en  a  restreint  l'exer- 
cice. 

C'est  donc  une  prescription  qui  a  la  même  force 
et  la  même  autorité ,  que  l'action  même  à  laquelle  on 

fieut  l'opposer  ;  et  comme  rien  n'est  plus  sacré  que 
a  prescription  qui  tend  à  mettre  un  titre  légitime  à 
l'abri  de  toute  atleînle,  il  n'y  a  rien  aussi  qui  soit 
moins  susceptible  de  prorogation.  On  tolérerait  bien 
plutôt  une  demande  à  fin  d'être  relevé  du  laps  de 
temps,  après  la  prescription  acquise,  qu'une  pareille 
prorogation.  Celui  qui  demande  à  être  relevé  du  laps 
de  temps ,  pourrait  juslitier  qu'il  a  été  dans  l'impos- 
sibilité d'agir  par  certaines  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  trouvé;  il  pourrait  dire   qu'il   a   ignoré  le  litre 
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contre  lequel  il  demande  à  se  pourvoir^  qu'il  n'avait 
pas  compris  îè  préjudice  qu'il  en  souffrait,  et  qu'il 
ne  l'a  dëcouvert  que  depuis.  En  un  mot.|  il  n'est  pas 
impossible  qu'une  pareille  demande  né  soit  fondée  sur 
des  motifs  légitimes,  du  moins  très-spécieux;  mais 
une  demande  en  prorogation  ne  peut  jamais  avoir  de 
prétexte. 

A  quoi  se  réduit  une  pareille  demande?  J'ai  une 
action  que  je  dois  exercer  dans  un  certain  temps,  je 
suis  encore  dans  mon  délai,  je  suis  le  maître  d'agir 
et  de  former  ma  demande;  mais  je  demande  qu'on  me 
dispense  de  la  former  à  présent  que  mon^  droit  est  ou- 
vert, et  qu'on  me  réserve  la  liberté  de  la  former  quand 
mon  droit  sera  éteint  et  prescrit.  On  ose  dire  qa^une 
pareille  proposition  tient  de  l'indécence  et  de  l'égare- 
ment. Il  n'y  a  personne  qui,  en  l'entendant,  ne  s'écrie  : 
Vous  voulez  exercer  une  action  en  rabattement ,  votre 
droit  subsiste  et  n'est  point  prescrit;  aiie  n'agissez- 
vous  dès  aujourd'hui  ?  Pourquoi  demanaer  une  grâce 
dont  vous  n'avez  pas  besoin?  Pourquoi  forcer  les  règles 
sans  cause  et  sans  objet?  Il  n'est  donc  pas  possible  de 
déférer  à  une  pareille  demande,  et  il  faut  nécessairement 
qu'on  en  ait  imposé  à  la  religion  du  prince  pour  l'ob- 


tenir. 


niant 
matière 


Aussi  le  même  arrêt,  en  ordonnant  que  toutes  lettres 
nécessaires  seraient  expédiées,  annonçait  assez  qu'il 
faudrait  se  pourvoir  devant  les  juges  ordinaires  pour 
l'enregistrement  de  ces  lettres,  et  qu'alors  la  partie 
intéressée  aurait  la  liberté  de  réclamer,  et,  en  for- 
it  opposition  à  l'enregistrement,  de  discuter  la 
ière  dans  les  règles ,  et  de  faire  juger  si  le  sieur 
de  Merinville  pouvait  profiter  d'une  pareille  grâce.  Ce 
n'est  donc  qu  une  prorogation  obtenue  sans  préjudice 
du  droit  d'un  tiers  ;  mais  le  sieur  de  Merinville  n  avant 
point  obtenu  de  lettres-patentes  sur  cet  arrêt,  il  lui 
serait  impossible  d'en  faire  aucun  usage  quand  l'arrêt 
même  n'aurait  pas  été  rétracté. 

Mais  la  surprise  qu'on  avait  faite  à  la  religion  du 
prince ,  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Le  sieur  de  Me- 
rinville ayant  lait  signifier  le  1 2  juin  1717  l'arrêt  qu'il 
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avait  obtenu  le  7  du  même  mois,  ïe  sieur  Bernard 
y  forma  opposition  par  une  requête  du  a6  novembre 
de  la  même  année.  Le  sieur  de  Merinvillc ,  qui  ne 
pouvait  soutenir  la  grâce  qu'il  s'e'tail  fait  accorder,  ne 
défendit  point  à  la  requête  du  sieur  Bernard.  Ce  fut 
même  de  son  consentement  que  par  arrêt  du  2  mars 
1 720 ,  le  sieui'  Bernard/ut  reçu  opposant  à  celui  du 
3  7  juin  1717)  qui  demeurerait  nul  et  non  avenu  ,■  en 
conséquence ,  les  parties  furent  remises  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  au  jour  et  date  dudit 
arrêt;  ce  faisant,  elles  furent  renvoyées  devant  qui 
il  appartiendrait  sur  leurs  contestations  et  différends 
respectifs ,  et  il  leur  fut  permis  d'y  exercer  tels 
droits  qu'elles  pouvaient  avoir  lors  dudit  airêt  du 
•]  juin  1717,  défenses  au  contraire. 

Suivant  ce  second  arrêt ,  la  prorogation  accordée 
par  le  premier  ne  subsistait  plus;  l'arrêt  demeurait 
comme  non  avenu,  et,  par  conséquent,  on  ne  pou- 
vait plus  s'en  taire  un  titre  pour  e'iendre  le  de'Iai 
fatal  des  dix  années.  Cependant  le  sieur  de  Merinville 
donnant  une  fausse  interprétation  à  l'arrêt  du  2  mars 
1720,  forma  le  S  du  même  mois  sa  demande  en 
rahailemcnt  du  de'crct  de  la  terre  de  Rieux  ;  mais  le 
sieur  Bernard  l'ayant  d'abord  soutenu  non-recevable  , 
comme  n'ayant  agi  qu'après  les  dix  années,  le  sieur 
de  Merinvillc  retourna  au  roi  pour  faire  expliquer 
Varrêtduamars  dans  le  sens  qu'il  voudrait  lui  attribuer. 

Il  prélendit  donc  qu'en  recevant  le  sieur  Bernard 
opposant  à  l'arrêt  du  7  juin  17171  et  remettant  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient  au  jour  de  cet 
arrêt ,  le  roi  avait  prétendu  qu'on  ne  compterait  plus 
le  temps  qui  s'était  écoulé  entre  les  arrêts  des  7  juin 
1717  et  2  mars  1720;  en  sorte  que  le  sieur  de  Merin- 
ville, ayant  encore  plus  de  cinq  mois  pour  former  sa 
demande  le  7  juin  1717,  il  devait  encore  avoir  le 
même  temps  à  compter  depuis  le  2  mars  1720.  Sur  ce 
fondement,  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  sa  majesté  dé- 
clarer qu'elle  avait  entendu  conserver  au  sieur 
comte  de  Merinville  le  même  délai  qu'il  avait  lors 
de  l'arrêt  du  7  juin  1717  pour  entrer  dans  la  ba- 
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rormie  de  Rieux  y  encore  qu'il  soit^  dit-il ,  à  présent 
expiré. 

Cette  requête  ayant  éié  communiquée  au  sieur  Ber- 
nard, il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  voir  que  c'était  une 
voie  indirecte  pour  faire  revivre  l'arrêt  de  1717  ,  au*^ 
quel  il  avait cété  reçu  opposant;  en  sorte  que  par  l'ar- 
rêt contradictoire  qui  mtervint  le  17  août  1720,  sa 
majesté  ,  au  lieu  de  juger  ope  le  délai  que  le  sieur  de 
Merinville  avait  le  7  juin  1717,  lui  avait  été  conservé  par 
l'arrêt  du  â  mars  1720 ,  déclare  seulement  qu'enrC' 
mettant  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  au 
jour  et  date  de  V arrêt  de  1717,  elle  avait  enlemâu 
conserver  en  entier  au  comte  ae  Merinville  la  pré- 
tenlion  qu'il  avait  d'être  dans  le  temps  de  se  fkmr^ 
voir  en  rabattement  de  décret  pour  rentrer  dans  la 
baronnie  de  Rieux;  sur  laquelle  prétention^  et  sur 
les  défenses  contraires  du  sieur  Bernard  ^  il  serait 
fait  droit  par  le  parlement,  ainsi  qu'il  aurait  pu 
faire  avant  l'arrêt  du  'j  juin  1717. 

C'est  donc  au  sieur  de  Merinville  à  faire  valœr  au- 
jourd'hui cette  prétention,  s'il  le  peut.  On  convient 
que  le  roi  ne  l'a  point  condamnée,  qu'il  l'a  même 
réservée  expressément;  mais  en  même  temps  qu'il  l'a 
réservée  pour  la  faire  juger  au  parlement ,  il  a  réservé 
aussi  les  défenses  contraires  du  sieur  Bernard.  Voyons 
donc  sur  quel  fondement  le  sieur  de  Merinville  pourra 
la  soutenir. 

Ce  ne  sera  point  sur  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse,  qui  de  son  propre  aveu  ne  donne  que 
dix  ans;  ce  ne  sera  pas  sur  l  arrêt  du  7  juin  1717  j 
qui  nesl  point  revêtu  de  lettres-patentes,  qui  conte- 
nait une  grâce  qui  ne  pouvait  jamais  être  accordée 
au  préjudice  d'un  tiers,  et  auquel  le  sieur  Bernard  a 
été  reçu  opposant;  ce  ne  sera  pas  sur  l'arrêt  du  2 
mars  1720,  qui  reçoit  le  sieur  Bernard  opposant,*  et 
qui  déclare  que  l'arrêt  de  1717  demeurera  nul  et 
comme  non  avenu.  Il  est  vrai  qu'il  remet  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  le  7  juin  1717;  mais 
qu'a-t-on  entendu  par-là  ?  C'est  ce  que  le  roi  a  bien 
voulu  expliquer  par  l'arrêt  du   17  août.  Rien  autre 
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chose ,  sinon  conserver  la  prétention  du  sieur  de  Me- 
rînville  d'être  encore  dans  son  dëlai,  et  la  prétention 
contraire  du  sieur  Bernard. 

•  Dans  tout  cela  on  ne  voit  rien  qui  dise  que  le 
sieur  de  Merinville  aura  au  mois  de  mars  1720  le 
même  temps ,  pour  se  pourvoir ,  qu'il  avait  au  mois 
de  juin  1717;  mais  sans  cela,  comment  le  sieur  de 
Merinville  peut-il  soutenir  sa  prétention  ? 

Il  convient  quau  mois  de  mars  1720,  il  était  hors 
de  son  délai  ;  il  veut  cependant  faire  juger  qu'il  y 
était  encore;  il  ne  faudrait  assurément  rien  moins  que 
l'autorité  du  roi  pour  l'ohliger  de  le  reconnsdtre  :  mais 
le  roi  n'a  rien  exigé  à  cet  égard,  ni  de  la  cour ,  ni 
du  sieur  Bernard  :  au  contraire,  quand  on  a  sollicité 
sa  majesté  de  le  déclarer,  elle  a  répondu  avec  sa  sa- 
gesse ordinaire,  qu'elle  avait  entendu  seulement  con- 
server les  prétentions  respectives  des  parties;  mais,  si 
la  prétention  du  marquis  de  Merinville  n'a  aucun  fon- 
dement, il  faut  donc  nécessairement  la  proscrire. 

La" cour  n'a  à  se  déterminer  que  par  les  règles  ordi- 
naires. Le  sieur  de  Merinville  avait  voulu  obtenir  un 
titre  pour  s'en  affranchir  ;  mais  il  n'a  pu  y  parvenir , 
et  tout  ce  qu'il  a  obtenu  est  un  arrêt  qui  lui  réserve  sa 
prétention  :  il  £:iut  donc  qu'elle  succombe  sous  le  poids 
des  règles  dont  elle  ne  peut  secouer  le  joug. 

Mais,  dit-on,  le  roi  renvoie  les  prétentions  respec- 
tives pour  être  jugées  comme  avant  l'arrêt  du  mois 
de  juin  1717.  Or,  avant  cet  arrêt,  le  sieur  de  Me- 
rinville était  dans  le  délai  de  dix  années  :  donc  le  roi 
renvoie  les  prétentions  pour  être  jugées  comme  elles 
l'auraient  été  dans  le  temps  que  le  délai  n'était  point 
expiré.  Une  pareille  illusion  est  trpp  grossière  pour 
qu  il  soit  nécessaire  de  la  dissiper.  Le  roi  déclare  pré- 
cisément qu'il  n'a  entendu  conserver  au  sieur  de  Me- 
rinville que  la  prétention  qu'il  avait  d'être  encore  dans 
le  temps  <^  se  pourvoir;  et ,  par  le  même  arrêt ,  le  roi  la 
remettrait  dans  son  délai ,  et  ne  laisserait  plus  rien  à 
juger  au  parlement,  où  il  renvoie  les  prétentions  res- 
pectives des  parties.  C'est  s'écarter  du  respect  qui  est 
dû  et  à  l'autorité  et  à  la  sagesse  de  sa  majesté,  que  de 
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lui  attribuer  une  pareille  coatradictioa.  Que  signifient 
donc  ces  termes  de  l'arrêt  du  mois  d'août  1720  ?  Que 
sur  la  préteMijon  du  sieur  de  Merirwille ,  ou  sur  les 
défenses  contraires  du  sieur  Bernard^  il  serait  fait 
droit  par  le  parlement  y  comme  avant  V arrêt  au  7 
juin  1717*  Il  est  évident  qu'ils  ne  signifient  autre 
chose ,  sinon  que  ces  prétentions  contraires  seront 
.  jugées  comme  si  l'arrêt  de  1717  n'était  point  intervenu:^ 
La  question  est  donc  entière  aux  termes  des  arrêts 
du  conseil;  le  roi  n'a  rien  voulu  faire  au  préjudice 
du  droit  commun  ;  on  y  avait  dérogé  d'abord  ;  mais 
sur  l'opposition  du  sieur  Bernard,  le  premier  arrêt 
a  été  déclaré  nul  et  comme  non  avenu,  et  les  préten- 
tions respectives  des  parties  ont  été  conservées  pour 
y  être  fait  droit  par  le  parlement  :  c'est  donc  à  la 
cour  à  décider  une  question  toute  simple,  et  que  le 
roi  n'a  pas  voulu  préjuger. 

La  demande  en  rabattement  ne  peut  pas  être  écoutée  contre 
une  adjadication  par  décret  faîte  au  parlement  dfe  Paiil.  - 

IIP  Proposition. — On  l'a  déjà  dit,  les  décrets  sont 
des  ventes  judiciaires  dans  lesquelles  les  adjudicataires 
contractent  avec  la  justice  qui  prend  la  place  des  par- 
ties saisies,  et  quj  vend  pour  les  débiteurs  discutés. 
Or,  tout  engagement,  tout  contrat  qui  éuit  libre  dans 
son  principe,  devient  d'une  exécution  nécessaire  dans 
la  suite  ;  et  comme  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  ré- 


judicataire  de  renoncer  à  la  propriété  qui  lui  .est  ac- 
quise :  voilà  ce  que  nous  dictent  les  principes  du  droit 
naturel. 

Aussi  les  ordonnances  se  sont-elles  toutes  déclarées 
en  faveur  de  la  perpétuité  des  contrats,  et  à  dIus  forte 
raison  en  taveur  des  décrets  qui  sont  sans  cloute  les 
plus  solennels  de  tous  les  contrats;  il  sufiirait  même*, 
d'observer  que  les  adjudications  sont  prononcées  par 
des  arrêts ,  pour  reconnaître  qu'on  ne  peut  les  détruire 
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que  par  les  voies  de  droit,  c'est-à-dire,  par  la  requête 
civile. 

De  là,  la  jurisprudence  invariable  de  la  cour,  que 
les  débiteurs  dont  les  biens  ont  ëtë  vendus  par  décret , 
ne  peuvent  y  rentrer  qu'en  faisant  casser  le  décret 
même.  Lorsqu'elle  adjuge,  elle  prétend  déférer  une 
propriété  incommutable  ;  c'est  ce  qu'elle  annonce  par 
toutes  les  solennités  qui  précèdent  la  vente;  les  encné- 
risseurs  qui  se  présentent,  n'offrent  un  prix  que  pour 
l'acquérir;  en  .sorte  que  quand  on  leur  adjuge,  il  se 
passe,  un  contrat  synallagmatique  par  lequel  la  cour 

I>romet  de  les  faire  jouir,  comme  ils  promettent  de 
eur  part  de  payer  le  prix  convenu.  Il  n'est  donc  pas 
possible  de  résoudre  un  contrat  si  solennel. 

Il  est  vrai  que  le  parlement  de  Toulouse  ne  regarde 
pas  les  décrets  du  même  œil  ;  un  esprit  de  commisé- 
ration pour  les  parties  saisies  l'a  déterminé  à  leur 
ouvrir  la  voie  de  rentrer  dans  leurs  biens  pendant  un 
certain  temps ,  en  remboursant  à  l'adjudicataire  tout 
ce  qu'il  lui  eaa  coûté.  Quelle  est  l'origine  de  cet  usage? 
C'est  ce  qu'il  serait  assez  difficile  de  fixer  :  tout  ce 
que  nous  voyons ,  est  que  le  parlement  de  Toulouse 
ne  pensait  pas  de  même  dans  le  temps  du  règlement 
de  i566,  rapporté  par  M.  de  la  Roche-Flavin;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  guère  plus  d'un  siècle  qu'il  a  cru  pouvoir 
s  écarter  des  règles  générales. 

Mais  par  les  arrêts  qu'il  a  rendus  en  différentes  occa- 
sioiis,  il  n'a  pas  prétendu  établir  dans  la  province  du 
Languedoc  une  loi  ni  une  règle  fixe  sur  cette  matière, 
il  n'a  pas  même  prétendu  s'imposer  la  nécessité  d'ad- 
mettre tous  les  débiteurs  qui  voudraient  rentrer  dans 
leurs  biens  décr.étés;  c'est  une  grâce  qu'il  a  cru  pou- 
voir faire ,  mais  qu'il  n'a  prétendu  faire  qu'à  titre  de 
grâce.  C'e^t  dans  cet  esprit  qu'il  a  réprimé  dans  les 
juges  inférieurs  la  liberté  qu  ils  se  sont  voulu  don- 
ner quelquefois,  d'accorder  la  même  faveur,  comme 
ne  pouvant  convenir  qu'à  la  puissance  (Vune  juri-- 
diction  souveraine ,  selon  M.  d'Olive.  C'est  dans  cet 
«sprit  que  le  parlement  de  Toulouse  a  souvent  étendu 
ou  resserré    la  grâce  suivant  certaines  circonstances , 
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et  qu'il  ne  Ta  jamais  accordée  qu'au  débiteur  et  à  ses 
descendans,  et  jamais  à  des  collatéraux,^  quoique  héri- 
tiers du  débiteur,  ni  à  des  donataires  ou  cession* 
naires.  Enfin,  c'est  dans  cet  esprit  que  le  parlement 
de  Toulouse  commence  toujours  par  débouter  de  la 
demande  en  rabattement  de  décret,  avec  dépens,  et  ne 
l'adjuge  ensuite  que  par  une  plénitude  de  pouvoir  qu'il 
regarde  comme  supérieur  aux  règles,  et  cela  pour 
faire  sentir  que  ce  n'est  point  un  droit  acquis  aux 
parties,  qui  soit  ni  réel  pour  les  biens  de  la  pro- 
vince ,  ni  personnel  à  ceux  qui  les  possèdent ,  mais 
une  pure  grâce,  par  laquelle  il  veut  bien  venir  au 
secours  de  gens  qu  il  regarde  comme  malheureux. 

Le  caractère  auquel  sa  jurisprudence  est  marquée , 
écarte  tellement  toute  idée  de  droit  acquis  aux  par- 
ties ,  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  le  parlement  de 
Toulouse ,  après  avoir  ordonné  le  rabattement  de  dé- 
crets par  cent  arrêts ,  n'eût  pu  le  refuser  ensuite  à  de 
nouvelles  parties  qui  auraient  voulu  se  prévaloir  de 
tant  de  préjugés.  Ce  qui  n'est  qu'une  grâce ,  ce  qui 
n'est  accordé  qu'à  titre  de  grâce,  ne  peut  devenir 
nécessaire  ;  on  ne  prescrit  point  quand  on  ne  possède 
qu'à  titre  précaire  ;  de  même  on  n'attribue  point  un 
droit  par  une  suite  de  grâce,  et  l'on  est  toujours  le 
maître  d'en  arrêter  le  cours. 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  manière  de  prononcer 
n'est  qu'une  formule  indifférente  ;  car  elle  n  a  été  em- 
ployée si  fidèlement  par  les  Arrêts  ,  que  pour  conser- 
ver au  parlement  une  liberté  dont  il  n'a  jamais  prétendu 
se  dépouiller  ;  et ,  dans  tous  les  temps ,  elle  a  réclamé 
contre  ceux  qui  auraient  prétendu  se  faire  un  titre  né- 
cessaire d'un  usage  marqué  à  un  coin  si  différent. 

Cela  peut  avoir  changé  depuis  la  déclaration  de  1 736, 
qui  paraît  avoir  fait  une  loi  publique  de  cet  usage;  mais 
au  moins  jusqu'en  1736  ,  et  pour  tous  les  décrets  qui 
ont  précédé,  il  faut  reconnaître  que  jamais  les  parues 
saisies  n'ont  eu  un  droit  formé  pour  rentrer  dans  leurs 
biens  au  préjudice  des  adjudicataires ,  réduits  à  la  simple 
espérance  d  obtenir,  comme  beaucoup  d'autres,  une 
grâce  qu'on  avait  toujours  la  liberté  de  leur  refuser. 
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Âpres  ces  réflexions ,  il  est  aise  de  décider  si  une 
terre  cte  Languedoc  ,  ayant  été  saisie  de  Fautorité  du 
parlement  de  Paris,  et  adjugée  par  un  de  ses  arrêts , 
on  peut  venir  demander  en  la  cour  le  rabattement  d'un 
pareil  décret.  Ce  n'est  pas  sur  le  fondement  des  lois  et 
des  ordonnances  du  royaume  que  Ton  peut  former  une 
pareille  demande ,  ce  n'est  pas  non  plus  sur  le  fonde- 
ment de  la  jurisprudence  de  la  cour ,  tout  y  résiste  éga- 
lement. 

On  est  donc  réduit  à  nous  dire  que  c'est  l'usage  du 
parlement  de  Toulouse ,  et  que,  suivant  l'article  46  de 
Fordonnance  des  éyocAiions^  les  procès  évoqués  dowent 
être  jugés  par  les  juges  devant  lesquels  le  renvoi  a 
été  fait  y  suivant  les  coutumes  des  lieux  dont  les  pro» 
ces  auront  été  évoqués.  Les  réponses  se  présentent  en 
foule  a  un  pareil  moyen. 

Premièrement ,  l'ordonnance  des  évocations ,  après 
avoir  établi  en  un  grand  nombre  d'article$  dans  quels  cas 
on  peut  évoquer  une  cause  pendante  dans  un  tribunal 

{)0ur  la  faire  renvoyer  dans  un  autre ,  et  quelles  forma- 
ités  il  faut  observer  pour  y  parvenir,  supposant  ce 
renvoi  |>rononcé ,  veut  dans  l'article  46 ,  que  les  juges 
devant  lesquels  le  renvoi  aura  été  &k  ,  jugent  suivant 
le&eoutumes  des  lieux  dontr  les  procès  auront  été  évo- 
qués, parce  que  les  parties  qui  étaient  en  instance  dans 
un  tribunal ,  avaient  un  droit  acquis  avant  l'évocation , 
dont  il  n'est  pas  juste  qu'ils  soient  privés  ;  mais  il  ne 
s'agit  point  ici  d'une^emande  évoquée  du  parlement 
de  Toulouse;  jamais  la  demande  eu  rabattement  de  dé- 
cret n'y  a  été  formée ,  jamais  elle  n'y  a  été  pendante  ; 
ellç  n'en  a  point  été  tirée  pour  être  renvoyée  en  la 
cour;  lions  ne  sommes  donc  point  dans  le  cas  de  l'or- 
donnance des  évocations.  La  saisie  réelle  de  la  terre  de 
Rieux  avait  été  portée  aux  requêtes  du  palais  de  Paris 
dès  167.7,  en  vertu  du  committimus  de  M.  Rouillé;  le 
décret  a  été  poursuivi  en  la  grand'ehambre  :  l'adjudi- 
cation y^  été  faite  :  la  demande  en  rabattement  y  a 
été  fermée,  comme  s'agissam  de  l'exécution  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ;  c'est  donc  une.  affaire  dont  la 
cour  est  naturellement  saisie,  sans  aucune  évocation  ni 
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renvoi.  Il  n'en  taudrait  pas  davantage  pour  écarter  la 
disposition  de  l'ordonnance  des  évocations ,  qui  ne  parle 
que  des  affaires  évoquées  sur  parentés  et  alliances ^  d'an 
tribunal  où  elles  étaient  pendantes ,  et  renvoyées  dans 
un  autre. 

Secondement ,  quand  nous  serions  ici  dans  le  cas 
de  l'ordonnance,  on  ne  pourrait  pas  exiger  que  la  cour 
ordonnât  le  rabattement  du  décret  dont  il  s'agit ,  puis- 

Zu'il  n^y  a  point  de  loi ,  de  statut ,  ni  de  coutume. en 
languedoc  qui  ait.  introduit  un  droit  de  cette  qualité. 
Quand  l'ordonnance  parle  des  coutumes  des  lieux  dont 
les  procès  sont  évoqués,  elle  n'entend  que  des  coutumes 
autorisées  ,  et  qui  ont  force  de  loi  ;  et  non  de  quelques 
usages  arbitraires  qui  n'ont  aucun  caractère  d  autorité 

Sublique.  Mais ,  pour  se  réduire  en  particulier  à  l'objet 
es  raoattemens  de  décret ,  tout  ce  que  l'on  peut  nous 
citer  est  un  usage  delà  part  du  parlement  de  Toulouse, 
de  condamner  ces  sortes  de  demandes  et  d'en  débouter, 
et ,  à  la  vérité ,  de  permettre  ensuite ,  à  titre  de  pure 
grâce ,  aux  débiteurs  discutés ,  de  rentrer  dans  leurs 
biens.  Mais  parce  qu'un  parlement  se  sera  accoutumé 
à  faire  dans  plusieurs  occasions  des  grâces  exorbitantes , 
osera«t-on  dire  qu'un  autre  parlement  sera  dans  la  né- 
cessité de  passer  ainsi  par^lessus  les  règles  établies  par 
les  ordonnances  ? 

Il  y  a  deux  parties  à  distinguer  dans  les  arrêts  du 
parlement  de  Touloifôe.  Dans  la  première,  il  com- 
mence par  débouter  de  la  demande  en  rabattement , 
avec  dépens ,  parce  qu'il  juge  qu'il  n'y  a  aucun  titre 
qui  l'autorise.  Dans  la  seconde ,  il  admet  le  débiteur  à 
rentrer  dans  les  biens  décrétés ,  par  un  esprit  de  fii- 
veur  et  de  commisération.  Ainsi ,  d'un  côté ,  *il  juge 
dans  les  règles,  et  de  l'autre,  il  veut  bien  faire  grâce. 
Que  l'on  propose  ce  modèle  dans  un  autre  parlement, 
et  que  l'on  y  réclame  la  disposition  de  l'ordonnance 
des  évocations ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  comprenne 
d'abord  qu'il  n'y  a  que  la  première  partie  (ffp  Ton 
soit  obligé  d'y  adopter.  C  est  dans  cette  première 
partie  que  l'on  juge  en  règle  ,  et  que  l'on  reconnsât  la 
lorce  et  l'autorité  des  principes  ;  c'est  donc  aussi  la 


règle  qui  doit  êlre  suivie  dans  îe  iribunal  qui  juge  sur 
l'évocation  el  sur  le  renvoi.  Pour  la  seconde  partie 
qui  n'est  que  de  pure  grâce ,  elle  est  par  elle-même 
purement  arbitraire;  el,  on  l'ose  dire,  desimpie  fa- 
culic  ,  et,  par  conséquent,  il  est  impossible  d'en  faire 
une  loi  nécessaire  pour  un  autre  tribunal. 

On  l'a  déjà  dit ,  elle  n'aurait  pas  pu  lier  le  parlement 
de  Toulouse  lui-même;  el  si  sur  une  demande  en  ra- 
battement ,  il  avait  débouté  le  demandeur  purement  et 
simplement,  la  partie  condamnée  n'aurait  eu  aucun 

Eréiexle  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt;  il  aurait  eu 
eau  se  récrier  qu'on  lui  a  refusé  une  grâce  accordée  à 
mille  autres,  on  aurait  toujours  été  en  état  de  lui  dire 
que  la  règle  et  les  principes  s'élevaient  contre  lui,  et 
que  si  l'on  en  avait  dispensé  un  grand  nombre  de  par- 
ties ,  ce  n'éiail  pas  une  raison  tjui  Ibrçdt  à  l'en  dispen- 
ser lui-même. 

Mais,  si  cet  usage  ne  lie  pas  nécessairement  le  par- 
lement de  Toulouse,  comment  pourrail-il  lier  un  autre 
parlement?  On  conçoit  Lien  qu'une  coutume  qui  a 
tbrce  de  loi  dans  un  pays  ,  et  à  laquelle  le  parlement 
de  la  province  est  obligé  de  se  conformer,  est  égale- 
ment une  loi  pour  un  autre  parlement  qui  juge  sur 
une  évocation  ;  mais  on  ne  concevra  jamais  que  quand 
le  parlement  de  la  province  n'est  pas  assujetti  lui- 
même  nécessairement  à  un  certain  usage,  un  autre 
parlement  établi  juge  par  une  évocation  puisse  y  être 
assujetti. 

Ajoutons  que  ce  qui  n'est  que  de  simple  jurispru- 
dence, ne  fait  jamais  loi  dans  un  autre  tribunal;  il  y 
en  a  une  raison  sans  réplique ,  c'est  que  le  parlement 
même  qui  a  établi  une  certaine  jurisprudence,  peut 
la  changer  sur  de  plus  mûres  réflexions  ;  il  n'y  a  point 
de  cour  qui  n'en  tournisse  des  exemples.  Mais  com- 
ment veut-on  dire  qu'un  autre  parlement  qui  juge  par 
évocation,  soit  astreint  à  suivre  une  jurisprudence  que 
le  parlement  même,  d'où  le  procès  est  évoqué,  aurait 
pu  changer  ? 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  ait  établi  te  ra- 
battement des  décrets ,  ou  du  moins  il  n'v   en  avait 
CocQiA'.  TouE  vui.  a3 
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point  avant  1736;  le  parlement  de  Toulouse  ne  les 
ordonnait  qu^à  titre  de  grâce;  et  jamais  un  parlement 
ne  peut  être  assujetti  à  faire  les  mêmes  grâces  qu'un 
autre  a  cru  pouvoir  faire ,  même  dans  un  grand  nombre 
d'occasions. 

Troisièmement ,  l'usage  du  parlement  de  Toulouse 
n'est  que  pour  les  décrets  émanes  de  son  auioritë  ou 
de  celle  des  juges  inférieurs ,  ainsi,  tout  ce  que  l'on 
en  pourrait  conclure ,  serait  que  si  un  bien  avait  été 
vendu  par  décret,  au  parlement  de  Toulouse,  que 
depuis,  la  demande  en  rabattement  de  décret  y  eût 
été  fojrmée,  et  ensuite  évoquée  au  parlement  de  Paris , 
la  cour  pourrait  se  regarder  comme  obligée  de  juger 
de  la  même  manière  qu'on  aurait  jugé  au  parlement 
de  Toulouse.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  décret  émané 
du  parlement  de  Paris ,  alors  il  n'y  a  plus  d'usage  du 
parlement  de  Toulouse  à  invoquer,  parce  qu'on  ne 
trouvera  point  que  l'usage  du  parlement  de  Toulouse 
soit  d'admettre  les  rabattemens  des  décrets,  quand  ils 
ont  été  faits  dans  d'autres  tribunaux  que  ceux  de  Lan- 
guedoc. L'usage  que  l'on  cite  est  donc  étranger  à  l'es- 
pèce de  la  cause;  il  n'y  en  a  point  pour  les  décrets 
des  autres  cours  :  au  contraire ,  Despeisses ,  auteur  du 
parlement  de  Toulouse ,  nous  dit  expressément ,  que 
les  adjudications  par  décret  qui  émanent  du  parle- 
ment de  Paris ,  ne  peuvent  être  rabattues  par  aU' 
cuns  temps ,  et  sont  absolument  irrévocables.  Il  ne 
dislingue  point  si  les  biens  décrétés  étaient  situés  en 
Languedoc  ou  ailleurs,  sa  proposition  est  générale. 
C'est  donc  une  illusion  que  l'usage  dont  on  fait  tant  de 
bruit  ;  cet  usage  est  bon  pour  les  biens  décrétés  dans 
les  tribunaux  de  Languedoc;  mais  il  n'y  en  a  point 
pour  les  biens  décrétés  dans  d'autres  cours.  Si  un  simple 
usage  pouvait  jamais  servir  dérègle,  il  faudrait  au  moins 
qu'il  fût  précisément  dans  la  même  espèce  que  celle  à 
laquelle  on  veut  l'appliquer. 

Quatrièmement ,  non-seulement  l'usage  que  l'on  ré- 
clame est  étranger  à  notre  espèce,  mais  les  motifs 
mêmes  de  cet  usage  ne  peuvent  y  être  appliqués..  Par 
quel  motif  le  parlement  de  Toulouse  a-t-il  introduit 
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l'tfôage  d'admettre  les  débiteurs  à  rentrer  dans  leurs 
biens  vendus  par  décret?  Ce  ne  peut  être  que  parce 
qu'en  adjugeant  il  a  prétendu,  par  une  condition  tacite, 
charger  les  adjudicataires  de  rendre  les  biens ,  si  le 
débiteur  offrait  dé  rendre  le  prix  avec  tous  les  frais  et 
loyaux  coûts.  C'est  en  suppléant,  c'est  en  supposant 
cette  condition,  que  l'on  peut  donner  quelque  couleur, 
quelque  prétexte  au  rabattement;  mais  peut«on  ad- 
mettre cette  fiction  pour  une  adjudication  par  décret 
du  parlement  de  Paris?  Jamais  ce  tribunal  n  a  entendu 
Ëiire  aucune  adjudication,  que  pour  rendre  l'adjudi- 
cataire propriétaire  incommutable.  On  ne  peut  imagi- 
ner aucune  condition  ni  expresse  ni  tacite  dans  ses 
décrets  ;  il  suit  à  la  rigueur  les  dispositions  des  ordon- 
nances; il  vend  irrévocablement  comme  les  parties 
saisies  auraient  pu  vendre  elles-mêmes  par  des  contrats 
volontaires;  on  ne  peut  donc  jamais  avoir  de  prétexte 
pour  admettre  contre  ses  arrêts  la  voie  du  rabattement. 

En  un  mot,  le  parlement  de  Paris  a  des  règles  qui 
lui  sont  propres ,  et  qu'il  a  puisées  dans  les  ordon- 
nances ;  il  adjuge  irrévocablement ,  il  ne  connaît  point 
la  voie  du  rabattement.  Les  règles ,  les  usages  du  par- 
lement de  Toulouse,  ne  peuvent  décider  du  sort  d  un 
décret  que  le  parlement  de  Paris  a  interposé  suivant  ses 
maximes  et  suivant  les  lois. 

Aussi  la  déclaration  du  roi  de  1736* ne  connait-elle 
point  d'autres  cours  qui  puissent  ordonner  le  rabat- 
tement des  décrets  que  le  parlement  de  Toulouse  et  la 
cour  des  aides  de  Montpellier.  L'article  i5  de  cette 
déclaration  porte,  que  la  demande  en  rabattement  de 
décret  j  ne  pourra  étrejbimée  quen  notre  cour  de 
parlement  de  Toulouse ,  et  en  notre  cour  des  aides 
de  Montpellier ,  chgLCune  en  ce  aui  la  regarde,  et 
ce  encore  que  les  décrets  aient  été  interposés  par  les 
juges  inférieurs.  S'il  n'y  a  que  ces  deux  cours  qui 
puissent  connaître  des  demandes  en  rabattement  de 
décret,  il  n'y  a  donc  que  contre  les  décrets  émanés  de 
leur  autorité,  ou  de  celle  des  juges  qui  leur  sont  subor- 
donnés ,  que  ces  sortes  de  demandes  puissent  être  ibr« 
mées.  L'article  1 6  veut  que  le  prix  soit  consigné  au 
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grejfe  de  celle  desdites  cours  où  la  demande  sera 
Jormée.  Tous  les  autres  articles  se  réfèrent  de  même 
au  parlement  de  Toulouse ,  et  à  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  seulement,  et  par  conséquent  aux  seuls 
décrets  interposés  par  les  juges  de  Languedoc. 

C'est  donc  aller  également  et  contre  les  principes 
et  contre  Fusage ,  et  même  contre  la  loi  qui  vient  enfin 
de  l'autoriser ,  que  de  prétendre  révoquer,  par  la  voie 
du  rabattement ,  un  décret  émané  de  lautorité  du  par- 
lement de  Paris. 

Cette  question  se  présenta  9  il  Y  ^  quelques  années , 
au  grand  conseil.  Les  biens  de  M.  Dejean  de  Launac , 
maître  des  requêtes ,  avaient  été  vendus  par  décret  de 
l'autorité  du  parlement  de  Paris;  la  demoiselle  de  Lau- 
nac sa  fille  forma  sa  demande  en  rabattement ,  qui  fut 
portée  au  grand  conseil  :  on  lui  opposa  que  cette  ac- 
tion ne  pouvait  être  admise  contre  un  décret  du  par- 
lement de  Paris  ;  et  par  arrêt  contradictoire ,  elle  fut 
déboutée  de  sa  demande.  M**  François  de  Boularic, 
avocat  au  parlement  de  Toulouse,  dans  1  ouvrage  que 
l'on  a  déjà  cité,  rend  compte  de  cet  arrêt,  et  convient 
que  le  motif  de  V arrêt ,  ou  du  moins  la  raison  sur 
laquelle  le  décrétiste  avait  le  plus  insisté  ^  était  prise 
de  ce  que  le  rabattement  rC  était  point  fondé  sur  une 
jurisprudence  fixe  et  constante  du  parlement  de  Tour 
louse;  qu'on  ne  pouvait  regarder  la  faculté  de  ra-- 
battre  le  décret  comme  un  droit  acquis  à  tout  dé^ 
biteur  discuté^  et  que  rien  ne  le  prouvait  mieux  que 
cette  manière  de  prononcer ,  qui ,  en  déboutant  le 
débiteur  discuté  de  ses  lettres  et  requêtes  avec  dépens j 
lui  en  adjugeait  néanmoins  pour  certaifies  causes  les 
fins  et  conclusions.  D'où  Ton  concluait  ^  en  effet,  que 
cet  usage  du  rabattement  ne  pouvait  jamais  être  appli- 
qué à  des  décrets  émanés  du  parlement  de  Paris  ,  qui 
n'est  point  obligé  de  faire  les  mêmes  grâces  que  le  par- 
lement de  Toulouse  croit  pouvoir  faire  contre  la,  dis- 
position de^  ordonnances. 

Le  même^uteur  ajoute ,  que  le  comte  de  Valhac 
•urait  bien  voulu  aussi  agir  en  rabattement  du  décret 
du  comté  dé  Valhac ,  adjugé  par  arrêt  du  parlement 
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de  Paris  à  M.  de  Tournier ,  président  à  moriier  au 
parlement  de  Toulouse  ;  mais  que  comme  on  lui  avait 
iait  sentir  que  sa  demaDde  aurait  le  même  sort  que  celle 
de  la  dame  de  Launac ,  il  n'a  pas  voulu  s'y  engager. 

C'est  donc  uue  maxime  universellement  reconnue, 
CTUe  l'usage  du  rabaiiemeni  des  décrets  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  ceux  qui  sont  e'manes  des  juges  de  Lan- 
guedoc; et,  par  consc'quent,  la  demande  du  sieur  de 
Merinville  ne  pourrait  être  écoulée,  c[uand  on  n'aurait 
que  ce  seul  moyen  à  lui  opposer. 


REPLIQUE. 

S'il  s'agissait  d'une  adjudication  faite  au  parlement 
de  Toulouse,  le  sieur  de  Merinville  ne  pourrait  espé- 
rer de  rentrer  dans  la  baronnie  de  Hieux,  en  rembour- 
sant l'adjudicataire.  Le  droit  que  le  parlement  de  Tou- 
louse s'est  attribué,  de  faire  des  grâces,  et  de  donner 
atteinte  aux  titres  les  plus  solennels  par  un  esprit  de 
commisération  ;  ce  droit  inconnu  dans  tous  les  autres 
tribunaux,  a  des  bornes  certaines,  et  ne  peut  être 
étendu  au  delà  du  terme  fatal  de  dis  années,  que  le 
parlement  de  Toulouse  s'est  prescrit  lui-même. 

Mais  il  ne  s'agît  point  ici  de  l'usage  d'un  tribunal 
étranger;  Tadjudicaiion  est  émanée  de  l'autorité  de  la 
cour,  qui  ne  s'est  jamais  écartée  des  régies  prescrites 
par  les  ordonnances,  qui  transmet  à  l'adjudicataire 
une  propriété  incommulable  ,  et  qui  ne  permet  point 
que  celui  qui  a  contracté  de  bonne  foi  avec  elle,  puisse 
jamais  être  évincé  du  droit  qu'elle  lui  a  déféré. 

L'entreprise  du  sieur  de  Merinville  choque  donc  tous 
les  principes  et  tous  les  usages  :  elle  doit  être  regardée 
comme  un  attentat  à  l'autorité  de  la  cour;  elle  ébranle 
la  ibi  publique,  et  ne  peut  être  écoutée  sans  affaiblir 
l'auiorilé  des  décrets,  c est-à-dire,  des  titres  les  plus 
respectables,  sur  lesquels  est  appuyé  l'état  des  familles 
et  la  fortune  des  citoyens. 

Fait.  —  Le  1 1  septembre  1677  ,  la  baroimie  de 
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Rieux  fut  saisie  réellement  sur  dame  Anne  de  la  Jugie, 
veuve  de  François  de  Monstiers ,  comte  de  Rieux ,  sur 
Charles  de  Monstiers,  et  Gaspard  de  Monstiers,  comte 
de  Merin ville ,  ses  enfans.  Cette  saisie  faite  à  la  re- 
quête de  M.  Rouillé  de  Meslay ,  maître  des  requêtes , 
fut  portée  d'abord  aux  requêtes  du  palais;  elle  fut  évo- 
quée en  la  grand'chambre  par  arrêt  du  20  novembre 
1679,  en  vertu  du  privilège  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
qui  était  du  nombre  des  opposans. 

Les  procédures  faites  sur  cette  saisie  réelle  ont  duré 
trente  années  entières  ;  et  il  n'est  point  de  chicanes 
auxquelles  les  parties  saisies  n'aient  eu  recours  pour 
éloigner  l'adjudication.  Une  des  questions  incidentes 
qu'il  plut  au  feu  sieur  de  Merinville  d'élever ,  fut  de 
savoir  si  le  droit  d'entrée  aux  états ,  dont  les  barons 
de  Rieux  jouissent ,  doit  être  compris  dans  l'adjudi- 
cation. Il  est  incontestable  que  ce  droit  est  réel ,  qu'il 
est  inhérent  à  la  terre  ,  et  qu'il  fait  partie  de  ses  droits 
honorifiques  ;  cependant  lé  sieur  de  Merinville  voulait 
le  distraire  de  la  saisie  réelle.  Le  conseit  d'état  où  il 
porta  cette  demande ,  l'en  débouta.  Il  ne  fut  pas  plus 
heureux  au  parlement ,  où  il  renouvela  la  même  ques- 
tion ,  et  où  elle  fut  encore  décidée  contre  lui.  Enfin , 
trente  années  après  la  date  de  la  saisie  réelle ,  l'arrêt 
du  21  juin  1707  adjugea  purement  et  simplement  au 
sieur  Bernard  la  terre  et  baronniede  Rieux  et  ses  dépen- 
dances ,  avec  le  droit  d'entrée  aux  états  de  Languedoc 
qui  en  dépend,  moyennant  181,000  livres. 

Le  sieur  Bernard  en  prit  possession  le  2 7. novem- 
bre 1707  :  le  3i  mars  suivant ,  il  en  porta  au  feu  roi 
la  foi  et  hommage  ;  il  Ji'a  renouvelée  à  l'avènement 
du  roi  régnant  à  la  couronne. 

Il  y  avait  près  de  dix  ans  que  le  sieur  Bernard  était 
en  possession  de  cette  terre ,  et  que  s'en  croyant  pro- 
priétaire .  incommutable  ,  après  un  titre  aussi  solide 
qu'un  arrêt  de  la  cour ,  il  y  faisait  journellement  des 
réparations  et  des  améliorations  considérables ,  lorsque 
le  1 2  juin  1717,  le  ièu  sieur  de  Merinville  lui  fît  si- 
gnifier un  arrêt  du  conseil  du  7  du  même  mois  ,  par 
lequel  il  paraît  que  le  comte  de  Merinville  avait  ex- 
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posé  au  roi ,  aue  suivant  l'usage  du  parlement  dé 
Toulouse^  il  était  en  droit  de  rentrer  pendant  diac 
ans  dans  les  biens  qui  avaient  été  décrétés  sur  sa 
mère  et  sur  lui,  en  remboursant  au  décréiisie  le 
prix  du  décret ,  frais  et  loyaux  coûts  ;  droit  jbndé 
sur  la  grâce  du  parlement  de  Toulouse ,  qui  "veut 
bien  accorder  ce  délai  ;  qiùil  espérait  que  Sa  Ma-- 
jesté  y  à  qui  il  appartient  ^véritablement  d'uccorder 
des  grâces  y  voudrait  bien  le  proroger  en  sa  faveur: 
que  sur  cet  exposé ,  le  roi  avait  prorogé  de  cinq 
années  audit  sieur  comte  de  Merinville  la  faculté 
qui  lui  est  acquise  par  l'usage  de  la  province  de 
Languedoc ,  de  rentrer  dans  la  terre  et  baronnie 
de  Rieux ,  à  compter  du  jour  de  la  possession  du 
sieur  Bernard ^  en  remboursant ,  etc.  ;  pour  Vexé^ 
cation  duquel  arrêt  y  toutes  lettres-patentes  seront 
expédiées. 

Comme  cet  arrêt  était  une  véritable  surprise  faite 
à  la  religion  du  roi ,  le  sieur  Bernard  y  forma  oppo- 
sition le  26  novembre  1717.  Trois  années  s'écoulèrent 
sans  que  le  sieur  de  Merinville  poursuivît  le  jugement 
de  cette  opposition  ;  mais  enfin  ,  les  facilités  que  Ton 
trouvait  à  se  libérer  en  1720,  lui  ayant  paru  favo- 
rables pour  évincer  le  sieur  Bernard,  en  remboursant 
une  valeur  fictive  et  idéale,,  il  se  prêta  lui-même  à  ren- 
trer dans  l'ordre  naturel;  en  sorte  que  le  2  mars  1720, 
il  intervint  un  second  arrêt  du  conseil ,  qui  reçut  le 
sieur  Bernard  opposant  à  Vexécution  de  V arrêt  du 
7  juin  1717,  et  au  consentement  du  comte  de  Me- 
rinville ^  ordonna  que  ledit  arrêt  demeurerait  nul 
et  comme  non  avenu  ;  en  conséquence  y  remit  les 
parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étaient  au 
jour  et  date  dudit  arrêt  ;  ce  faisant ,  les  renvoya 
par'<levant  qui  il  appartiendrait  sur  leurs  contesta- 
tions et  différends  respectifs  :  leur  permit  d'y  exercer 
tels  droits  qu'elles  pouvaient  avoir  lors  dudit  arrêt 
du  7  juin  1 7 1 7  ;  défenses  au  contraire. 

Le  sieur  de  Merinville  qui  se  flattait  d'être  encore 
dans  son  délai,  s'empressa  d'en  profiter  ,  pour  ne  pas 
perdre  l'avantage  des  circonstances  du  temps.  Le  8  du 
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même  mois ,  il  fit  signifier  Farrét ,  et  Gx  assigner  le 
sieur  Bernard  en  la  cour ,  pour  voir  ordonner  le  ra- 
battement du  décret  de  la  terre  de  Rieux  ,  et  se  voir 
condamner  à  lui  délaisser  ladite  terre  et  ses  dépen- 
dances j  aux  offres  qu'il  faisait  de  rembourser  au  sieur 
Bernard  le  prix  de  i  adjudication ,  frais  et  dépens,  etc. 
Dans  les  défenses  que  le  sieur  Bernard  fournit  à 
cette  demande,  entre  autres  moyens,  il  opposa  au  feu 
sieur  de  Merinville  le  laps  des  dix  années  prescrites 

Î^our  l'exercice  du  rabattement,  et  la  dispositiou  de 
'arrêt  du  2  mars  1720,  qui,  en  révoquant  la  proro- 
gation accordée,  remettait  les  parties  dans  les  termes 
du  droit  commun,  selon  lequel  M»  de  Merinville  n'était 
plus  recevable  dans  sa  demande. 

Ce  fut  alors  que  le  sieur  de  Merinville  présenta  au  roi 
une  nouvelle  requête,  dans  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il 
plût  àsa  majesté  y  eninterpretantentantquedebesoin 
l'arrêt  du  2  mars  1720,  déclarer  qu'en  remettant 
les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étttientau 
jour  et  date  de  V arrêt  du  'jjuin  1717,  elle  avait  e/i- 
tendu  conser\>er  au  sieur  le  comte  de  Merinville  le 
même  délai  qu'il  avait  lors  du  dit  arrêt ^  pour  rentrer 
dans  sa  terre  et  baronnie  de  Rieux ,  encore  qu'il  fût 
pour  lors  expiré. 

Sur  cette  requête  intervint  un  troisième  arrêt  du  con- 
seil du  27  août  1720,  par  lequel  le  roi  déclara  qu'en 
remettant  les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  au  jour  et  date  de  l'arrêt  du  7  /wm  17 17,  il 
avait  entendu  conserver  en  entier  audit  sieur  comte 
de  Merinville  la  prétention  qu'il  avait  d'être  encore 
dans  le  délai  de  se  pourvoir  en  rabattement  de  décret 
pour  rentrer  dans  la  baronnie  de  Rieux,  sur  laquelle 
prétention  et  sur  les  défenses  contraires  dudit  sieur 
Bernard,  il  serait  fait  droit  par  le  parlement, 
ainsi  qu'il  l'aurait  pu  faire  avant  l'arrêt  du  7 
juin  1717. 

Ija  disposition  de  ce  troisième  arrêt  ne  sert  qu'à  con- 
firmer de  plus  en  plus  les  inductions  qu'on  est  en  état 
de  tirer  du  second.  En  effet,  le  sieur  de  Merinville  avait 
demandé  au  roi  qu'il  lui  plût  de  déclarer  qu'il  avait 
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eniendu  lui  conserver  le  même  délai  (ju'il  avait  lors  du 
premier  .irrét ,  quoiqu'il  fùl  écoule  ;  mais  le  roi  se  con- 
teniedeluiconsecverla  prétention  quilavaild'éire  encore 
dans  ce  délai ,  et  réserve  au  sieur  Bernard  ses  défenses 
au  contraire  ;  ce  qui  laisse  la  question  dans  son  entier, 
et  la  l'ait  dépendre  des  règles  geucralcs  auxquelles  le  roi 
n'a  pas  prétendu  déroger. 

C  est  donc  à  l'aulorilé  de  ces  règles  seules  qu'il  faut 
recourir;  elles  se  réunissent  toutes  contre  la  prétention 
du  sieur  de  Merinville  ;  mais ,  pour  leur  donner  plus  de 
poids  dans  la  cause  qui  se  présente,  il  faut  exposer 
d'abord  les  idées  générales  que  l'on  doit  se  former  tlu 
rabattement  de  décret  selon  l'usage  du  parlement  de 
Toulouse. 

Comme  les  Tentes  volontaires  forment  des  litres  irré- 
vocables, les  adjudications  par  décret,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  ventes  solennelles  laites  de  l'autorité  de 
la  justice,  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  force;  elles 
translièrent  à  l'adjudicataire  une  propriété  incommuta- 
l>le  ;  en  sorte  que  le  débiteur  exécute  ne  peut  plus  ren- 
trer dans  les  biens  qui  ont  été  saisis  sur  lui.  Ces  vérités 
sont  des  conséquences  iiécessaires  de  l'idée  que  nous 
avons  des  adjudications  par  décret;  s'il  l'allail  cependant 
les  appuyer  sur  des  autorités ,  il  suffirait  de  remonter  à 
l'ordonnance  de  Moulins,  qui  rcnlérme  une  disposition 
précise  sur  cette  matière;  1  art.  49  de  celte  ordonnance 
veut  que  lesordonriancesfailes pour  les  criées  etadju- 
dications  par  décret  soient  cjcactement  gardées  par 
tout  le  rojaume ,  sans  user  de  lajbrme  de  mission  en 
possession  révocable.  On  voit  par-là  que  la  possession 
fondée  sur  les  adjudications  par  décret  est  une  posses- 
sion irrévocable,  et  que  l'adjudicataire  ne  peut  jamais 
être  évincé  de  la  chose  qu'il  possède  à  ce  titre.  Celte 
ordonnance  a  été  enregistrée  aans  tous  les  parlemens  , 
et  spécialement  à  Toulouse  :  aussi  a-l-elle  reçu  une 
pleine  exécution  dans  loul  le  royaume. 

Le  parlement  de  Toulouse  lui-même  ne  s'écartait 
point  autrelbis  de  cette  disposition  de  l'ordonnance; 
il  avait  même  fait  un  règlement  solennel  en  1 566 ,  qui 
en  assurait  l'exécution  :  voici  les  termes  de  ce  règlement 
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rapporte  par  M.  de  la  Roche-Flavin,  liv.  2 ,  art.  1 ,  n*  14. 
jéprès  V expédition  desquels  décrets ,  ne  seront  les 
débiteurs  condamnés ,  ou  autres  ,  reçus  à  denumder 
le  recouvrement  des  biens  décrétés ,  ou  contre  iceux 
former  aucune  opposition ,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit. 

Cela  est  encore  attesté  par  Ranchin  ,  sur  la  question 
22  de  Guy  -  Pape  :  ^ccepr  autem  Tolosœ  nullum 
dari  remedium  contra  nujusntodi  décréta,  et  hoc 
propter  observationes  quœ  multœ  hodie  requirunt  in 
illis  decretisj  ex  edicto  regio  Henrici  secundi,  quœ 
si  omnesfuerint  obsers^atœ ,  standum  eritdecreto. 

Il  est  vrai  que  le  parlement  de  Toulouse  semble  s'être 
relâché  depuis  de  cette  juste  sévérité,  en  admettant  les 

}>arties  saisies  à  rentrer  pendant  un  certain  temps  dans 
a  propriété  des  biens  adjugés  par  décret  ;  c'est  ce  qu'dn 
appelle  dans  le  pays  rabattement  de  décret.  Il  est  évi- 
dent qu'en  ce  point  le  parlement  de  Toulouse  s'écarte 
de  la  disposition  des  ordonnances  ,  et  du  règlement 
de  i566,  et  qu'il  réduit  les  décrets  à  avoir  moins  de 
force  et  de  stabilité  que  les  simples  contrats  de  vente , 
qui  sont  irrévocables  de  leur  nature. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  un  usage  si  singulier, 
on  voudrait  nous  faire  entendre  qu'ilestfondé  sur  la  loi  3, 
code  de  Jure  dominii  impetrando.  Pour  l'intelligence 
de  cette  loi,  il  faut  observer  que  les  sûretés  d'un  créan- 
cier consistaient  chez  les  Romains  dans  la  possession 
d'un  gage  conventionnel.  Lorsque  le  débiteur  différait 
trop  long-temps  à  le  retirer,  il  était  permis  au  créancier, 
après  les  dénonciations  accoutumées,  de  vendre  le 
gage;  mais,  quand  il  ne  pouvait  trouver  à  le  vendre,  il 
s'adressait  au  prince  qui  lui  en  adjugeait  la  propriété; 
la  loi  dont  il  s'agit  donnait  au  débiteur  deux  années 
pour  k  retirer,  en  lui  payant  ce  qu'il  lui  devait  avec  les 
dommages  et  intérêts  dont  il  pouvait  être  tenu. 

Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  cette  loi  au 
rabattement  de  décret?  Premièrement ,  nos  hypothèques 
sont  entièrement  différentes  de  ce  gage  conventionnel , 
et  dans  la  manière  dont  elles  se  forment ,  et  dans  les 
suites  qu'elles  ont.  Secondement,  quel  rapport  peut-il 
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y  avoir  entre  les  lettres  du  prince,  qui  donnaient  au 
créancier  la  propriété  du  gage  conventionnel ,  et  nos 
décrets  précédés  de  saisies  réelles ,  et  de  tant  de  so- 
lennités / 

D'ailleurs,  en  supposant  même  que  la  loi  3,  code 
de  jure  dominii  impeirando^  pût  avoir  quelque  appli- 
eation  au  rabattement,  ce  nest  toujours  qu'une  loi 
étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  poids  lorsqu'elle  est 
contraire  à  nos  ordonnances.  Or,  les  ordonnances  du 
royaume,  qui  doivent  être  observées  à  Toulouse  aussi- 
bien  qu'ailleurs ,  s'élèvent  contre  le  rabattement  de  dé- 
cret; les  lois  romaines  ne  peuvent  donc  jamais  avoir  de 
force  pour  l'autoriser. 

C'est  en  vain  qu'on  s'efforce  aussi  de  nous  donner  le 
rabattement  de  décret  pour  une  espèce  de  retrait  ligna- 
ger  ;  il  serait  aisé,  de  relever  une  infinité  de  différences 
entre  ces  deux  e^bèces  de  droits.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  le  retrait  lignager  est  appuyé  sur  la  disposition 
de  nos  coutumes;  qu'il  ne  dure  qu'un  an,  et  qu'il  est 
regardé  comme  étant  de  rigueur;  qu'au  contraire  le 
rabattement  de  décret  est  opposé  aux  principes  et 
aux  lois  ;  que  cependant  on  le  fait  durer  dix  années  en- 
tières. 

Enfin ,  l'on  a  prétendu  de  la  part  du  sieur  de  Me- 
rinville  tirer  les  plus  grands  avantages  en  faveur  du 
rabattement  de  la  disposition  de  quelques  cahiers  des 
états  de  Languedoc ,  et  des  arrêts  du  conseil  qui  les 
ont  homologués. 

Il  est  vrai  qu'il  est  fait  mention  du  rabattement  de 
décret  dans  ces  cahiers  ;  mais  ,  en  premier  lieu ,  ce 
n'est  que  par  forme  d'énonciation.  Ces  cahiers  ne  por- 
tent point  établissement  du  rabattement  ;  ils  le  sup- 
posent en  usage ,  et  raisonnent  d'après  cette  supposi- 
tion. Qu'on  les  lise  et  relise  ,  on  n'y  trouvera  jamais 
antre  chose.  En  second  lieu ,  les  arrêts  du  conseil  que 
l'on  a  produits  n'ont  jamais  rien  statué  sur  le  rabatte-^ 
ment  de  décret  en  particulier ,  et  se  sont  contentés  de 
dire  en  termes  généraux ,  que  les  procès  évoqués  de  la 
province  de  Languedoc ,  seront  jugés  selon  le  droit 
écrit ,  us  et  coutumes  dudit  pays  et  usages  des  corn- 
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pagnies  supérieures  de  ladite  prosfince  ;  ce  qui  s'en- 
tend toujours  des  usages  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  lois  du  royaume.  Enfin ,  les  cahiers  n'ont  de  vertu 
que  celle  qu'ils  tirent  des  arrêts  du  conseil  ;  or  ces  ar- 
rêls  n'ont  point  été  revêtus  de  lettres-patentes  enre- 
gistrëes  au  parlement  de  Toulouse,  ni  ailleurs.  Il  facU 
donc  nécessairement  reconnaître  en  même  temps  ,  c^ 
que  le  rabattement  de  décret  est  contraire  aux  lois  et 
aux  principes ,  et  qu'il  n'est  appuyé  sur  aucune  auto- 
rité. 

Quand  cet  usage  s'est-il  introduit  à  Toulouse  ?  Cesl 
ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  :  il  est  sûr 
qu^il  ne  subsistait  pas  en  1 566  ,  lors  du  règlement  que 
nous  avons  rapporté ,  ni  en  1617 ,  temps  auquel  M.  de 
la  Roche-Flavin  a  fait  paraître  le  recueil  des  arrêts  où 
se  trouve  ce  règlement.  Les  arrêts  qui  établissent  cette 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse ,  ne  remon- 
tent pas  au  delà  de  cent  ans  ;  plusieurs  même  des  plus 
fameux  auteurs  de  ce  parlement  n'en  parlent  point^du 
tout;  de  ce  nombre  sont  MM.  Maynard  et  Cambolas; 
M.  d'Olive  n'en  dit  qu'un  mot  en  passant. 

Quant  aux  auteurs  qui  s'en  expliquent  avec  quelque 
détail  ,  voici  l'idée  qu  ils  nous  en  donnent ,  et  qu'il 
est  important  de  bien  saisir  dans  cette  affaire.  Le  ra^- 
battement  de  décret  n'est  qu'une  liberté  que  le  parle- 
ment de  Toulouse  s'est  attribuée,  de  faire  grâce  et  de 
dispenser  de  la  loi  ;  ce  n'est  point  un  droit  réel  pour 
les  biens  qui  sont  dans  l'étendue  de  son  ressort ,  ni  un 
droit  acquis  par  la  loi  aux  parties  saisies  ;  car ,  premiè- 
rement, les  juges  inférieurs  du  ressort  du  parlement 
de  Toulouse ,  ne  peuvent  ordonner  le  rabattement  des 
décrets  qu'ils  ont  eux-mêmes  adjugés.  Ainsi,  qu'un 
bien  ait  été  vendu  par  décret  en  la  sénéchaussée  de 
Toulouse ,  le  sénéchal  ne  peut  dans  les  dix  ans  ordon- 
ner le  rabattement,  il  faut  s'adresser  au  parlement 
pour  obtenir  cette  grâce.  Secondement  ,  lorsque  le 
parlement  de  Toulouse  juge  ces  sortes  de  demandes , 
il  commence  toujours  par  débouter  le  demandeur  en 
rabattement ,  des  conclusions  qu'il  a  prises,  et  il  Je 
condamne  aux  dépens  ;  ensuite ,  par  forme  de  grâce , 
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il  ajoute  que  pour  certaines  considérations  le  deman- 
deur rentrera  dans  l'héritage  décrété  ,  en  rembour-         i 

sant ,  etc Cette  prononciation  n'est  propre  qu'à 

établir  que  le  débiteur  décrété  n'est  fondé  sur  aucune 
loi  qui  1  autorise  à  rentrer  dans  ses  biens;  qu'ati  con- 
traire, il  en  est  exclu  par  toutes  les  ordonnances  du 
royaume;  que  sa  demande  est  injuste,  et  qu'ainsi  il 
Êiut  l'en  débouter  avec  dépens  :  si  cependant  on  ne 
laisse  pas  de  lui  accorder  ce  qu'on  doit  lui  refuser  en 

!*ustice ,  c'est  par  une  grâce  extraordinaire  que  le  par- 
ement de  Toulouse  croit  pouvoir  accorder  en  vertu 
de  l'autorité  du  prince  qu'il  exerce. 
'   De  là  9  la  différence  des  sentimens  que  tiennent  les 
auteurs  sur  les  questions  qui  doivent  se  présenter  le 

I)lus  souvent  en  matière  de  rabattement  de  décrets,  et 
es  variations  de  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  sur  ces  points  ;  tantôt  on  a*  jugé  que  le  ra- 
battement était  cessible,  tantôt  on  a  jugé  quil  ne  l'é- 
tait pas.  Quelques  auteurs  prétendent  que  le  temps 
dans  lequel  cette  faculté  doit  être  exercée  ,  commence 
de  courir  du  jour  de  la  prise  de  possession.  Il  en  est 
d'autres  qui  donnent  à  entendre  que  c'est  du  jour  du 
décret  adjugé  :  s'ils  s'accordent  tous  à  dire  que  la  fa- 
culté du  rabattement  dure  dix  ans  lorsqu'il  s'agit  des 
décrets  des  cours  souveraines ,  ils  se  divisent  lorsqu'il 
est  question  de  déterminer  combien  elle  dure  par  rap- 
port Êix  décrets  des  juges  inférieurs;  la  plupart  disent 
qu'elle  dure  trente  ans  ;  il  en  est  cependant  qui  pré- 
tendent que  les  sentences  ayant  force  de  chose  jugée 
au  bout  de  dix  ans  ,  on  ne  peut  les  rabattre  que  dans 
le  cours  de  dix  autres  années.  Au  reste,  lorsque  les  au- 
teurs disent  que  les  décrets  de  cours  souveraines  peu- 
vent être  rabattus  pendant  dix  ans  ,  mais  qu'après  ce 
temps  ils  sont  irrévocables ,  ils  ne  fondent  leur  décision 
que  sur  ce  qui  se  pratique  le  plus  ordinairement  ,  et 
non  sur  ce  qui  se  pratique  toujours.  Albert  rapporte 
un  arrêt  qui  débouta  d'tui  rabattement  demandé  dans 
les  dix  ans  :  tout  au  contraire ,  ajoute-t-il ,  quelque- 
Jbis  les  décrets  sont  rabattus  après  dix  ans ,  pour 
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des  raisons  particulières  y  comme  il  se  voit  par  les 
arrêts  suivans. 

Le  rabattement  suppose  que  le  dëcret  n'a  point 
transféré  au  décrëtiste  la  propriété  incommutable  des 
biens  décrétés  ;  cependant  Despeisses  nous  apprend 
que  ce  même  décrétiste  la  peut  transférer  à  un  tiers; 
car  il  dit  que  le  rabattement  n'a  pas  lieu  contre  le  tiers 
détenteur.  Un  aut^re  auteur  dit  qu'effectiveiïient  on  le 
juge  ordinairement  ainsi,  que  cependant  on  a  qud- 
quefois  jugé  d'une  autre  façon.  En  un  mot,  c'est  une 
source  de  contradictions  perpétuelles,  parce  que  cela 
ne  dépend  que  de  la  pure  grâce  que  les  juges  croient 
être  en  droit  de  faire  ;  faut-il  s'étonner  si  une  pareille 
jurisprudence  a  si  peu  de  fondement ,  et  si  les  prin- 
cipes en  sont  si  incertains  ? 

Enfin ,  tous  les  auteurs  qui  parlent  du  rabattement 
ne  l'annoncent  que  comme  une  grâce  extraordipaire. 
M.  d'Olive  dit ,  que  c'est  une  grâce  qui  ne  petit par^ 
tir  que  de  la  puissance  d'une  juridiction  souve^ 
raine  ;  Despeisses  ,  que  c'est  un  excès  -d'équité  ; 
Catelan,  un  effet  de  l'numanité  des  juges  ;  Gravelot 
enfin,  que  ce  n'est  qu'une  grâce  que  le  parlement 
fait  aux  débiteurs  saisis. 

11  résulte  de  toutes  ces  observations ,  que  le  rabat- 
tement de  décret ,  connu  au  parlement  de  Toulouse, 
n'est  qu'une  grâce  purement  arbitraire  ,  qui  n'a  ni 
fondement  ni  principe  ;  qu'on  ne  peut  pas  ïÊème  le 
regarder  comme  un  point  de  jurisprudence  fixe,  inva- 
riable ,  qui  puisse  avoir  force  de  loi ,  ni  servir  de  règle 
aux  autres  tribunaux ,  le  parlement  de  Toulouse  ne 
s'en  étant  pas  même  fait  une  loi  nécessaire.  Mais  quel- 
que idée  qu'on  puisse  se  former  de  cet  usage,  il  e$t  ici 
sans  application  par  deux  raisons  décisives. 

La  première ,  qu'une  adjudication  faiie  en  la  cour 
n  est  point  sujette  aux  règles  et  aux  usages  que  Ton 
peut  admettre  au  parlement  de  Toulouse. 

La  seconde,  que  ,  quand  cette  adjudication  aurait 
été  faite  à  Toulouse ,  le  sieur  de  Merinville  ne  serait 
point  dans  le  cas  de  pouvoir  demander  le  rabattement. 
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Premier  nîOfen,  —  On  a  déjà  vu  que  les  ordon- 
nancés se  sont  déclarées  pour  la  perpétuité  des  adju- 
dications faites  en  justice  ;  elles  subrogent  les  cours  du 
royaume  au  lieu  et  place  des  parties  saisies ,  et  leur 
donnent  droit  de  vendre  avec  la  même  stabilité  que  les 
propriétaires  peindraient  faire  eux-mêmes  ;  c'est  donc  se 
soulever  contre  l'autorilé  même  de  la  loi ,  que  de  de- 
mander à  rentrer  dans  les  biens  adjugés  par  décret. 

Aussi  nVt-on  jamais  entendu  parler  de  semblables 
demandes  contre  des  adjudications  prononcées  par  des 
arrêts  de  la  cour.  L'esprit  de  ces  arrêts  est  de  transférer 
une  propriété  irrévocable  ;  la  loi  le  prescrit ,  l'intérêt 
public  l'exige ,  et  la  cour  s'en  est  toujours  fait  une 
règle  inviolable. 

Si  l'on  donnait  atteinte  à  un  pareil  principe,  on  verrait 
naître  de  cette  facilité  les  conséquences  les  plus  fu- 
nestes à  l'ordre  public  ;  les  biens  décrétés  s'adjuge- 
raient à  vil  prix ,  par  l'impossibilité  d'acquérir  une  pro- 
priété certaine  et  incommutable  ;  ce  qui  entraînerait  la 
ruine  des  créanciers.  Les  adjudicataires  incertains  de 
leur  sort  pendant  dix  ans  ,  n'oseraient  améliorer  les 
biens ,  ni  les  remettre  en  valeur  ;  les  familles  seraient 
sans  cesse  exposées  à  mille  révolutions  ;  ce  qui  trou- 
blerait l'harmonie  et  l'ordre  de  la  société. 

Si  le  parlement  de  Toulouse  croit  pouvoir  passer 
par-dessus  ces  principes  et  ces  considérations ,  et  faire 
des  grâces  «i  funestes ,  son  usage  ne  peut  jamais  de- 
venir une  loi  pour  la  cour ,  Cpii  dans  les  adjudications 
Îu'elle  prononce ,  répond ,  pour  ainsi  dire ,  aux  adju- 
icataires ,  de  l'irrévocabilité  de  leur  titre  :  on  con- 
tracte avec  elle  sur  la  foi  des  lois  qu'elle  a  toujours 
adoptées,  et  qu'elle  observe  religieusement  ;  ce  n'est 
donc  point  un  usage  étranger  qu'il  est  permis  de  con- 
sulter. 

Quand  on  expose  des  biens  en  vente  de  l'autorité 
de  la  cour ,  et  qu'elle  lés  adjuge  à  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  enchérir ,  il  se  passe  un  contrat  synallagma- 
tique  qui  ne  peut  être  réglé  que  par  les  principes  du 
tribunal  dans  lequel  on  contracte.  La  cour  promet  un 
droit  commun ,  fix^  et  irrévocable  ;   l'acquéreur  ne 
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donne  son  prix  qu^à  cette  condition  :  voilà  Tesprit  dans 
lequel  a  été  faite  l'adjudication  de  \i\  baronnie  de  RieaZ| 
et  dans  lequel  se  font  toutes  les  adjudications  des  biens 
dont  le  décret  se  poursuit  en  la  cour  :  on  ne  pourrait  y 
donner  atteinte  sans  violer  Tesprit  du  plus  solennel  et 
du  plus  authentique  de  tous  les  contrats. 

Si  les  choses  se  passent  autrement  au  parlement  de 
Toulouse ,  si  dans  l'esprit  de  ce  tribunal  les  adjudica- 
tions n'opèrent  qu'une  mission  en  possession  rëvocablei 
que  l'on  reçoive  les  parties  saisies  à  rentrer  dans  un 
certain  temps ,  l'adjudicataire  qui  a  dû  s'attendre  à 
cette  ëviciion ,  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  c'est ,  pour 
ainsi  dire  ,  la  condition  sur  la  foi  de  laquelle  il  a  con- 
tracjté  :  mais  à  Paris  cette  condition ,  cette  réserve  ta- 
cite est  inconnue  ;  il  serait  donc  souverainement  injuste 
d'y  assujettir  l'adjudicataire. 

La  situation  des  biens  n'est  d'aucune  considération; 
car  il  faudrait  établir  pour  cela  que  le  rabattement  de 
décret  est  un  droit  réel  attaché  à  la  chose  ;  or ,  ce  sys- 
tème ne  peut  se  soutenir  après  ce  qu'on  vient  d'ob- 
server. On  a  vu  que ,  selon  les  auteurs  mêmes  du  par- 
lement de  Toulouse ,  les  juges  inférieurs  ne  pouvaient 
accorder  le  rabattement ,  et  que  lors  même  que  le  par- 
lement de  Toulouse  faisait  droit  sur  une  pareille  de- 
mande ,  il  commençait  par  en  débouler  avec  dépens. 
Or  9  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  si  le  rabattement  était  un 
droit  réel  :  tout  juge  aurait  le  pouvoir  de  le  prononcer, 
et  le  parlement  de  Toulouse  ne  serait  pas  réduit  à  Tac- 
corder  par  forme  de  grâce. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  proposer  l'usage  du  par- 
lement de  Toulouse  comme  un  droit  réel  et  dépen- 
dant de  la  situation  des  biens.  Aussi  les  auteurs  du 
parlement  de  Toulouse  eux-mêmes  n'ont-ils  pu  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  si  les  biens  qui  sont  dans 
le  ressort  de  ce  parlement  sont  décrétés  à  Paris ,  le 
décret  est  irrévocable.  Voici  comment  s'en  explique 
Despeisses  ,  part.  3  ,  tit.  i  ,  sect.  8.  Les  ad/udica^ 
lions  par  décret  ^  qui  émanent  du  parlement  de  Pa-^ 
ris ,  ne  peusfent  être  rabattues  pendant  aucun  temps, 
et  sont  entièrement  irrévocables  ;  sinon  qu^on  les 
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dispute  et  argue  de  nullité.  On  a  prétendu ,  Je  la 
part  du  sieur  de  MerinviUe  ,  que  ce  passage  de  Dcs- 

Peisscs  devait  s'entendre  des  décrets  du  parlement  de 
aris  ,  tjui  ont  pour  objet  les  biens  de  son  ressort  ; 
mais  c'est  une  dîsiinclioa  qui  ne  se  trouve  point  dans 
l'auteur:  on  a  rapporté  ses  termes;  mais  ils,  sont  gé- 
néraux, ils  embrassent  tous  les  décrets  du  parlement 
de  Paris ,  quels  qu'ils  soient.  Enlin  ,  il  est  sur  que 
tous  les  auteurs  qui  traitent  du  rabattement ,  n'en  ont 
jamais  traite'  que  par  rapport  aux  décrets  émanés  des 
tribunaux  de  la  province. 

On  n'a  rien  négligé  ,  de  ia  part  du  feu  sieur  de 
Merinvîlle  ,  pour  échapper  à  ce  premier  moyen  qui 
est  décisif:  c'est  dans  cette  vue  quon  a  invoqué  l'ar- 
ticle 45  (le  l'ordonnance  des  évocations.  La  saisie 
réelle  de  la  baronnie  de  Rieux  ,  a-l-on  dit ,  ayant  dû 
être  portée  originairement  devant  les  juges  ae  Tou- 
louse, ce  sont  leurs  usages  qui  doivent  régler  le  sort 
du  décret  qui  a  été  rendu  sur  cette  saisie.  Il  est  si  vrai 
que  les  moindres  usages  du  parlement  de  l'oulouse , 
sur  les  décrets,  doivent  servir  de  loi  dans  ceux  qui  en 
sont  évoques ,  que  miîme  dans  celui  dont  il  s'agit ,  on 
a  fait  l'ordre  avant  que  de  pracéder  à  la  liquidation. 
Ce  n'est  pas  l'usage  à  Pans  ;  mais  cela  se  pratique 
ainsi  au  parlement  de  Toulouse;  on  s'est  conformé  à 
son  usage ,  parce  que  l'affaire  en  avait  été  tirée. 

Les  raisonnemens  que  l'on  fait  sur  l'ordonnance  des 
évocations  ,  ne  sont  pas  moins  contraires  à  sa  lettre 
qu'à  son  esprit;  elle  porte  :  Les  procès  évoqués  seront 
jugés  par  les  juges  par-devant  lesquels  le  renvoi 
aura  été  fait,  suivant  les  coutumes  des  lieux  d'oit 
les  procès  auront  été  évQqués.  Qu'entend-on  par  les 
coutumes  d'une  province  ,  sinon  les  lois  qui  y  sont  en 
vigueur,  ou  du  moins  une  jurisprudence  certaine  qui 
fixe  des  principes  sur  lesquels  les  lois  ne  se  sont  point 
expliquées  ?  Mais  qu'un  usage  introduit  à  titre  de  grâce 
arbitraire  contre  1  autorité  précise  de  la  loi,  acquière 
dans  les  autres  tribunaux  un  poids  supérieur  à  la  loi 
même,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  soutenir  sans  offenser 
la  raison  ;  c'est  cependant  ce  qu'on  propose  aujour- 
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d'hui  à  la  cour  :  elle  ne  peut  donc  adopter  l'usage  du 
rabattement  de  décret ,  sans  enfreindre  les  lois  qui  té^ 
gissent  le  Languedoc  ,  et  qui- doivent  former  la  dé- 
cision des  affaires  évoquées  de  cette  province^ 

Selon  le  parlement  de  Toulouse  même ,  le  débiteur 
n'a  pas  droit  de  demander  le  rabattement ,  puisque , 
quand  il  le  demande ,  on  le  déboute  avec  dépens.  Si 
on  lui  permet  de  rentrer  dans  les  biens  décrétés ,  ce 
n'est  que  par  une  grâce  extraordinaire ,  par  des  consi- 
dérations de  feveur.  Mais  l'ordonnance  dit-elle  donc 
qu'il  faudra  faire  des  grâces  à  l'exemple  des  autres 
cours  ?  La  commisération  à  laquelle  une  cour  veut  bien 
céder  ,  est-elle  une  loi  rigoureuse  qui  doive  erercer 
son  empire  dans  tous  les  tribunaux  qui  pourront  con* 
naître  par  évocation  ou  par  privilège ,  des  causes  dont 
cette  cour  était  juge  naturelle  ? 

EInfin  9  ce  qui  doit  encore  détourner  toute  applica- 
tion de  l'usage  du  parlement  de  Toulouse ,  c'est  l'in- 
certitude ,  la  variation  et  la  bizarrerie  de  ce  même 
usage.  On  ne  trouve  dans  la  jurisprudence  méine  du 
parlement  de  Toulouse  sur  ce  point ,  ni  règle  sûre , 
ni  principe  certain;  et  l'on  voudrait  en  faire  une  ioî 
capable  de  gêner  les  suffrages  des  juges  qui  suivent 
une  autre  règle.  Non  ;  les  caractères  que  porte  le  ra- 
battemeat  s'opposent  à  ce  système.  Ce  nest  absolu- 
ment qu'une  grâce  arbitraire ,  et  qui  dépend ,  à  Tou-^ 
louse  ,•  de  la  pure  volonté  des  juges.  Comment  serait-il 
donc,  à  Paris,  d'une  nécessité  indispensable  ?  Ek^artons 
une  objection  aussi  frivole  que  celle  qu'on  voudrait 
tirer  d^  l'ordonnance  des  évocations. 

Quant  à  ce  que  l'ordre  des  créanciers  a  été  faàt  avant 
l'adjudication  du  décret,  comme  il  se  pratique  à  Tou- 
louse 9  c'est  une  circonstance  dont  on  ne  peut  tirer  au- 
cune induction. 

Premièrement ,  elle  se  rétorqué  entièrement  contre 
le  comte  de  Merinville.  Plus  le  décret  a  été  retardé , 
plus  le  comte  de  Merinville  a  eu  de  liberté  pour  em- 
pêcher qjae  ses  biens  ne  lui  fussent  enlevés  par  ce  dé- 
cret :  plus  il  a  été  en  état  de  profiter  de  la  Ipngueur  de 
ce  nouvel  intervalle  pour  payer  sei  créanciers ,.  et  se 
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conserver  la  propriété'  des  biens  qu  il  courait  risque  de 

Serdre ,  plus  il  est  xlëlavorable  de  venir  aujourd'hui 
emander  à  rentrer  dans  des  biens  dont  il  n'a  élé  dé- 
pouille qu'après  les  délais  les  plus  extraordinaires. 

Secondement ,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  faire 
l'ordre  avant  un  décret ,  et  rabattre  ce  même  décret. 
Que  l'ordre  se  fasse  avant  ou  après  le  décret  ,  cela 
n  intéresse  personne  ;  au  contraire,  on  ne  peut  rabattre 
un  décret  s^ns  dépouiller  l'adjudicataire  d  un  droit  qui 
lui  est  acquis  par  un  titre  irrévocable.  D'ailleurs ,  les 
ordonnances  du  royaume  ne  permettent  pas  de  ra- 
battre les  décrets  ;  au  contraire ,  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  défende  de  faire  l'ordre  avant  le  décret ,  il  n'y  en  a 
aucune  qui  assujettisse  à  le  Ëiire  après  ;  ainsi Jes  juges 
ont  toute  liberté  a  cet  égard.  L'usage  du  parlement  de 
Toulouse ,  par  rapport  à  l'ordre ,  était  même  autrefois 
celui  qui  s'observait  à  Paris.  La  cour  peut  reprendre 
son  ancien  usage  dans  les  décrets  des  biens  de  Laur- 
guedoc ,  sans  adopter  pour  cela  un  usage  funeste  en 
lui-même  y  et  contraire  à  toutes  les  lois. 
.  Il  ne  reste  plus  d'objections  à  détruire  sur  ce  pre-r 
mier  moyen ,  que  les  inductions  que  le  comte  de  Me-* 
rinville  a  voulu  tirer  de  quelques  arrêts  du  conseil  j 
qu'il  dit  avoir  ordonné  que  le  rabattement  de  décret 
aurait  lieu  dans  les  procès  renvoyés  par-devant  d'autres 
juges  que  ceux  de  la  province  de  Languedoc. 

Une  première  réponse  à  ces  arrêts  du  conseil  est  ^ 
u'ils  n'ont  point  parlé  formellement  du  rabattement, 
est  bien  vrai  que  les  cahiers  des  états ,  à  l'occasion 
desquels  ils  ont  été  rendus ,  en  font  mention  ;  mais  le 
dispositif  de  ces  arrêts  se  contente  d'ordonner  que  les 
procès  qui  seront  renvoyés  par-devant  d'autres  juges 
que  ceux  de  la  province ,  seront  par  eux  jugés  suivant 
le  droit  écrit,  les  usages  et  coutumes  de  la  province. 
Or  9  le  rabattement  de  décret  ne  peut  être  regardé  ni 
comme  une  coutume ,  ni  comme  un  usage  de  )a  pror 
viace,  puisque  le  parlement  de  Toulouse  l'accorde,  le 
refuse ,  et  le  module  à  son  gré ,  sans  aucune  règle  ni 
aucun  principe  certain. 

Une  seconde  réponse  ,  c'est  que  quand  même  ces 
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arrêts  ordonneraient  de  se  conformer  au  rabattement 
de  décret ,  ce  né  serait  jamais  que  par  rapport  aux  dé- 
crets qui  en  seraient  susceptibles  ,  tels  que  lés  décrets 
du  parlement  de  Toulouse  ,  et  non  par  rapport  à  des 
décrets  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  jamais  être  ré- 
voqués ,  tels  que  les  décrets  intervenus  en  la  cour.  La 
seule  conséquence  qu'on  en  pourrait  tirer  ,  serait  que 
si  une  demande  en  rabattement  d'un  décret  émané  du 
parlement  de  Toulouse ,  était  portée  en  la  cour  ,  elle 
pourrait  adjuger  le  rabattement  ;  mais  on  ne  peut  tai- 
sonnablement  soutenir  qu'aux  termes  de  ces  arrêts, 
l'autorité  des  adjudications  faites  en  la  cour  puisse  être 
ébranlée. 

Enfin,  les  arrêts  dont  on  parle  n'ont  point  été  suivis 
de  lettres-patentes  qui  aient  été  présentées  ni  à  la  cour, 
ni  même  au  parlement  de  Toulouse  :  on  ne  peut  donc 
pas  en  Ëiire  des  lois  publiques  qui  aient  donné  atteinte 
aux  ordonnances  du  royaume. 

La  question  que  l'on  vient  d'agiter ,  a  fait  la  matik'e 
d'une  contestation  portée  au  grand  conseil  ,  il  y  a 
quelques  années ,  et  qui  a  été  jugée  conformément  aux 
principes  que  l'on  vient  d'établir.  La  terre  de  Launac , 
située  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse ,  et 
une  maison  sise  à  Toulouse ,  avaient  été  décrétées  aux 
requêtes  du  palais ,  le  i  â  mars  1710;  il  y  avait  eu 
appel  de  l'adjudication  ;  et  cet  appel  porté  au  grand 
conseil ,  le  décret  avait  été  confirmé  par  arrêt  du  1 6 
juin  1713.  La  dame  de  Launac  ,  sur  qui  les  biens 
avaient  été  décrétés ,  forma  sa  demande  en  rabatte- 
ment de  décret  le  2  mars  1720.  La  demande  portée 
au  grand  conseil ,  on  lui  opposa  que  le  décret  n'étant 
point  intervenu  au  parlement  de  Toulouse ,  il  n'était 

Î>as  sujet  au  rabattement.  La  dame  de  Launac  se  dé- 
endait  par  les  mêmes  moyens  que  le  sieur  de  Me- 
rinville ;  elle  faisait  valoir  lordonnance  des  évocations 
et  les  arrêts  du  conseil  privé  que  le  sieur  de  Merin- 
ville  invoque  ;  cependant ,  elle  fut  déboutée  de  sa  de- 
mande par  arrêt  du  grand  conseil ,  du  6  février  1721. 
Il  est  vrai  qu'on  relevait  de  prétendues  nullités  dans 
la  procédure  de  la  dame  de  Launac  ;  mais  la  question 
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fut  jugée  par  le  mérite  du  fond.  En  effet ,  si  on  s'était 
attache  aux  vices  de  la  procédure ,  on  se  serait  con- 
tenté de  la  déclarer  nulle  ,  et  on  aurait  réservé  à  la 
dame  de  Lauuac  à  se  pourvoir  par  nouvelle  action , 
puisqu'elle  était  encore  dans  le  temps  du  rabattement 
suivant  l'usage  du  parlement  de  Toulouse  :  au  lieu  de 
cela,  on  la  déboute  purement  et  simplement.  Ou  a 
donc  jugé  que  l'action  en  elle-même  ne  pouvait  se 
soutenir  à  l'égard  d'un  décret  oui  n'éiait  point  émané 
du  parlement  de  Toulouse ,  ni  des  juges  de  son  ressort. 
Les  principes  et  les  préjugés  se  réunissent  donc  égale- 
ment contre  la  demande  du  sieur  de  Merinville. 

Second  moyen.  Quand  l'adjudication  de  la  terre  de 
Rieux  aurait  été  laite  au  parlement  de  Toulouse,  et  que 
la  demande  en  rabattement  y  serait  actuellement  pen- 
dante, le  sieur  de  Merinville  ne  pourrait  la  soutenir, 
aux  termes  mêmes  de  la  jurisprudence  de  ce  tribunal. 

Premièrement,  l'usage  de  ce  rabattement  ne  s'est 
introduit  que  contre  les  créanciers  de  l'ancien  proprié- 
taire, qui  s'étaient  fait  adjuger  le  bien  de  leur  débiteur. 
On  a  regardé  le  décret  comme  une  espèce  d'envoi  en 
possession  ,  qui  devait  cesser  quand  on  leur  payait 
tout  ce  qui  leur  était  du ,  et  qu'on  faisait  cesser  la  cause 
de  l'envoi.  Mais  ce  même  usage  n'a  pas  lieu  contre  un 
adjudicataire  étranger,  qui  ne  possède  qu'en  vertu  d'un 
contrat  authentique  passé  avec  la  justice  elle-même. 

Celte  distinction  a  sa  source  dans  les  principes 
mêmes  sur  lesquels  on  prétend  Ibjider  le  rabattement 
du  décret.  Selon  ses  partisans  ,  il  tire  son  origine  de  la 
loi  3,  cod.  de  jure  doTiùnii  impeWando.  C'est  donc 
la  loi  qui  est  le  siège  de  la  matière.  Or ,  il  s'agit,  dans 
cette  loi ,  des  formalités  par  lesquelles  les  créanciers 
acquéraient  la  propriété  des  gages  conventionnels 
quils  avaient  entre  les  mains  :  lorsque  les  débiteurs  ne 
payaient  point,  il  était  permis  aux  créanciers  de  vendre 
les  gages  qu'ils  avaient  ;  mais  s'ils  ne  trouvment  point 
d'acquéreurs  ,  après  quelques  dénonciations  laites  aux 
débiteurs ,  ils  allaient  trouver  l'empereur,  et  obtenaient 
de  lui  la  propriété  de  ces  mêmes  gages.  Creditor  adeat 
culnien  principale  ,  et  preccbus  porrectù  jure  do- 
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et  qui  étant  ordinairement  le  plus  fort  de  tous  les 
créanciers ,  se  rend  le  plus  souvent  adjudicataire.  Gra- 
verol  dit  positivement  que  le  rabattement  a  lieu  en 
offrant  paiement  au  créancier  à  deniers  découverts, 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  dépens;  c'est 
doue  le  créancier  qui  est  suppose  adjudicataire.  Il  dit 

3 n'en  Languedoc  on  suit  l'ancienne  forme  de  ju^er 
es  Romains,  Si  Xoa  consulte  le  droit  romain ,  ce  n  est 
e^au  créancier  que  le  débiteur  peut  enlever  la  pro- 
priété de  son  gage  en  le  remboursant.  Il  dit  qu'à 
Rome  le  créancier  devenait  propriétaire  incommu^ 
table  après  deux  ans  ;  mais  qu'en  Languedoc ,  il 
y  a  dix  ans  :  c'est  donc  le  créancier  qui  devient  pro- 
priétaire après  dix  ans.  Enfin ,  lorsqu'il  ajoute  que  le 
décret  est  une  espèce  de  gage  que  la  justice  donne 
au  créancier  ,  ajin  qu'il  puisse  jouir  des  biens  de 
son  débiteur  qui  ne  le  paie  pas  y  et  que  c^est  là  la 
raison  pour  laquelle  la  propriété  qu'il  transfère 
n'est  pas  incommutable ,  il  fait  bien  connaître  que  le 
décret  n'est  révocable  que  lorsqu'on  peut  dire  que  c'est 
un  gage  qui  est  remis  au  créancier  pour  en  jouir  ;  ce 
qui  ne  peut  convenir  au  cas  où  le  décret  est  adjugé  à 
un  étranger. 

On  peut  encore  tirer  une  nouvelle  preuve  de  cette 
vérité,  d'un  certificat  de  messieurs  les  gens  du  roi  du 
parlement  de  Toulouse,  que  le  feu  sieur  de  Merinville 
a  produit  au  procès,  pour  faire  foi  de  l'usage  où  est  le 
parlement  de  Toulouse  de  rabattre  des  décrets.  Ce  cer- 
tificat suppose  encore  que  le  rabattement  est  relatif  au 
créancier,  puisqu'il  porte  (\v^ un  débiteur  est  reçu  pen- 
dant dix  ans  à  rabattis  le  décret,  en  payant  réelle^ 
ment  les  sommes  légitimement  dues;  ils  ne  disent  pas 
en  remboursant  le  prix  de  Tad  judicaiion ,  mais  en  payant 
réellement  les  sommes  légitimement  dues;  ce  qui  sup- 
pose que  c'est  au  créancier  :  d'ailleurs,  le  mot  de  débi- 
teur qu'ils  emploient  encore,  suppose  que  l'adjudica- 
taire n'est  point  un  étranger;  car  le  demandeur  en 
rabattement  n'est  point  débiteur  à  son  égard. 

Le  sieur  de  Merinville  n'a  pu  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'efiectivement  c'était  toujours,  selon  les  auteurs, 
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contré  le  créancier  que  l'on  demandait  le  rabattement 
de  décret  :  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  écarter  les  induc- 
tions oui  en  résultaient,  et  il  s'est  épuisé  en  subtilités 
pour  taire  changer  de  signification  à  oe  mot  créancier. 
oî  les  auteurs,  nous  a-t-il  dit,  annoncent  que  c'est  contre 
le  créancier  que  l'on  demande  le  rabattement,  ce  n'est 
pas  qu'il  soit  nécessaire  que  l'adjudicataire  soit  du 
nombre  des  créanciers  du  décrété ,  pour  que  l'on  puisse 
4>btenir  le  rabattement  contre  lui,  c  est  qu'il  est  devenu 
créancier  en  payant  tous  les  créanciers  du -prix  de  son 
adjudication,  et  qu'il  a  été  subrogé  à  leurs  droits;  ou 
bien  c'est  "parce  que  le  décret  ne  pouvant  être  rabattu 
tant  quHl  y  a  lieu  au  rabattement,  Fadjudicataire  ne  doit 
être  regardé  que  comme  créancier  du  prix  des  biens 
décrétés. 

Mais  ce  sont  là  des  gloses  forcées  qui  ne  peuvent 
jamais  servir  à  fixer  le  sens  du  mot  créancier^  que  les 
auteurs  ont  employé,  d'autant  que  ce  sens  est  suffisam- 
ment déterminé  par  sa  signification  naturelle  :  après 
tout,  s'il  formait  quelque  équivoque,  il  faudrait  1  en- 
tendre dans  le  sens  du  droit  romain,  que  le  parlement 
de  Toulouse  a  pris  pour  modèle  dans  la  matière  du 
rabattement  de  décret.  Or,  dans  le  droit  romain,  le  mot 
creditor  ne  s'entendait  que  de  celui  dont  la  créance 
précédait  \a  vente  des  biens  du  débiteur  ;  pourquoi  re- 
courir à  des  interprétations  forcées,  quand  le  sens  na- 
turel se  présente  de  lui-même? 

Mais,  dit-on,  les  adjudications  par  décret  des  biens 
vendus  faute  de  paiement  des  tailles ,  sont  sujettes  au 
rabattement;  or,  dans  ces  sortes  de  décrets ,  ce  sont 
toujours  des  étrangers  qui  sont  adjudicataires  :  donc  le 
rabattement  de  décret  a  lieu  contre  les  adjudicataires 
étrangers  aussi-bien  que  contre  ceux  qui  sont  du  nombre 
des  créanciers. 

Mais  cette  observation  est  fdrt  inutile ,  parce  que  si 
l'on  a  donné  plus  d'étendue  à  la  grâce  dont  jouissent 
ceux  qui  ont  été*  dépouillés  dans  l'impuissance  de  satis- 
£ûre  aux  charges  publiques,  cela  ne  peut  être  tiré  à 
conséquence  pour  les  décrets  ordinaires  ;  cela  est  si  vrai, 
que  les  adjudications  faites  sm*  des  débiteurs  de  tailles 
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peuvent  être  rabattues  pendant  trente  ans ,  quaiid  même 
radjudication  en  aurait  ëtë  faite  par  arrêt.  li  ne  faut  taire 
aucune  comparaison  entre  ces  deux  espèces  de  décrets; 
ce  qui  se  pratique  dans  les  uns  ne  peut  fournir  aucune 
induction  pour  régler  ce  qui  se  doit  pratiquer  dans  ks 
autres. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  constant  que  ce  n'est  que 
contre  le  créancier  adjudicataire  qu'on  ordonne  à  Tou- 
louse le  rabattement  des  décrets  ordinaires ,  et  que  l'adk 
judicataire  étranger  a  dans  ces  sortes  de  décrets  un  titre 
irrévocable.  Le  sieur  Bernard  n'était  point  créancier  des 
sieur  et  dame  de  Merinville ,  il  leur  était  absolument 
étranger,  le  décret  qui  lui  a  adjugé  la  baronnie  de  Rieuz 
ne  pourrait  donc  être  rabattu,  quand  il  serait  l'ouvrage 
du  parlement  de  Toulouse. 

Secondement,  selon  les  auteurs  du  parlemient  de 
Toulouse  les  plus  favorables  au  rabattement  de  décret^ 
cette  faculté  ne  dure  que  dix  ans,  lorsqu'il  s'agit  des 
décrets  de  cours  souveraines.  Quelques-uns  comptent 
ces  dix  années  du  jour  de  la  prise  de  possession  ^  les 
autres  du  jour  du  décret  même;  mais  comme  cette  di£^ 
rence  ne  peut  être  d'aucune  importance  dans  l'affaire 
présente ,  on  se  dispensera  d'examiner  la  question ,  et 
on  veut  bien  se  prêter  à  la  supposition  que  ce  soit  du 
jour  de  la  prise  de  possession  que  courent  les  dix  années 
du  rabattement.  Or,  depuis  le  27  novembre  1 707,  jour 
auquel  le  sieur  Bernard  a  pris  possession  de  la  baronme 
de  Rieux ,  en  vertu  du  décret  de  la  cour,  jusqu'au  8 
mars  1720,  date  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée 
pour  voir  ordonner  le  rabattement,  il  s'est  écoulé  douze 
ans  et  demi  :  donc ,  lorsque  le  sieur  de  Merinville  a 
intenté  son  action  en  rabattement,  il  ne  pouvait  plus  y 
être  admis;  il  y  avait  plus  de  deux  ans  que  la  faculté  en 
était  prescrite. 

On  est  convenu  de  la  part  du  sieur  de  Merinville,  que 
de  droit  commun  la  faculté  du  rabattement  des  décrets 
de  cours  souveraines  ne  durait  que  dix  ans;  mais  on  a 
prétendu  que  les  arrêts  du  conseil  des  7  juin  1717, 
2  mars  et  1 7  juillet  1 720,  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  récit  du  fait ,  ne  laissaient  pas  la  liberté  d'ap- 
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pliquer  ce  principe  au  rabauemeni  dont  il  s'agit,  et  qu'ils 
avaient  proroge  le  délai  dans  lequel  la  demande  en  pou- 
vait être  forait. 

Mais,  outre  que  ces  arrêts  ne  sont  point  revêtus  de 
lettres*patentes,  quoique  l'on  ait  reconnu  cette  solen- 
nité nécessaire  par  les  arrêts  mêmes ,  c'est  qu'ail  fond 
le  sieur  Bernard  s'étant  plaint  de  la  surprise  faite  au  roi , 
la  prorogation  ordonnée  par  le  premier  arrêt  a  été  ré- 
voquée par  les  autres ,  et  qu'il  n'en  subsiste  plus  aucune 
trace. 

En  effet ,  le  sieur  Bernard  ayant  formé  opposition  à 
l'arrêt  du  «j  juin  1^17,  il  en  est  intervenu  un  contra- 
dictcHre  le  2  mars  1720,  qui  ordonne  que  le  premier 
demeurera  nid  et  comme  non-^as^nu  :  en  conséquence^ 
remet  les  parties  en  tel  état  qu'elles  étaient  au  jour 
et  date  dudit  arrêt,  et  les  renvoyant par^s^ant  qui 
il  appartiendra ,  pour  être  fait  droit  sur  leurs  con" 
iestations  et  différends  y  leur  permet  d'exercer  les 
droits  qu'ils  avaient  alors;  déjenses  au  contraire. 

L'arrêt  du  2  mafs  1720  révoque  donc  celui  du  7 
juin  1 7 1 7  ;  il  ordonne  qu'il  demeurera  nul  et  comme 
non-avenu;  par  conséquent,  aux  termes  de  ce  second 
arrêt ,  plus  de  prorogation,  plus  de  délai,  plus  de  grâce, 
plus  d  arrêt  même  du  7  juin  1717.  Or,  l'arrêt  du  7  juin 
i  ji  7  une  fois  anéanti ,  le  droit  commun  devient  la  règle 
des  actions  des  partiçs ,  et  par  conséquent  l'exercice  du 
rabattement  de  décret  se  trouve  limité  à  dix  années ,  du 
jotûr  de  la  prise  de  possession  au  plus  tard  ;  mais  ces 
din  années  qui  avaient  commencé  de  courir  du  27  no- 
vembre 1 707,  étaient  écoulées  le  2  mars  1720  :  donc  la 
faculté  du  rabattement  était  alors  prescrite. 

Mais,  dit-on,  le  roi,  par  cet  arrêt,  remet  le^  parties 
en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étaient  lors  de  celui  du 
7  juin  1 7 1 7.  Or ,  le  7  juin  1 7 1 7  les  dix  années  n'étaient 
point  écoulées ,  et  il  y  avait  encore  lieu  au  rabattement  : 
donc  le  roi  r/emet  les  parties  dans  un  état  où  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  l'action  soit  prescrite  ;  et  en  eflfet , 
ajoute  le  sieur  de  Merinville,  cet  arrêt  est  intervenu  sur 
le  désistement  que  j'ai  donné  du  bénéfice  de  l'arrêt  du 
7  juin  1 7 1 7  :  or  je  n'ai  consenti  à  me  désister  de  la  dis- 
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I>osition  de  cet  .arrêt,  qu'à  condition  que  j'aurais  encore 
a  même  faculté  que  j'avais  lors  de  cet  arrêt. 

Il  faut  commencer  par  écarter  les  inductions  que  le 
sieur  de  Merinville  a  voulu  tirer  des  intentions  qu'il 
avait  quand  il  s'est  désisté  de  la  disposition  de  l'arrêt  da 
7  juin  1^17.  Ce  n'est  pas  son  intention  qui  doit  ici  dé- 
cider, c  est  la  disposition  de  l'arrêt  contradictoire  da 
2  mars  1720.  Le  désistement  du  sieur  de  Merinville 
était  modifié  par  des  réserves ,  mais  le  roi  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  les  adopter;  l'arrêt  du  2  mars  i7ao.j^ant 
contradictoire ,  le  sieur  Bernard  a  fait  voir  qu  elles  ue 
devaient  ppint  être  écoutées  :  c'est  donc  par  le  seul  dis- 
positif de  cet  arrêt  qu'il  faut  éclaircir  la  difEculté; 

Or  ce  qu'on  y  trouve,  c'est  la  révocation  bien  expresse 
de  l'arrêt  du  7  juin  1717.  C'est  en  conséquence  de  celte 
révocation  que  les  parties  sont  remises  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  l'arrêt  de  1 7 1 7  ?  parce  que  c'eçt 
un  titre  qui  ne  subsiste  p)us ,  qui  est  regarde  comme 
non-avenu;  en  sorte  qu'il  Ëiut  juger  du  droit  des  parties 
sans  aucun  égard  à  cet  arrêt,  comme  s'il  n'avait  jamais 
été  rendu;  autrement  l'arrêt  du  2  mars  1720  renfer- 
merait une  contradiction  manifeste;  il  révoquerait  la 
prorogation, et  néanmoins  il  la  laisserait  subsister;  (en 
sorte  qu'après  les  dix  années  expirées,  le  sieur  de 
Merinville  serait  encore  dans  son  délai  :  c'est  une  idée 
qui  révolte  et  qui  offense  la  majesté  même  du  souverain. 

Dans  les  principes  du  parlement  de  Toulouse,  le 
sieur  de  Merinville  n'est  plus  dans  le.  temps  d'exercer 
le  rabattement  ;  im  seul  obstacle  résultant  d'un  arrêt 
qui  tire  les  parties  du  droit  commun,  s'oppose ii  l'appli- 
cation des  principes.  Le  roi  lève  cet  obstacle,  il  anéantit 
ce  premier  arrêt;  et  l'on  prétendra  que  le  rabattement 
doit  encore  avoir  lieu  :  ce  serait  confirmer  la  proroga- 
tion en  même  temps  qu'on  la  révoque  ;  ce  qui  ne  peut 
pas  même  se  concevoir. 

D'ailleurs ,  quand  le  roi  a  permis  aux  parties  d'exercer 
leurs  droits  comme  avant  l'arrêt  du  7  juin  1717,  il  a 
ajouté  défenses  au  contraire;  ainsi  il  a  réservé  au  sieur 
Bernard  toutes  ses  défenses  contre  la  demande  du  sieur 
de  Merinville  :  comment  donc  celui-ci  a-t-il  pu  pré- 
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tendre  que  le  roi  menait  le  sieur  Bernarii  hors  d'e'iat  de 
lui  opposer  le  laps  de  dix  années ,  qui  forme  un  de  ses 
moyens  de  défenses?  Et  que  le  sieur  de  Merinville  ne 
croie  pas  échapper  à  celte  réserve,  en  disant  que  le  roi 
n'a  réserve  au  sieur  Bernard  que  les  défenses  qu'il  aurait 
pu  opposer  le  ^  juin  1717;  car  le  roi  ne  distingue  point ,  . 
il  permet  au  sieur  Bernard  de  se  de'fendre  par  tous  les 
moyens  qui  le  peuvent  metire  à  couvert  de  l'action  du 
sieur  de  Merinville  ;  il  n'est  donc  pas  réduit  à  ne  pro- 
poser pour  toutes  défenses  que  celles  dont  il  aurait  pu 
se  servir  le  jour  même  du  premier  arrêt. 

En  un  mot,  la  remise  au  même  e'tal,  la  permission 
d'exercer  les  mêmes  droits,  la  rc'serve  des  de'fenses,  tout 
est  relatif  à  la  révocation  de  l'arrêt  de  1 7 1 7  ;  le  droit  des 
parties  est  donc  le  même  que  si  jamais  cet  arrêt  n'était 
intervenu. 

Mais  peui-il  rester  la  moindre  difficulté  sur  cette 
question  depuis  l'arrêt  du  27  août  1720,  que  le  sieur 
de  Merinville  a  lui-même  obtenu? 

Le  sieur  de  Merinville  ayant  formé  la  demande  en 
rabattement,  le  sieur  Bernard  opposa  le  laps  de  dix 
années  dans  lesquelles  ces  sortes  d'actions  doivent  être 
intentées;  il  soutint  que  si  l'arrêt  du  7  juin  1717  ,  lui 
avait  interdit  l'usaffe  de  cette  exception,  l'arrêt  du  2 
mars  1720  lui  avait  rendu  toute  liberté  de  la  faire  valoir. 
Le  sieur  de  Merinville  s'adressa  au  roi,  et  le  pria  de 
vouloir  bien,  en  interprétation  de  l'arrêt  du  2  mars  1720, 
déclarer  que  lorsqu'il  avait  remis  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  au  jour  et  date  de  l'arrêt 
du  7  juin  1717,  il  avait  entendu  lui  conserver  le  même 
délai  qu'il  avait  lors  de  cet  arrêt,  pour  rentrer  dans  la 
baronniedeRieux,  encore  qu'il  fiUexpiréle  3  mars  1720. 
Mais  le  roi  ayant  reconnu  que  le  sieur  de  Merinville 
voulait  taire  revivre  une  prorogation  qui  était  révoquée , 
ne  jugea  pas  à  propos  de  déférer  à  la  demande,  et  se 
contentade  déclarer,  par  l'arrêt  du  27  août  1 720,  qu'en 
remettant  les  parties  en  tel  état  qu'elles  étaient  le 
7  juin  1717,  il  avait  entendu  consen-er  en  entier  au 
comte  de  Merinville  la  prétention  qu'il  avait  d'être 
encore  dans  le  délai  de  se  pourvoir  en  rabattement 
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de  décret,  réservant  au  sieur  Bernard  ses  défenses 
contre  cette  prétention*  Ce  n'est  donc  pas  le  délai  que 
le  roi  a  entendu  conserver  au  sieur  de  Merinville  ;  ce 
n'est  que  la  prétention  qu'il  avait  d'être  encore  dans  ce 
délai.  On  sent  toute  la  diOerence  de  ces  deux  espèces 
de  rései'ves.  Le  sieur  de  Merinville  soutenait  que  le  roi 
lui  avait  accordé  le  même  délai  ;  le  roi  déclare  qu'il  ne  le 
lui  a  point  accordé ,  qu'il  a  seulement  voulu  lui  laisser 
la  liberté  de  soutenir  qu'il  était  encore  dans  le  délai  pres- 
crit pour  l'exercice  du  rabattement. 

Ce  n'est  donc  que  la  liberté  de  soutenir  une  préten- 
tion bonne  ou  mauvaise  qu  on  lui  conserve;  niais  en  lui 
réservant  cette  liberté,  on  réserve  aussi  au  sieur  Bernard 
la  liberté  de  la  combattre.  C'est  donc  par  le  mérite  seul 
de  cette  prétention  en  elle  -  même  qu'il  laut  juger  la 
cause,  sans  qu'elle  puisse  emprunter  aucun  secours  des 
arrêts  du  conseil  :  le  roi  s'en  est  expliqué  directement. 
D'abord  il  révoque  larrét  qui  contenait  la  prorogation, 
et  veut  qu'il  soit  regardé  comme  non-avenu;  ensuite  il 
laisse  au  sieur  de  Merinville  la  seule  liberté  de  Ëtire  va^ 
loir  sa  prétention  telle  qu'elle  puisse  être^  sans  la  soui^ 
tenir  d  aucune  partie  de  son  autorité.  Cette  prétention 
est  manifestement  injuste;  elle  ne  peut  donc  jamais 
trouver  grâce  aux  yeux  de  la  cour. 

Pour  faire  valoir  ce  dernier  moyen,  qui  résulte  de  ce 
que  Le  feu  sieur  de  Merinville  n  a  intenté  son  action 
qu'après  le  temps  prescrit,  pour  £>rmer  les  demandes 
en  rabattement  de  décret,  il  a  (dilxx  supposer  pour -un 
instant  que  le  décret  de  la  baronnie  de  Rieux  a  pu  être 
sujet  au  rabattement  pendant  quelques  années;  mais  on 
n'a  admis  cette  supposition  que  pour  faire  mieux  sentir 
que  la  demande  qu'il  a  formée  est  destituée  de  tout  fon- 
dement :  car,  dans  la  vérité,  le  sieur  de  Merinville  n'au- 
rait pu  faire  rabattre  le  décret  de  la  baronnie  de  Rieux, 
même  dans  les  dix  premières  années. 

Puisque  ce  décret  n'est  point  émané  de  l'autorité  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  seul  admet  contrq  ces  arrêts 
cette  espèce  de  retour ,  il  s'agit  ici  d'une  adjudication 
faite  en  la  cour  ;  adjudication  irrévocable  de  sa  nature, 
suivant  les  ordonnances  du  royaume,  suivant  la  )uris<- 
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prudence  du  tribunal  avec  lequel  l'adjudicataire  a  con- 
tracté; c'est  un  engagement  sacré  et  indissoluble,  contre 
lequel  toutes  les  tentatives  du  sieur  de  Merinville  doi- 
vent nécessairement  échouer.' 

CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 


POUR  Jean  Jacqvin  ^  Blaise  Lechopieb  ,  Charles  Sovillakd  , 
et  au  1res  habitans  du  village  du  Bâillon  ,  intimés. 

ET  encore  pour  ufiessire  Fbançois-Stanislas  de  Mareuil,  che- 
yalier ,  seigneur  du  Bâillon  ,  intervenant  et  demandeur, 

CONTRE  M*  Louis  Bovhon  ,  docteur  de  Sorbonne  ,  prieur 
commendataire  de  Notre-Dame-de-Baillon  et  de  Sainte- 
Anni  d*Asnière  5  ordre  de  Cluny ,  appelant  et  défendeur. 


QvBSTioir.  «^  Messe  les  fêtes  et  dimanches  dans  un  prieuré  éloigné  de  la' 

paroisse. 

.  ijË  prieur  de  Bâillon  est  obligé  de  faire  célébrer  une 
messe  toutes  les  fêtes  et  dimanches  dans  Féglise  du 
prieuré;  la  dîme,  les  terres,  les  biens  donnés  à  cette 
intention,  le  prieuré  de  Sainte- Anne  d'Asnière  réuni  et 
annexé,  l'obligation  du  prieur  d  avoir  un  religieux  rési- 
dant avec  lui  dans  la  maison  prieurale ,  suivant  l'extrait 
d'un  ancien  registre  de  Saint  -  Martin  -  des  -  Champs  , 
intitulé  la  Martînia,  page  4o3,  dont  voici  les  termes  : 
Prioratus  beatœ  Mariœ  de  Anœris  et  de  Bâillon 
Bels^acensis  diœcesis  in  quo  cum  priore  unus  mona^ 
.  chus  commorari  débet ^  prouvent  visiblement  un  ser- 
vice aussi  ancien  que  la  fondation  de  ce  prieuré  ;  et 
puisque  cette  obligation  est  soutenue  par  des  titres  dé- 

*  L'affaire  a  été  conciliée. 

♦  Cette  cause  est  la  Vl«  de  l'ancienne  édition. 
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cisifs  et  par  une  possession  certaine  et  immëmoriale ,  elle 
forme  à  cet  égard  et  devient  un  engagement  nécessaire 
et  indispensable. 

Cependant  le  sieur  Bouhon,  nouveau  prieur  com-' 
mendataire ,  a  entrepris  de  se  libérer  de  cette  charge  ; 
les  babiians  et  le  seigneur  de  Bâillon ,  plus  intéressés 
que  toutes  autres  personnes  à  maintenir  ce  service ,  ont 
réclamé  l'autorité  de  la  justice  pour  le  faire  acquitter  : 
le  premier  juge  y  a  condamné  le  prieur  ;  c'est  sur  l'appel 
de  sa  sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

.Le  moyen  sur  lequel  le  prieur  fonde  sa  défense  con- 
siste à  dire  qu'il  n'y  a  aucun  service  nécessaire  dans  son 
prieuré;  que  si  on  a  dit  la  messe  les  fêtes  et  dimanches, 
c'est  l'effet  de  la  piété  des  prieurs;  qu'ils  peuvent  inter- 
rompre bu  faire  cesser  ce  service,  sans  que  le  zèle  qu'ils 
ont  eu  puisse  leur  imposer  aucune  obligation. 

Mais  pour  faire  connaître  la  .faiblesse  de  ce  moyen, 
il  faut  d  abord  examiner  les  titres  rapportés  de  part  et 
d'autre,  et  l'on  verra  qu'il  en  résulte  une  preuve  claire 
que  ce  service  est  dû  par  le  prieur.  On  établira  ensuite 
que  dans  ces  matières  la  possession  seule,  quand  elle 
est  ancienne ,  et  immémoriale ,  et  sans  interruption , 
devient  un  titre  à  l'autorité  duquel  il  n'est  pas  permis 
de  se  soustraire. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  le  seigneur  et  les  habit^dtis 
de  Bâillon  ne  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  niletitie 
de  fondation  du  prieuré,  ni  les  actes  qui  contiennent  les 
donations  qui  lui  ont  été  faites  à  la  charge  de  quelques 
services;  le  prieur  qui  a  ces  titres  en  sa  possession  est 
trop  habile  pour  les  communiquer. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  in- 
timés ont  recouvré  ceux  qui  vont  être  exjpliqués  :  on 
est  persuadé  que  le  conseil  les  trouvera  décisifs. 

11  faut  observer  d'abord  que  Bâillon  est  un  village 
éloigné  d'une  grande  lieue  de  Viarme,  où  est  située 
l'église  paroissiale  ;  l'incommodité  qu'il  y  aurait  pour  les 
habitans  à  aller  chercher  la  messe  dans  un  lieu  si  éloi- 
gné, a  bien  pu  les  exciter  autrefois  à  donner  des  biens 
au  prieur  de  Bâillon,  à  la  charge  de  faire  .célébrer  la 
messe  dans  la  chapelle  du  prieuré  toutes  les  fêtes  et 
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rJinianches.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  déjà  long-temps 

3ue  ce  service  était  dû,  et  quHl  s'acquittait  exactement 
ans  le  prieuré,  lorsque  dom  Jean  Michel ,  religieux  et 
visiteur  général  de  Tordre  de  Cluny,  s'y  transporta  en 
i65i  pour  y  faire  une  visite  régulière;  il  interrogea  le 
prieur,  qui  était  présent,  sur  le  nombre  des  messes 
et  autres  services  qu'il  faisait  célébrer  d'ordinaire.  Le 
prieur,  qui  était  un  séculier  pourvu  en  commende, 
aurait  bien  voulu,  par  une  réponse  équivoque,  ne  pas 
reconnaître  toute  l'étendue  de  ses  obligations.    . 

Il  répondit  qu'il  n'était  tenu  de  lâire  dire  qu'une 
messe  la  première  semaine  de  carême,  et  que  toutefois 
il  en  faisait  dire  les  dimanches  et  fêtes  le  plus  souvent. 
U  voulait  par-là  faire  entendre  que  ces  messes  n'étaient 
point  d'obligation  comme  celle  de  la  première  semaine 
de  carême;  mais  sur  quoi  est  fondée  cette  différence? 
La  possession  était  la  même.  Pourquoi  rendre  l'une  né- 
cessaire, et  les  autres,  pour  ainsi  dire,  de  faculté? 

Aussi  le  visiteur ,  qui  comprit  bien  Faffectation  de 
cette  réponse ,  ayant  reconnu  que  le  prieur  était  tenu 
également  de  toutes  ces  messes,  mit  son  ordonnance  au 
bas  du  procès  verbal,  portant  que  le  prieur  fera  conti- 
nuer de  dire  les  messes  audit  prieuré,  qu'il  nous  a  assuré 
faire  dire. 

U  ne  limite  pas  son  obligation  à  l'unique  messe  de  la 
première  semaine  de  carême,  mais  il  ordonne  qu'il  fera 
dire  les  messes  qu'il  assiure  faire  dire ,  c  est-àndire  les 
messes  que  l'on  av^t  toujours  fait  dire  les  dimanches  et 
fêtes,  comme  le  prieur  l'avait  reconnu. 

Jamais  le  prieur  de  Bâillon  ne  s'est  plaint  de  cette 
ordonnance  ;  au  contraire  il  l'a  exécutée  fidèlement,  et 
ses  successeurs  <l0  même  après  lui.  Aussi  trois  ans  après 
voit-on,  dans  un  contrat  de  vente  du  i  o  mars  i635  y 
que  M®  Guillaume  Guteau,  prêtre,  prend  la  aualité  de 
ci-nlevant  chapelain  en  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Bâillon ,  ce  qui  prouve  que  le  prieur ,  pour  faire  acquitter 
les  messes  dont  il  était  tenu,  entretenait  un  chapelain 
dans  le  prieuré  ;  cç  n'était  donc  pas  par  l'effet  d'un  zèle 
purement  volontaire  que  le  prieiur  tes  taisait  câébrer. 
Si  cela  eik  été  ainsi,  on  n'en  jurait  dit  que  quand  le 
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prieur  se  serait  trouvé  sur  les  lieux ,  ou  quand  on  aunât 
eu  la  commodité  d'y  avoir  un  prêtre  étranger  ;  mais  on 
n'a  jamais  vu  qu'en  pareil  cas  on  entretienne  un  cha^ 
pelaîn  exprès,  toujours  résidant  dans  le  prieuré.  On  ne 

Seul  donc  pas  douter  que  le  prieur  n'ait  regardé  l'acquit 
e  ces  messes  conune  une  dette  et  une  obligation  in- 
violable de  sa  part. 

C'est  ce  qui  fut  reconnu  en  1679  par  dom  Jean 
Gouin,  religieux  de  l'ordre  de  Cluny,  et  pour  lors  prieor 
de  Bâillon ,  dans  le  bail  qu'il  fît  des  revenus  de  ce  prieuré 
le  14  mars,  à  Claude  Ledoux  et  Jean  de  la  Tour.  Ce 
bail  porte  expressément:  (c  Que  les  preneurs  auront 
1)  soin ,  même  seront  tenus  et  obligés  d'entretenir  la 
n  chapelle  dudit  Bâillon  de  luminaire,  de  blanchir  les 
»  ling'CS,  les  plier,  nettoyer  et  resserrer  avec  les  ome- 
»  mens ,  fournir  le  pain  et  le  vin  qu'il  conviendra  an 
»  prêtre  ou  religieux  qui  y  célébreront  la  messe,  et  de 
))  faire  dire  et  célébrer  en  icelle  à  leurs  frais  une  messe 
»  toutes  les  fêtes  et  dimanches  ,  pendant  le  temps 
))  de  ce  bail;  et  pour  cela  auront  soin  d'ouvrir  et  fermer 
»  les  portes  aux  heures  ordinaires ,  seront  tenus  de 
»  payer  par  chacun  an  au  chapitre  de  Beaùvais,  etc.  d 

Cet  acte  n'a  pas  besoin  de  commentaire  :  le  prieur 
par  le  bail  oblige  le  fermier  d'acquitter  les  charges  du 
prieuré,  et  au  nombre  de  ces  charges  il  exprime  celle 
de  faire  dire  et  célébrer  une  messe  toutes  les  fêtes  et 
dimanches  ;  cette  charge  est  mise  dans  la  même  classe 
que  celle  dont  le  prieur  est  tenu  envers  le  chapitre  de 
Éeauvais  :  l'on  ne  parle  plus  ici  de  la  messe  de  la  pre- 
mière semaine  de  carême ,  que  le  prieur  ,'en  1 63 1 ,  avait 
voulu  faire  regarder  comme  la  seule  dont  il  fût  tenu  ; 
celte  idée  s'était  évanouie  depuis  l'ordonnance  du  visi- 
teur général ,  qui  avait  chargé  le  prieur^e  faire  dire  les 
messes  accoutumées,  c'est-à-dire  le$  dimanches'et  fêtes, 
et  c'est  aussi  de  quoi  le  fermier  se  trouve' chargé  par  le 
bail  de  1679. 

Cette  clause  du  bail  a  été  exécutée;  on  rapporté  sept 
qiûttances  pour  les  six  années  du  bail ,  par  lesquelles 
les  reUgieux  de  Roy aumont  ont  recomiu  avofr  été  p^jés 
de  ce  qu'ils  étaient  convenus  avec  le  &rtntîar ,-  pour 


avoir  dti  la  messe  les  fêtes  et  dimanclies  en  la  chapelle 
de  Bâillon. 

A  domJean  Gouin  succéda  le  sieur  Bouyn,  pourvu 
eu  commende  ;  le  nommé  Matbas  était  alors  fermier  du 
prieure  de  Haillon  ;  le  sieur  Bouyn ,  prieur ,  éiam  en 
proposition  pour  renouveler  le  bail  avec  lui,  lui  écrivit 
qu'il  pouvait  conliiiuer  de  jouir  sur  le  pied  de  l'ancien 
bail;  mais  comme  rien  ne  devait  suspendre  l'acquit  des 
messes  les  dimanches  et  têtes ,  il  ajouta  :  surtout  ne  man- 
quez pas  à  la  clause  qui  vous  oLUge  de  taire  aire  la  messe 
les  dimanches  dans  la  chapelle. 

H  lui  renouvela  la  môme  obligation  par  une  lettre 
postérieure;  «J'ai  prié,  dit-il,  M.  d'Aniourelle,  prêtre, 
»  d'aller  à  Bâillon;  si  vous  avez  besoin  de  son  ministère 
w  pour  le  service  de  la  chapelle  cl  l'acquittement  des 
»  messes ,  je  crois  qu'il  le  tera  volontiers.  »  Dans  ce 
temps-là,  le  sieur  abl>é  Bouyn  retira  tous  les  omemens 
appartenans  à  la  chapelle,  el  destinés  pour  le  service 
divin ,  de  Maihas ,  qui  les  avait  en  sa  possession ,  et  les 
remit  avec  toutes  les  reliques  entre  les  mains  du  sieur 
Piiïm,  aumônier  el  chapelain  dudit  Bâillon,  à  l'effet  de 
céle'hrer  le  service  divin ,  comme  il  parait  par  leur 
reconnaissance  du  j*""  juillet  1686. 

On  voit  combien  ce  prieur  était  attentif  à  faire  ac- 
quitter celte  charge  prîvilégiéti  ;  aussi  envoya-t-il  peu 
de  temps  après  le  sieurde  la  Fond,  prêtre,  pour  résider 
à  Bâillon,  et  y  célébrer  les  messes  qui  éuient  dues;  cela 
parait  par  une  requête  en  tbrme  de  plainte,  présentée 
au  juge  de  Bâillon  le  29  octobre  1 6S6  par  le  sieur  de  la 
Fond,  par  laquelle  il  dit  qu'il  est  au  prieuré  de  Bâillon 
pour  desservir  en  la  chapelle  dudit  lieu,  à  la  prière  du 
sieur  prieur,  en  son  absence. 

Dans  l'information  qui  fut  faite  sur  une  auire  plainte 
du  14  octobre  1688,  dépose  le  père  Nicolas  de  Vadde, 
religieux  de  Saini-François,  desservant  le  prieuré  de 
Bâillon. 

Enfin  M.  l'abbé  de  Lorraine,  successeur  du  sieur 
abbé  Bouyn ,  n'a  pas  eu  moius  d'attention  à  Elire  ac- 
quitter les  messes  les  dimanches  et  féies;  c'étaient  les 
rehgieux  Je  Bocqueraonl  à  Luzarche  qui  étaient  char- 
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gës  de  ce  service:  ils  l'ont  fait;  ils  en  oni  reçu  le  prix, 
et  leurs  registres  en  font  foi;  ils  en  ont  délivré  uu  extrait, 
portant  qu  ils  ont  reçu  de  M.  l'abbé  d'Ârmagnac  4 2  liv. 

gour  deux  quartiers  de  desserte  de  Notre  -  Dame  de 
aillon,  échus  le  18  octobre  i694« 

Le  service  qui  se  fait  dans  ce  prieuré  les  fêtes  et 
dimanches,  est  même  si  public  et  si  connu,  que  lorsque 
l'on  a  des  publications  à  taire  faire  dans  le  lieu,  elles  se 
font  à  la  porte  de  la  chapelle,  à  l'issue  de  la  ntiesse, 
comme  on  ferait  à  la  porte  d^une  église  paroissiale  :  on 
en  rapporte  une  du  20  mars  1701 ,  qui  a  été  faite  ainsi; 
et  le  conseil ,  par  un  arrêt  contradictoire  rendu  entre 
le  sieiu*  de  Mareuil,  seigneur  de  Bâillon,  et  le  sieur 
Boulion,  aujourd'hui  prieur ,  a  jugé  que  les  ordonnances 
et  sentences  du  juge  de  Bâillon  pouvaient  être  affichées 
à  la  porte  de  la  chapelle ,  ayant  toujours  été  regardée 
comme  destinée  à  un  service  nécessaire. 

Dans  ces  circonstances ,  n'a-t-on  pas  toutes  les  preu*^ 
ves  que  Ton  peut  désirer  pour  établir  l'obligation  dans 
laquelle  est  le  prieur  de  Bâillon  de  faire  célébrer  la 
messe  dans  sa  cnapelle  les  dimanches  et  fêtes  ?  Quand 
il  n'y  aurait  que  l'ordonnance  du  visiteur-général  de 
l'ordre  dans  le  procès  verbal  de  1 63i  qui  l'v  condamne, 
il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  juger  cette  charge 
nécessaire  et  indispensable;  mais  quand  on  voit  Vexé* 
cution  constante  qu'elle  a  eue,  quand  on  voit  que  les 
prieurs  ont  chargé  expressément  leurs  fermiers  ae  l'ac- 
quit de  ce  service ,  qu  ils  ont  entretenu  des  prêtres  sur 
les  lieux ,  jou  qu'ils  ont  eu  soin  d'y  en  tiaire  trouver  des 
monastères  voisins ,  il  faudrait  se  refuser  à  la  lumière 
même  pour  douter  d'une  dette  si  bien  établie. 

La  possession  seule  suffirait  pour  charger  le  prieur 
de  faire  acquitter  ces  messes. 

La  possession  en  général  est  une  voie  d'acqUérir  ;  elle 
devient  un  titre  quand  elle  est  ancienne;  il  suffit  de  l'é- 
tablir pour  fonder  un  droit  solide  et  permanent;  ainsi 
une  servitude,  mie  rente  s'établit  par  la  posse^ion 
seule. 

Si  cela  est  vrai  en  général  des  droits  ordinaires  et 
qui  sont  dans  le  commerce ,  ou  ne  doit  pas  donner  une 
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moindre  autorité  à  la  possession  à  l'égard  des  choses 
sacrées  et  spirituelles;  on  peut  dire  même  que  l'intérêt 
de  la  religion  et  du  public  à  conserver  le  culte  divin , 
doit  donner  dans  ces  matières  un  nouveau  degré  de 
force  à  la  possession. 

En  eflfet ,  il  est  bien  rare  que  dans  des  monumens  ' 
publics,  on  trouve  les  actes  par  lesquels  ces  services  ont 
autrefois  été  établis  ;  ces  titres ,  ou  sont  perdus  dans 
l'amiquité,  ou  ne  se  trouvent  qu  entre  les  mains  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  ces  services  ;  en  sorte  que  si  la  pos- 
session seule  ne  déterminait  pas  dans  ces  occasions ,  il 
n'y  a  presque  pas  de  service  que  l'on  ne  trouvât  le 
moyen  d'abolir ,  soit  parce  que  les  titres  de  fondation 
n'existeraient  pas,  soit  parcie  qu'ils  seraient  supprimés 
par  les  bénificiers. 

Le  seul  moyen  que  l'on  ait  donc  pour  les  assujettir , 
est  d'invoquer  l'usage  et  la  possession  immémoriale  : 
on  a  toujours  célébré  un  tel  service  dans  une  église,  il 
faut  donc  continuer  de  l'acquitter ,  le  passé  doit  être  la 
règle  de  l'avenir;  et  quoiqu'on  n'ait  pas  en  main  de 
litre  qui  l'établisse ,  une  possession  si  ancienne  le  fait 
présumer. 

Mais  on  va  plus  loin,  et  on  soutient  que  si  en  effet  ce 
service  n'avait  jamais  été  fondé,  et  que  dans  son  prin- 
cipe ce  ne  fut  que  l'effet  du  zèle  d'un  titulaire,  lorsque 
plusieurs  ont  continué  de  le  faire  célébrer  de  même 

Endant  plus  de  quarante  ans,  cela  devient  une  loi  pour 
;  successeurs  ;  par  le  fait  seul ,  on  a  contracté  avec 
•l'église  et  le  public,  etil  n'est  plus  permis  de  se  rétrac- 
ter :  Si  sine  causa  promiserit,  cœperit  tamenfacere, 
obUgatus  est.qui  cœpit.  C'est  la  disposition  de  la  loi 
première ,  dM%  de  poUicitationibus. 

Ces  réflexions  ne  sont  ici  proposées  que  surabon- 
danmient,  parce  que  l'on  a  vu  que  par  un  grand  nombre 
d'actes  passés  depuis  im  siècle,  la  nécessité  de  faire  cé- 
lébrer les  messes  dont  il  s'agit,  a  été  reconnue  très- 
clmrement;  mais  il  est  certain  que  quand  tous  ces  actes 
seraient  retranchés,  l'usage  ancien  et  immémorial  serait 
seul  une  loi  pour  le  sieur  Bouhon.  La  justice  pourrait- 
elle  autoriser  un  prieur  à  fermer  une  église  toujours 
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ouverte  aux  fidèles ,  ëloignée  d'une  grande  lieue  de  sa 
paroisse  9  abolir  le  culte  qui  y  a  toujours  été  rendu  au 
seigneur?  On  peut  augmenter,  mais  non  diminuer  m 
retrancher  le  service  divin.  La  sentence  qui  condanme 
le  sieur  Bouhon  à  cëlëbrer  la  messe  les  dimanches  e( 
fêtes,  comme  ont  toujours  fait  ses  prédécesseurs,  est 
à  me  juste. 

MÉMOIRE  A  CONSULTER.* 


Le  sieur  Cocuel  de  Vauxbuin ,  en  qualité  d'inten- 
dant ,  a  été  chargé  de  l'administration  des  maison  et 
affaires  de  M.  Pelletier  des  Forts ,  depuis  et  compris 
1717  ,  jusques  et  compris  le  1 1  juillet  1740. 

U  a  présenté  son  compte ,  et  par  Texamen  la  re- 
cette s'est  trouvée  monter  à  2,927,534  liv. 

Et  la  dépense  à  3,0 1 3,907  liv.  1 7  sous. 

De  manière  qu'il  se  trouve  créancier  de  la  somme 
de  87,373  liv.  17  sous. 

Ce  compte  était  prêt  d'être  arrêté ,  lorsqu'on  s'est 
avisé  de  lui  faire  une  objection  qui  n'a  que  le  mérite  de 
la  singularité. 

Depuis  1717  jusqu'au  mois  d'août  1733  ,  le  sieur 
Cocuel  rendait  compte  à  M.  des  Forts ,  par  borde- 
reaux sur  feuilles  volantes ,  de  sa  recette  et  dépense. 

Au  mois  d'août  1 733 ,  M.  des  Forts  engagea  le  sieur 
Cocuel  à  tenir  un  registre  ' ,  il  y  souscrivit. 

Ce  registre  commence  par  ces  mots ,  écrits  de  la 
main  du  sieur  Cocuel  en  tête  de  la  recette  :  en  juillet 
1 733 ,  restait  en  caisse 1 5,862  liv.  5  s.   lod. 

Sur  quoi  à  recevoir 1 5,6 10  liv. 

Sur  ce  même  registre ,  à  l'article  de  |a  dépense ,  le 
sieur  Cocuel  a  aussi  écrit  de  sa  main  : 

La  recette  d'août ,  y  compris  ce  qui  restait  en  caisse 


*  Cette  cause,  est  la  GLVII*  de  l'ancienne  éditioo. 

*  NifUz  qu'oo  D'en  représente  aucuns. 
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en  juillet,  monte  à  la  somme  (le    16,063  liv.  5  s.    10  d. 

La  dépense  d'aoûl ii^yS  liv.  9  s. 

Ainsi  reste  en  caisse 1 1,383  Uv.  6  s.  10  d. 

Sur  quoi  à  recevoir 12,610  liv.  10  s.  lod. 

Il  faut  observer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  compte 
soldé  en  régie  entre  feu  M.  des  Forts  et  le  sieur 
Cocuel. 

Le  compte  ayant  e'ié  présenté  en  1741  P^r  le  sieur 
Cocuel  à  madame  de  Saint-Fargeau ,  et  examiné  ar- 
ticle par  article ,  on  s'avise  de  lui  objecter  aujourd'hui 
qu'il  faut  changer  la  forme  de  ce  compte  ;  que  de  son 
propre  aveu  il  avait  en  caisse  au  mois  d'août  i^ôî, 
i5,ti63  liv-,  sur  quoi  à  recevoir  i5,6io  liv.  10  sous 
10  den. 

Qu'ainsi  il  ne  s'agit  plus  de  compter  en  recette  et 
en  dépense  que  du  mois  d'aoï'iL  1753,  puisque  ,  seloa 
lui-même  ,  tous  les  comptes  antérieurs  à  ce  point  de 
temps  sont  soldés,  au  moyen  des  observations  qu'il  a 
écrites  sur  son  registre. 

Notez  que  ces  observations  tombent  purement  et 
simplement  sur  la  recette  et  dépense  des  sept  premiers 
mois,  1^35  uniquement,  et  n'ont  point  d  effet  ré- 
troactif sur  les  recettes  et  dépenses  des  années  précé- 
dentes, parce  qu'on  ne  reportait  pas  d'une  année  sur 
l'autre  :  la  preuve  invincible  en  résulte  des  comptes 
qui  sont  sur  le  registre  commun  en  août  i^35. 

Le  sieiu-  Cocuel  répond ,  1°  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
compte  arrêté  entre  l'eu  M.  des  Forts  et  lui  ;  que  la 
preuve  s'en  tire  de  près  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  livres  de  ses  récépissés ,  qui  se  sont  trouvés,  tant 
entre  les  mains  de  M.  des  Forts  ,  après  son  décès  , 
qu'entre  celles  de  madame  des  Forts  ;  récépissés  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  retirer  ,  s'il  y  avait  eu  un 
compte  soldé  entre  eux. 

En  second  lieu ,  qu'on  ne  divise  point  en  matière 
de  compte  ,  lorsqu'un  comptable  n'en  a  pas  encore 
rendu;  qu'il  faut  nécessairement  partir,  pour  la  recette 
et  poiu*  la  dépense ,  du  jour  de  son  maniement. 

Que  la  mention  écrite  sur  son  registre  ne  peut  ja- 
mais passer  pour  une  solde  de  compte  ,  parce  qu'il 
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doit  être  fait  double  entre  le  commettant  et  le  comp- 
table ;  que  cette  mention  n'est  donc  autre  chose  qu'une 
note  que  le  comptable  fait ,  quand  il  le  juge  à  propos  , 
pour  connaître  son  état  de  caisse  ;  que  c'est  un  ii^age 
gënëralement  observé  par.  tous  ceux  qui  sont  chargés 
du  maniement  des  affaires  d'autrui ,  et  qui  se  piquent 
d'exactitude. 

Que  s'il  avait  écrit  de  sa  main  sur  son  registre, 
M.  des  Forts  m'est  redevable  de  200,000  livres ,  et  je 
n'ai  en  caisse  que  1 1,583  liv.  10  sous ,  sur  quoi  à  re- 
cevoir 12,610  liv.  10  sous  10  deniers,  on  ne  l'en  au- 
rait pas  cru ,  et  qu'on  aurait  été  en  droit  et  recevàbfe 
à  lui  demander  le  détail  de  sa  recelte  et  de  sa  dépense  ; 
que  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  ^  qu'ainsi  il  faut  que 
la  loi  soit  égale. 

On  dira,  peut-être,  que  depuis  juillet  1735  jusqu'en 
janvier  l 'jl^o ,  les  comptes  du  sieur  Cocuel  sont  visés 
et  arrêtés ,  et  que  ses  billets  de  recette  ne  se  sont  pas 
moins  trouvés  entre  les  mains  de  M.  des  Forts ,  ainsi 
que  ceux  des  précédentes  années  ;  mais  il  répond  que 
tout  cela  ne  conclut  autre  chose  ,  sinon  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  un  compte  en  règle ,  parce  que  s'il  y  en 
avait  eu  un ,  les  billets  de  recette  antérieurs  et  pos- 
térieurs à  l'année  1733  ,  ne  se  seraient  pas  trouvés 
entre  les  mains  de  M.  et  de  madame  des  Forts,  mais 
bien  entre  les  mains  du  sieur  Cocuel ,  qui  les  aurait 
retirés. 

Sur  ce  registre ,  qui  commence  en  août  1  ^33  ,  on 
n'y  trouvera  aucune  solution  de  compte  à  la  fin  de 
chacune  année,  nulle  sorte  de  balance  faite  de  la  recette 
avec  la  dépense ,  et  qui  plus  est  ,  rien  qui  indique 
cjue  les  recettes  et  dépenses  ,  depuis  et  compris  1717 
jusqu'en  août  î  733  ,  aient  été  arrêtées. 

D'ailleurs,  dans  la  rigueur,. lisez  l'article  premier 
du  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667. 

«  Seront  toujours  réputés  comptables ,  encore  que 
»  le  compte  soit  clos  et  arrêté ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
»  payé  le  reliquat,  s'il  en  est  dû,  et  remis  toutes  les 
))  pièces  justificatives.  » 
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'    Cette  loi  ^  sans  difficulté ,  est  iirévocable ,  et  e'gale 
"crnire  les  parties. 

Point  de  compte  arrête. 

Le  reliquat  <i  est  point  paye ,  ni  arrête. 
^     Et  les  pièces  justificatives  ne  sont  point  remises. 

On  a  objecte  au  sieur  Cocuel  qu'il  n'a  tait  invento- 
rier ,  après  ie  décès  de  M.  des  Forts ,  que  son  registre^ 
et  non  ses  cahiers  de  recette  et  de  dépense ,  antérieurs 
â  1733. 

Cette  objection  tombe  d'elle-même ,  parce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  l'inventaire  du  sieur  Cocuel ,  mais  de 
eèlai  de  M.  des  Forts,  dans  lequel  le  sieur  Cocuel  au- 
rait pu  se  dispenser  de  £siire  inventorier  son  registre , 
qui  le  regardait  personneUement  comme  comptable. 

fj'objectio'n  de  là  minorité  n'est  pas  proposable  ;  on 
n'a  famais  ouï  dire  que  le  privilège  de  la  minorité  s'é- 
tendit jusqu'à  violer  les  règles  les  plus  connues.  Le 
sieur  Cocuel  ne  doit  qu'un  compte  ;  que  ce  soit  à  un 
majeur  ou  à  un  mineur ,  les  règles  sont  les  mêmes  à 
cet  égard ,  le  mineur  n'a  pas  plus  de  droit  que  son 
père  et  son  aïeul  en  avaient. 

Ceci  est  une  fin  de  non-recevoir  ou  de  non-payer 
qu'on  oppose  au  sieur  Cocuel  :  question  de  savoir  si 
cm  y  estJoien  ou  mal  fondé. 

Le  sieur  Cocuel  porte  en  recette  plus  de  deux  cents 
et  tant  de  mille  livres  de  plus  qu'on  ne  lui  a  représenté 
de  récépissés. 

Dans  ce  qui  forione  sa  créance ,  il  y  entre  la  somme 
de  trente-six  mille  livres  pour  vingt-quatre  années 
d'appoint  emens. 

M.  des  Forts  aimait  si  peu  à  compter,  que  le  pré- 
décesseur du  sieur  Cocuel,  qui  a  régi  depuis  1707 
jusques  et  compris  1716  ,  na  jamais  rendu  aucun 
compte  :  c'est  un  fait  certain. 

On  demande  au  conseil  son  avis  sur  le  présent  mé- 
moire. 

Le  conseil  soussigné  ,  qui  a  vu  le  présent  mé-. 
moire  ,  est  d'avis  que,  n'y  ayant  aucun  compte  arrêté 
entre  M.  des  Forts  et  le  sieur  Cocuel ,  pour  les  années^ 
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soit  antérieures ,  soit  postérieures  à  1733  ,  il  faut  né- 
cessairement procéder  à  un  compte  général  de  la  re- 
cette et  dépense  du  sieur  Cocuel  ,  d'autaiU  plus  que 
tous  les  récépissés  qu'il  avait  donnés  à  M.  dis  Forts , 
se  sont  trouvés  entre  les  mains  de  M.  des  Forts  ou  de 
madame  son  épouse,  comme  les  quittances  des  sommes 
pay^s  par  le  sieur  Cocuel  se  sont  trouvées  entre  les 
siennes. 

Le  registre  commencé  en  1 733 ,  et  sur  lequel  se 
trouve  la  note  qui  ûxe  létat  actuel  de  la  caisse  ,  ne 
peut  pas  couvrir  tout  le  passé,  ni  obliger  le  sieur  Cocuel 
de  partir  de  cette  époque ,  sans  remonter  au  temps 
antérieur  ;  car  ^  outre  qu'il  n'y  avait  point  de  compte 
pour  le  temps  antérieur ,  et  que  le  sieur  Cocuel  ne 
pouvait  pas  seul  fixer  son  état  et  celui  de  M.  des  Foits, 
c'est  qu'il  ne  paraît  pas  que  c'ait  été  là  l'objet  de  la 
note.  Un  comptable  qui  a  pu  fajre  de  grandes  avances^ 
n'est  pas  obligé  de  se  payer  des  premiers  deniers  de  sa 
caisse  ;  il  peut  les  regarder  comme  appartenans  à  sa 
caisse,  sauta  compter  dans  la  suite,  et  c'est  unique- 
ment ce  que  paraît  signifier  la  note  du  registre.  J'ai 
tant  en  caisse ,  a  dit  le  sieur  Cocuel  ;  mais  de  ce  qull 
y  avait  tant  en  caisse,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne 
lui  fut  rien  dû  par  M.  des  Forts.  On  estime  donc  que 
cette  note  ne  peut  pas  empêcher  qu'on  ne  procède  au 
compte  général;  et  que  ,  si  par  ce  compte  il  parait 

3ue  le  sieur  Cocuel  fût  en  avance  en  1733,  comme 
epuis ,  la  succession  de  M.  des  Forts  ne  doive  lui  te- 
nir compte  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû. 

Délibéré  à  Paris ,  le 
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CONSULTATION.* 

■r 

Traité  d'un  office  de  président  da  parlemeiity  passé  sans 

l'agrément  du  roi. 

MÉMOIRE   AU  CONSEIL. 

M.  le  président  Âmelot  a  vendu  sa  charge  de  prési- 
dent à  mortier  à  M.  Crozat,  le  18  juillet  17 24  9  deux 
Ddois  avant  Fédit  de  fixation  donné  a  Fontainebleau  en 
septembre  de  la  même  année ,  moyennant  le  prix  et 
somme  de  5oo,ooo  liv. 

Par  une  contre-lettre  du  même  jour ,  il  est  dit  que  le 
prix  convenu  entre  eux  était  de  65o,ooo  liv. ,  et  par 
une  quittance  du  26  décembre  1726,  au  pied  de  cette 
contre-lettre,  appert  que  M.  le  président  Amelot  avait 
reçu  de  M.  Crozat  260,000  liv. 

M.  Amelot  et  M.  Crozat  ont  encore  passé  deux  autres 
actes  sous  signature  privée,  le  19  novembre  1726. 

Dans  l'un,  M.  Crozat  promet  d'honneur  à  M.  le 
président  Amelot  de  prendre  pour  son  fils  la  charge  de 
président  à  mortier  le  plus  tôt  que  l'aire  se  pourra ,  et 
au  plus  tard  dans  six  années,  à  commencer  du  i""  jan- 
vier 1727;  et  au  cas  qu'il  ne  puisse  avoir  l'agrément 
du  roi  pendant  les  six  années,  et  que  M.  le  président 
Amelot  voulut  bien  la  garder  par  delà  ce  temps  ex- 
piré, M.  Crozat  s'oblige  de  lui  payer  Vintérét  des  sommes 
qui  restent  dues  sur  le  prix  dudit  office^ 

Dans  l'autre  acte,  M.  le  président  Amelot  promet 
d'hoimeur  à  M.  Crozat  de  remettre  à  M.  de  Tugny  son 
fils  sa  charge  de  président,  toutes  £)is  et  quantes  il  l'en 
requerra;  et  cependant  il  s'oblige  de  la  garder  pendant 
six  années,  à  commencer  au  1^  janvier  1 727  ;  et  au  cas 
que  M.  de  Tugny  ne  puisse  avoir  ladite  charge ,  par 

*Cette  consttltatîoii  est  la  XJV«  de  rancienne  éditioo. 
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empêchement  pros^enant  de  la  faute  ou  de  la  part  de 
AT.  le  président  Amelot^  M.  Amelot  s'oblige  à  résilier 
le  contrai  de  vente,  et  à  rembourser  une  somme  de 
250,000  liv.  qu'il  reconnaît  que  M.  Crozat  lui  a  payée, 
outre  et  par-dessus  le  prix  porté  par  le  contrat  et 
par  la  contre^lettre,;  bien^  efntendu  que  celte  clause  de 
remboursement  n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  45o,ooo  liv. 
ne  pourraient  pas  être  répétées  par  M.  de  Tugnv ,  s'il 
ne  pouvait  avoir  ladite  cnargejaute  d obtenir  l  agré- 
ment du  roi. 

Tout  ceci  est  copié  littéralement  sur  les  actes ,  qui 
ne  contiennent  aucune  autre  disposition. 

Dans  ces  circonstances,  on  examine  Tédit  de  fixation 
de  1724?  qui  semble  insinuer  partout  la  nécessité  de 
l'agrément  du  roi  avant  de  pouvoir  traiter  de  pareilles 
charges,  et  on  y  trouve,  entre  autres  choses,  après  la 
fixation  à  5oo,ooo  liv.,  ces  deux  conditions,  qui  parais- 
sent bien  décisives. 

N'entendons  néanmoins  préjudicier  par  la  pré- 
sente disposition  aux  traités  qui  pourront  se  faire 
de  gré  a  gré ,  aux  conditions  et  au  prix  dont  les 
parties  conviendront,  pourvu  néanmoins  gué  le  prix 
n'excède  pas  celui  de  la  fixation ,  et  que  T acquéreur 

ait  OBTENU  DE  NOUS  l'aGRÉMENT  SUR  CE  NÉCESSAIRE. 

On  lit  encore  dans  l'édit  de  création  de  deux  charges 
de  présidens  du  parlement,  du  23  novembre  1690: 
Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  être  pourvue  de 
pareilles  charges  se  retireront  par  devers  nous,  pour 
en  obtenir  notre  agrément  par  écrit;  après  quoi  ils 
en  pourront  traiter  avec  ceux  qui  en  seront  pourvus. 
Et  plus  bas  :  Nous  réservant  de  pourvoir  d'autres  per- 
sonnes  desdites  charges,  nonobstant  lesdits  traités, 
lorsque  nous  le  Jugerons  à  propos  ;  et,  en  ce  cas , 
ordonnons  que  ceux  à  qui  nous  donnerons  lapréjè' 
rence  seront  tenus  de  payer  le  prix  entier  desdites 
charges  à  ce  ix  qui  les  auront  vendues. 

Il  parait  tellement  que  l'agrément  du  roi  est  néces- 
saire pour  transférer  la  propriété  de  la  charge  à  celui 
qui  en  est  l'acquéreur,  que  par  l'édit  de  17047  portant 
création  de  plusieurs  charges  de  présidens  aux  en- 
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quêtes,  etc.,  on  y  lit  en  propres  termes:  Ordonnons 
que  ceux  qui  voudront  acquérir  lesdites  charges  se 
retireront  par-devers  nous ,  pour  en  obtenir  notre 
ogT'ément  par  écrit  ;  après  quoi  pourront  traiter,  etc. 

Tous  ces  objets  donnent  lieu  à  trois  questions ,  sur 
lesquelles  on  demande  une  décision  précise ,  tirée  des 
principes  du  droit  commun,  des  termes  des  édits,  et 
des  clauses  des  actes. 

1°  M.  le  président  Âmelot  étant  mort  le  26  décem- 
bre 173O9  et  l'agrément  de  sa  charge  ayant  été  donné 

à  M ,  avec  qui  M.  Crozat  doit-il  traiter?  Est-ce  avec 

M ?  est-ce  avec  la  succession  de  M.  Amelot? 

a"  Au  cas  que  la  charge  appartienne  à  la  succession 
de  M'  Âmelot ,  et  que  le  contrat  soit  annulé,  M.  Crozat 
peut-il  répéter  les  45o,ooo  liv.  qu'il  a  données? 

3"  Si  M.  Amelot  était  regardé  comme  propriétaire , 
et  que  le  contrat  eût  son  exécution,  fera-t-on  imputa- 
tion des  45o,ooo  liv.  en  déduction  du  prix  du  contrat 
et  de  la  contre-lettre,  quoique  cette  somme  ait  été  payée 
au  par-dessus  des  65o,ooo  liv. ,  comme  il  paraît  par 
l'acte  du  19  novembre  1726. 

.  Avis.  Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  mémoire  con- 
cemacnt  la  charge  de  président  du  parlement,  dont  feu 
M.  Amelot  était  revêtu,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
propriété  de  cette  charge  appartient  à  sa  succession  ou 
a  M.  Crozat ,  en  conséquence  des  traités  expliqués 
dans  le  mémoire  :,  est  d'avis  qu'on  ne  peut,  pas  douter 
que  la  charge  n'appartînt  toujours  à  M.  Amçlot,  et  quç 

ce  ne  soit  avec  sa  succession  que  M ,  qui  en  a  obtenu 

l'agrément  du  roi ,  ne  doive  traiter. 

La  propriété  des  offices  de  judicature  ne  passe  pas 
du  titulaire  à  l'acquéreur  par  le  seul  contrat  ae  vente  ; 
il  faut  qu'en  conséquence  de  ce  contrat  ou  autrement 
le  vendeur  ait  passé  sa  procuration  ad  resignandum 
en  faveur  dé  l'acquéreur ,  et  que  le  roi  lait  admise  par 
la  provision  qu'il  lui  fait  expédier  ;  c'est  là  ce  qui  lui 
procure  la  s^gneurie  et  la  propriété  de  loffice.  Le 
simple  contrat  ne  donne  qu'une  action  contrç  .le  ven- 
deur pour  se  faire  fournir  la  procuration,  mais  ne  trana- 
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met  pas  la  propriété  actuelle  ;  il  donne  droit  à  la  chose, 
et  non  pas  un  droit  dans  la  chose.  Ce  principe  est  si 
sûr,  que  même,  par  rapport  aux  offices  yéritahlement 
vénaux,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  encore  saisir 
réellement  la  charge  sur  lui ,  et  que  si  l'acquéreur  en 
avait  payé  le  prix,  il  n'aurait  qu'une  action  pour  le  ré- 
péter, et  qu'une  créance  ordinaire  à  exercer  comme  les 
autres.  Au  contraire ,  les  créanciers  de  l'acquéreur  ne 
pourraient  pas  la  saisir  réellement  sur  lui. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  g5  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  porte  que  V office  vénal  est  réputé  immeubk 
et  a  suite  par  hypothèque  quand  il  est  saisi  par  le 
débiteur  par  autorité  de  justice ,  auparavant  rési- 
gnation admise  y  et  provision  faite  au  profit  d'un 
tiers. 

Le  vendeur  n'est  point  dépouillé  par  le  contrat  de 
vente;  sur  ce  fondement,  Loyseau,  dans  son  Traité 
des  offices  ,  liv.  1  ,  chap.  2  ,  n.  21  ,  établit  que  la 
vente  n'empêche  pas  que  l'office  ne  demeure  in  bonis 
du  vendeur ,  et  au  n.  49  9  qu'elle  donne  bien  une  ac- 
tion personnelle  à  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  à  ce 
qu^il  ait  à  fournir  sa  résignation.  Encore  ,  dit-il ,  // 
peut  échoir  plusieurs  occurrences  qui  abolissent 
ce  droit  à  la  chose  ;  comme  si  le  vendeur  vient  à 
décéder  ouforfaire  son  office.  Dans  ces  cas ,  où  le 
droit  de  l'acquéreur  est  détruit,  il  n'a  plus  d'action  que 
pour  répéter  le  prix  s^il  l'a  payé ,  sinon  le  contrat  est 
tellement  résolu ,  qu'il  n'a  plus  aucun  droit  à  pré«> 
tendre. 

Si  ces  maximes  sont  certaines  en  matière  d'offices 
vénaux  ,  a  plus  forte  raison  doivent-elles  être  suivies 
en  matière  d'offices  de  judicature  ,  pour  lesquels  le 
choix  et  l'agrément  du  roi  est  encore  plus  essenûeUe- 
ment  requis.  La  vente  ne  peut  donner  tout  au  plus 

Îue  l'espérance  d'obtenir  l'agrément ,  ou  plutôt  que  le 
roit  de  le  solliciter  ;  et  il  y  a  toujours  une  condition , 
au  moins  tacite ,  que  la  vente  ne  se  fait  que  sous  le 
bon  plaisir  du  roi ,  et  en  cas  qu'il  veuille  bien  l'ap- 
prouver. Ainsi ,  la  vente  seule,  ne  forme  pas  dans  la 
personne  de  l'acquéreur  un  droit  de  propriété  ^  il  fiiut 
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qu'elle  soit  suivie  de  In  résignation  du  titulaire  et  des 
provisions  par  lesquelles  le  roi  veut  bien  l'accepter. 

Cette  question  souffre  encore  moins  de  diSBciiUé , 
aux  termes  des  ddils  cites  dans  le  me'nioire,  dans  les- 
quels le  roi  ne  permet  de  traiter  avec  les  titulaires  , 
qu'après  avoir  oClenu  son  agrément,  11  a  fait  enlendre 
par-là  qu'il  voulait  se  réserver  à  lui  seul  la  disposition 
de  ces  offices  ;  qu'il  ne  pre'tendait  point  être  gêné  par 
les  conventions  des  parties ,  qu'il  ne  les  autorisait  pas 
mi^me  lorsqu'elles  e'iaient  faites  prématurément  et  sans 
en  avoir  obtenu  sa  permission.  On  ne  peut  donc  ja- 
mais prciendre  qu'un  pareil  contrat  ait  pu  transmettre 


la  propriété. 

Le  roi  a  même  prf 
l'agrément  donné  depuis  à  un  aulre  qu'à  l'acquéreur , 


ï  roi  a  même  prévu  le  cas  d'un  traité  fait,  et  de 


et ,  eo  ce  cas,  il  veut  que  le  prix  soit  payé  à  ceux  qui 
avaient  vendu ,  et  non  à  l'acquéreur  ,  ne  reconnais- 
sant en  lui  aucun  droit  à  l'office. 

Enân,  les  traités  faits  entre  M.  Amelot  et  M.  Cro- 
zat  sont  faits  dans  le  même  esprit.  M.  Crozat  achète 
pour  un  prix  convenu  avec  M,  Amelol.  11  prie ,  par 
un  acle  séparé ,  M.  Amelol  de  garder  la  charge  pen- 
dant six  ans ,  pendant  lesquels  il  sollicitera  l'agrément 
du  roi  ;  et  convient  que  si  après  les  six  années  expi- 
rées ,  il  n'obtient  pas  l'agrément  ,  une  somme  de 
360,000  livres  ,  payée  au  delà  du  prix  ,  sera  perdue 

Four  lui ,  et  par  conséquent  que  la  vente  sera  nulle, 
l  n'a  donc  acheté  que  condiiionnellement,  et  en  cas 
qu'il  obtînt  l'agrément  du  roi.  En  ce  cas ,  la  charge 
est  à  lui ,  parce  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  concourt 
en  sa  faveur  ;  au  contraire ,  en  cas  qu'il  n'obùenne  pas 
l'agrément,  les  25o,ooa  liv.  sont  perdues  pour  lui; 
mais  il  ne  doit  phis  le  prix  convenu  ;  c'est,  pour  ainsi 
dire,  le  poi-de-vin  qu'il  veut  bien  sacrifier,  s'il  n'a  pas 
la  charge  dans  les  six  ans.  Mais  pour  le  prix  prin- 
cipal ,  il  en  est  déchargé ,  parce  que  la  charge  reste 
au  vendeur. 

On  croit  donc  que,  suivant  !e  droit  commim  à  tous 
les  offices  ,  et  singulièrement  suivant  le  droit  des 
offices  de  judicature ,    enfin  suivant  les  conveniions 
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particulières,  M.  Amelot  est  mon  propriétaire  de  Pof- 
face. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce 

i 

CONSULTATION.* 


.  ftappel  hors  les  termes  de  droit  dans  la  coutume  d* Artois. . 

Le  conseil  soussigné  qui  a  yu  le  testament  de  Chris* 
tophe  de  Beaureins  et  de  Marie-Susahne  de  Saullin  sa 
femme ,  du  1 7  mai  1697  ;  le  testament  d'Albert-Chris- 
tophe de  Beaureins ,  archidiacre  d'Arras ,  du  10  mars 
1725  ;  le  contrat  de  mariage  de  Marie-Hélène-Josèphe 
de  Beaureins  ,  du  i4  mai  1 728  ;  les  codicilles  du  sieur 
archidiacre  d'Arras ,  des  25  janvier  1729  et  11  dé- 
cembre 1 734  ;  et  un  mémoire  sur  la  question  de  sSAYoir 
à  qui  doit  appartenir  dans  la  succession  du  sieur  archi** 
diacre  d'Arras ,  la  terre  de  Sauq  quMl  avait  eue  de  la 
succession  de  Maximilien-Denis  de  Beaureins  son 
frère  aîné  :  est  d^avis  que  cette  terre  doit  appartenir  à 
Marie-Claire-Isabelle  de  Beaureins  sa  sœur  ,  à  Vex- 
clusion  de  ses  neveux  et  nièces  ,  petits-neveux  et  pe- 
tites-nièces. 

Ce  sentiment  est  fondé  sur  l'article  1  o5  de  la  cou- 
tume d'Artois ,  qui  porte  que  les  héritages  patrimo- 
niaux ,  c'est-à-dire  ,  propres  en  succession  tant  de 
ligne  directe  que  de  collatérale  y  succèdent  aux  plus 
prochains  héritiers  du  lez  ou  côté  dont  ils  viennent  et 
procèdent  ;  et  comme  la  sœur  est  plus  proche  du  dé- 
funt que  les  neveux  et  nièces  ,  elle  les  exclut  aux 
termes  de  ces  articles. 

D'autant  plus  que  dans  la  coutume  d'Artois  la  re- 
présentation n'a  point  lieu  ,  suivant  l'article  911,  même 
intra  terminos  y«m.  Ainsi  les  neveux  et  nièces  ne 

*  Cette  consultation  ei«t  la  XLV«  de  rancienne  édition. 
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peuvent  concourir  avec  leur»  tantes ,  ni  à  plus  forte 
raison  les  arrière-neveux. 

-  Ce  droit,  fondé  sur  la  disposition  précise  de  la  cou- 
tume ,  ne  pourrait  être  affaioli  que  par  une  disposition 
testamentaire  jusqu'à  concurrence  du  quint  et  de  trois 
années  de  revenu  ;  car  en  Artois  on  ne  peut  donner  le 
quint  de  ses  fiefs  et  les  trois  années  du  revenu  que  par 
testament,  suivant  les  articles  90  et  91.  Il  faut  donc 
voir  si  le  sieur  archidiacre  d'Ârras  ,  dans  ses  testament 
et  codicilles,  a  donne  quelque  atteinte  au  droit  de  sa 
sœur.  Au  contraire,  par  son  testament  du  10  mars 
1723.,  après  avoir  rappelé  à  «^a  succession  les  entans 
de  feu  son  frère  Joseph  de  Beaureins ,  et  les  enfans  de 
ses  sœurs  en  cas  qu'elles  vinssent  à  prédécéder ,  il 
ajoute  expressément ,  qu'à  l'égard  de  ses  biens  patri- 
moniaux ,  tant  fiefs  cpie  coteries ,  il  les  laisse  suivre  à 
ceux  à  qui  ils  devaient  appartenir  suivant  la  coutume. 
Or,  suivant  la  coutume,  les  neveux  et  nièces  n'avaient 
rien  dans  la  terre  de  Sauq ,  qui  est  un  bien  patrimo- 
nial ;  par  conséquent  le  testateur  ne  leur  a  rien  laissé 
dans  cette  terre ,  le  rappel  étant  expressément  interdit 
à  cet  égard. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  cette  disposition  par  le 
codicille  de  1729,  qui  porte  que  les  biens  patrimo- 
niaux de  l'archidiacre ,  conformément  au  testament  de 
ses  père  et  mère ,  doivent  être  partagés  par  égales  por- 
tions entre  ses  deux  sœurs,  son  neveu  Maillet  pour 
une  tête,  et  ses  deux  nièces  de  Viellbrt  pour  une  autre. 
Cette. disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  que 
l'archidiacre  avait  eus  de  ses  père  et  mère  ;  car  quoi- 
qu'elle parle  en  général  de  ses  biens  patrimoniaux  ,  ce 
qui  comprend  tous  les  propres ,  soit  venus  des  père 
et  mère  ,  soit  acquis  par  le  frère  aîné ,  et  auxquels  Var- 
chidiacre  a  succédé  ,  cependant  la  disposition  étant 
fondée  sur  le  testament  du  père,  ne  peut  s  entendre 
que  dès  biens  des  père  et  mère  ,  qui  avaieut  ordonné 
par  leur  testament  que  si  un  de  leurs  enfans  mourait 
sans  enfans ,  les  biens  à  lui  légués  par  leur  testament 
seraient  partagés  entre  les  autres  enfans  et  leurs  des- 
cendans  par  représentation.  C'est  cette  disposition  que 
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l'archidiacre  rappelle ,  et  par  conse'quent  il  ne  la  rap- 
pelle que  pour  les  biens  venus  de  ses  père  et  mère.  On 
peut  dire  même  que  le  codicille  de  1729  ne  contient 
point  une  disposition  de  la  part  de  l'archidiacre  ,  mais 
une  simple  déclaration  de  ce  que  ses  père  et  mère 
avaient  ordonné.  Je  suis  obligé  de  déclarer,  dit-il,  que 
tous  mes  biens  patrimoniaux  ,  suivant  le  testament  de 
Xfion  père ,  doivent  être  partagés  par  égales  portions 

entre Il  n'ordonne  pas  le  partage  égal  de  ses  biens 

patrimoniaux  ;  il  déclare  seulement  le  partage  ordonné 
par  son  père ,  et  en  cela  il  le  confirme.  Mais  il  ne  con- 
firme que  ce  que  son  père  a  ordonné,  et  pour  les  biens 
auxquels  s'applique  le  testament  du  père.  Ainsi  cette 
déclaration  est  absolument  étrangère  à  la  terre  de  Sauq 
que  les  père  et  mère  de  l^Wchidiacre  n'ont  jamais  pos- 
sédée. 

A  l'égard' du  codicille  de  17049  il  ne  contient  quun 
legs  fait  à  Marie-Claire-Isabelle  de  Bêaureins  de  tout  le 
mobilier  du  testateur ,  sans  parler  en  aucune  manière 
de  ses  biens  patrimoniaux  ;  ainsi  il  ne  change  rien  à 
l'ordre  d'y  succéder  étabU  par  la  coutume ,  d'autant 
qu'en  Artois  on  peut  être  héritier  et  légataire  ;  en  sorte 
que  Marie-Claire-Isabelle  de  Beaureins  peut  être  léga- 
taire du  mobilier  et  héritière  de  la  terre  de  Sauq. 

Il  ne  reste  donc  qu'un  seul  titre  qui  puisse  former 
quelque  difficulté ,  c  est  le  contrat  de  mariage  de  Ma- 
rie-Hélène-Jôsèphe  de  Beaureins  de  Vielfort  avec  le 
sieur  de  Coucoue  ,  du  i4  niai  l'jtàS.  La  dame  de  Cou^ 
coue  était  nièce  de  l'archidiacre ,  fille  de  son  frère  Jor 
seph  de  Beaureins  de  Vielfort.  Par  ce  contrat  de  ma- 
riage, l'archidiacre  consent  représentation  avoir  lieu 
dans  sa  succession  mobiliaire  et  immobiliaire  aux  èn- 
fans  à  naître  du  mariage ,  pour  faire  une  tête  avec  les 
enfans  de  ses  sœurs  et  avec  ses  soeurs  mêmes.  Cette 
clause  est  un  véritable  rappel  des  arrière-neveux ,  au 
moins  en  faveur  de  ceux  qui  pourraient  naître  de  ce 
mariage  ;  d'où  l'on  peut  conclure  deux  choses  :  la  pre- 
mière ,  que  Marie-Claire-Isabelle ,  sœur  du  défunt,  ne 
peut  pas  succéder  seule  dans  la  terre  de  Sauq,  puisque 
le  rappel  et  la  représentation  admise  rapproche  ;les  ar- 
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rière-neveux  au  même  degré  qu'elle  ;  la  seconde  ,  que 
le  fils  dé  la  dôme  de  Coucoue  étant  rapproché  au  même 
degré  que  Joseph  de  Beaureins  eon  aïeul,  doit  succé- 
der comme  lui-même;  et  que  comme  Taïeul  aurait  suc- 
cédé seul  aux  fiefs  ,  suivant  les  articles  96,  98  et  99 
de  la  coutume ,  le  petit-fils  y  doit  de  même  succéder 
seul. 

On  ne  croit  pas  que  les  avantages  que  l'on  voudrait 
tirer  de  ce  contrat  de  mariage  soient  conformes  aux 
règles. 

Premièrement ,  ce  rappel  s'étendant  jusqu'aux  ar- 
rière-neveux, ne  pourrait  valoir  que  par  forme  de  legs, 
puisque  les  arrière*neveux  ne  sont  point  intra  tennis- 
nos  juris.  Par  cette  seule  raison,  ce  rappel  ne  pour- 
rait valoir  que  jusqu'à  concui:rence  de  ce  qu'il  est  per- 
mis de  donner  par  testament  ;  et  par  conséquent  il  ne 
pourrait  valoir  que  pour  un  quint  de  Sauq  ,  et  poiu: 
trois  années  du  revenu ,  suivant  les  art.  90  et  9 1  de  la 
coutume ,  sans  que  l'on  puisse  opposer  que  les  neveux 
et  nièces  qui  sont  intra  terminos  juris  sont  aussi  rap- 
pelés ;  car  ils  ne  le  sont  pas  directement  ;  c'est  au  pro- 
fit des  arrière-neveux  que  le  rappel  est  étahli  ,  et  ce 
n'est  que  par  conséquence  et  par  ibrme  de  communi- 
cationr  que  les  neveux  sont  aussi  rappelés.  D'ailleurs , 
il  serait  difficile  de  séparer  le  rappel  ,  et  de  le  faire 
valoir  par  forme  de  succession  pour  les  uns ,  et  de  legs 
pour  les  autres.  Mais ,  en  un  mot ,  ce  sont  les  arrière- 
neveux  qui  sont  rappelés  directement  ;  et  tout  ce  que 
Fon  peut  dire  des  neveux  et  nièces  est  qu'ils  sont  asso- 
ciés à  ce  rappel  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  avoir  plus  de 
droit  que  les  arrière-neveux. 

Secondement,  par  la  coutume  d'Artois  on  ne  peut 
donner  le  quint  de  ses  fiefs  que  par  testament  ;  l'article 
90  porte  que  Ton  peut  donner  par  testament ,  et  non 
autrement)  les  fruits  de  trois  années  de  tous  ses  fiefs , 
soit  patrimoniaux  ou  autres;  et  l'article  91  ajoute  quon 
peut  donner  par  disposition  dernière,  et  non  autrement, 
le  quint  de  ses  fiefs. 

Mais  si  l'on  ne  peut  donner  une  portion  de  ses  fiefs 
que  par  testament ,  on  n'y  peut  aussi  rappeler  ceux  qui 
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sont  extra  terminos  juris  que  par  testament.  Ainsi  l'on 
n'estime  pas  que  le  rappel  porté  par  le  contrat  de  ma- 
riage en  laveur  d'arrière-neveux  puisse  leur  donner  au- 
cun droit  sur  la  terre  de  Sauq  ,  même  par  forme  de 
legs  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'on  peut  donna: 
par  testament. 

Troisièmement,  il  est  vrai  que  W  Denis  le  Brun, 
dans  son  traité  des  successions,  liv.  3,  chap.  lo,  seet.49 
après  avoir  établi  que  ceux  qui  ^ni  extra  terntinosjuris 
ne  peuvent  être  rappelés  que  par  testament ,  parce 
que  le  rappel  à  leur  égard  n'opère  qu'un  véritable  legs , 
ajoute ,  au  nombre  1 8 ,  que  les  arrière-neveux  peuvent 
être  rappelés  par  contrat  de  mariage,  et  qu'alors  ils  re- 
cueillent per  modum  successionis ,  suivant  \xa  arrêt  du 
6  mars  1660;  ce  rappel  étant  alors  régardé  coàime  une 
institution  contractuelle.  Mais  la  coutume  d' Artois  ne 
permettant  de  donner  que  par  testament,  et  excluant 
par  conséquent  toute  donation  entre  vi£s,  n'admet  point 
par  conséquent  les  institutions  contractuelles.  Dans 
cette  coutume,  on  ne  peut  disposer  de  ses  fiefs  par  aucun 
acte  entre  vifs,  sinon  par  l'une  des  trois  voies  exprimées 
dans  l'article  76.  L'institution  contractuelle  ni  la  dona- 
tion entre  vifs  n'en  fait  point  partie,  il  ne  reste  donc 
que  le  testament;  mais  on  ne  peut  pas  donner  au  contrat 
de  mariage  l'efiFet  d'un  testament ,  ainsi  lé  rappel  porté 
par  le  contrat  de  mariage  en  faveur  des  arrière-neveux 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

L'archidiacre  aurait  pu  rappeler  ses  neveux  par  quel- 
que acte  que  ce  fût ,  parce  quils  étaient  intra  terminos 
juris  ;  mais  il  ne  l'a  tait  ni  dans  ses  testament  et  codi- 
cilles ,  ni  par  le  contrat  de  mariage  de  madame  de  Cou- 
coue.  Il  ne  pouvait  rappeler  ses  arrière-neveux  que  par 
testament  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  permis 
déléguer,  mais  ils  ne  sont  rappelés  que  par  un  contrat 
de  mariage  qui  ne  pouvait  contenir  une  pareille  dispo- 
sition. Rien  ne  fait  donc  obstacle  à  la  succession  légiti- 
me de  Màrie-Glaire-Isabelle  sa  sœur  dans  la  terre  de 
Sauq. 

Délibéré  à  Paris ,  ce 
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CONSULTATION.* 


QonrioN.  —  Concernant  l'eau  nécessaire  à  des  moulins. 

« 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  les  deux  mémoires  , 
tant  de  l'hôpital  de  la  ville  d'Issoudun,  que  des  pro- 
priétaires des  moulins  sur  la  rivière  Forcée,  sur  les 
questions  proposée^,  est  d'avis  : 

1**  Que  les  propriétaires  des  moulins  sur  la  rivière 
Forcée  ne  peuvent  se  dispenser  d'exécuter  l'arrêt  de 
1686  pour  la  construction  de  la  jauge  ordonnée  par 
cet  arrêt ,  et  que  la  prescription  qu'ils  voudraient  op- 
poser ne  peut  être  écoutée.  Cet  arrêt  feit  un  règlement 
oui  est  fondé  sur  l'utilité  publique ,  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  une  entreprise  faite  par  les  propriétaires 
des  moulins  sur  la  rivière  Forcée ,  en  ce  qu'ils  avaient 
détourné  les  eaux  de  la  rivière  de  Theols,  pour  les 
feire  entrer  dans  la  rivière  Forcée,  au  préjudice  de 
ceux  qui  avaient  des  moulina  sur  la  rivière  de  Theols. 
Le  cours  des  eaux  est  de  droit  public,  et  l'on  ne  pres- 
crit point  contre  le  droit  de  ceux  à  qui  ces  eaux  ap- 
partiennent dans  l'ordre  de  la  nature;,  tout  ce  qui  a 
été  fait  pour  changer  le  cours  des  rivières,  est  une 
entreprise  contre  laquelle  le  droit  public  réclame 
sans  cesse.  Il  est  vrai  que  la  négligence  des  proprié- 
taires des  moulins  sur  la  rivière  de  Theols  à  faire  exé- 
cuter l'arrêt  de  168&,  est  une  preuve  qu'ils  n'ont  pas 
un  grand  intérêt  dans  l'opération  qui  y  est  ordonnée, 
puisqu'ils  ont  été  si  long -temps  sans  la  provoquer, 
quoiqu'ils  eussent  un  titre  si  puissant  en  leur  faveur; 
mais  enfin ,  que  leur  intérêt  soit  plus  ou  moins  près-» 
sant,  qu'ils  aient  été  plus  ou  moins  actifs  à  le  faire 
valoir,  il  est  toujours  certain  qu'ils  ont  un  titre,  à 

*  Cette  consultation  est  la  LXXXII«  de  Tancienne  édition* 


4o6  œUVRES   DE   COCHIN. 

Fautorilë  duquel  il  est  impossible  de  re'sister ,  et  auquel 
on  ne  peut  opposer  aucun  laps  de  temps. 

5°  Pour  savoir  si  l'hôpital  d'Issoudun ,  comme  pro- 

Friëtaire  du  moulin  de  Saint-Ladre,  doit  contribuera 
établissement  de  la  jauge  ordonnée  par  l'arrêt  de 
1686,  on  croit  qu'il  n'y  a  qu'un  point  de  fait  qui  soit 
décisif,  c'est  de  savoir  si  ce  moulin  de  Saint-Ladre  a 
besoin  du  secours  des  eaux  de  la  rivière  Forcée  pour 
tourner  ou  travailler,  ou  si  au  contraire  l'eau  de  la 
rivière  de  Theols  suffit  à  son  travail  ;  dans  ce  dernier 
cas,  il  est  certain  que  l'hôpital  ne  pourrait  être  assu- 
jetti à  contribuer  aux  ouvrages  ordonnés  par  l'arrêt 
de  1686,  puisque  ces  ouvrages  ne  doivent  tomber 
que  sur  ceux  qui  tirent  de  la  rivière  Forcée  tout  ce 
qui  est  nécessaire  au  travail  de  leurs  moulins;  dans  le 
premier,  au  contraire,  il  faudrait  que  l'hôpital  contri- 
Luât  à  ces  mêmes  ouvrages,  puisqu'il  ne  pourrait  se 
passer  du  secours  de  la  rivière  Forcée,  et  que  tirant 
de  cette  rivière  la  même  utilité  que  les  autres ,  il  serait 
aussi  sujet  aux  mêmes  charges. 

Quand  une  rivière  est  séparée  en  deux,  et  qu'elle 
se  réunit  après  une  certaine  distance,  les  moulins  qui 
se  trouvent  au-dessous  de  la  réunion  n'ont  aucun  in- 
térêt que  l'eau  leur  vienne  par  un- canal  ou  par  un 
autre  ;  c'est  le  système  de  la  défense  de  l'hôpital  d'Is- 
soudun; système  qui  est  incontestable  dans  le  point 
de  droit;  mais  est-il  vrai  et  solide  dans  le  feit  ?  C'est 
ce  qui  est  contredit.  On  prétend  que,  comme  il  ne 
vient  au  moulin  de  Saint-Ladre  qu'une  petite  partie  de 
l'eau  de  la  rivière  de  Theols  qui  s'en  échappe  par  un 
bras  fort  faible,  il  n'aurait  pas  d'eau  suffisamment,  au 
moins  pendant  une  partie  de  l'année,  sans  le  secours 
de  la  rivière  Forcée.  Si  cela  est,  il  a  intérêt  de  conser- 
ver le  cours  de  cette  rivière ,  il  en  profite  ;  et  par  con- 
séquent il  doit  porter  sa  part  des  charges  imposées  sur 
les  propriétaires  des  moulins  qui  sont  sur  cette  rivière. 
Gomme  on  n'est  pas  d  accord  sur  ce  point  de  tait  dans 
les  deux  mémoires  opposés ,  il  faut  nécessairement  l'é- 
claircir  sur  les  lieux ,  et  se  rendre  justice  de  part  et 


d'autre,  cras 
veur  de  1  ui 
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land  la  vérité  sera  une  fois  constante  en  fa- 

^un  ou  de  l'autre  parti. 

Tous  les  autres  moyens  proposes  de  part  et  d'autre 

ne  peuvent  former  que  des  considérations  qui  ne  seront 

jamais  décisives  par  elles-mêmes  ;  il  faut  en  revenir  au 

Cint  capital  et  unique  de  savoir  si  le  moulin  de  Saint- 
idre  peut   ou  ne  peut  pas  se  passer  de  la  rivière 
Forcée  dans  tous  les  temps  de  l'année. 
Délibéré  à  Paris ,  ce 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  les  yndic  et  compagnie  des  contrôleurs  des  rentes , 
appelans  de  sentence  du  bureau  de  rHôtel-de-Yille,  du  3i 
août  1737 ,  prenant  le  fait  et  cause  du  sieur  Cbebron^  leur 
confrère 

CONTRE  M.  le  procureur  général ,  comme  prenant  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  au  bureau  de  rHôtel-de-Yille,  intimé. 

ET  encore  contre  le  sieur  de  Pidjs,  payeur  des  rentes,  intimé^ 
•  et  les  syndic  et  compagnie  des  payeurs  des  rentes. 


QiTiSTion.  —  Si  les  contrôleurs  des  rentes  de  THôtÊl-de- Ville  peuvent 

recevoir  les  arrérages  pour  leurs  amis. 


L^objet  que  les  contrôleurs  des  rentes  se  proposent, 
en  adhérant  à  l'appel  du  sieur  Ghebron ,  n'est  pas  d'au- 
toriser parmi  eux  des  contraventions  qui  tendraient  à, 
avilir  leurs  fonctions;  ils  sont  trop  jaloux  de  mériter 
de  plus  en  plus  la  confiance  des  magistrats  et  du 
ublic,  pour  se  prêter  à  des  abus  qui  troubleraient 
*,  bon  ordre  observé  de  tout  temps  dans  leur  com- 
pagnie ;  mais  l'unique  motif  qui  anime  leur  défense  est 


c 


*  Cette  cause  e6t  la  CXXVI*  de  l'ancienne  édition» 
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de  faire  reformer  la  se've'rité  d'une  sentence  dont  la 
disposition  les  déshonore,  en  ce  qu'elle  leur  interdit 
une  faculté  commune  à  tous  les  citoyens. 

Les  appelans  ne  prétendent  point  s'immiscer  indis- 
tinctement et  par  état  dans  la  perception  des  rentes  sur 
rHôtel-de-Ville,  ils  sentent  bien  que  leurs  charges  leur 
attribuent  des  fonctions  plus  relevées;  mais  leur  inter- 
dira-t-on  dans  tous  les  cas  la  liberté  de  recevoir  gra- 
tuitement des  rentes  pour  leurs  amis  absens,   ou  de 
rendre  quelque  office  à  des  parens  qui  ont  recours  à 
leur  ministère/  Enfin  leur  sera-t-il  défendu  de  recevoir 
comme  tuteurs  et  exécuteurs  testamentaires,  lorsque 
ces  qualités  leur  sont  attribuées?  Ce  serait  porter  les 
choses  à  un  point  de  rigueur  contraire  à  l'esprit  des 
règiemens.  On  peut  donc  dire  que  la  sentence  rendue 
au  bureau  de  l'Hôtel-de- Ville  le  3i  août  1737,  sur  les 
conclusions  du  Substitut  de  M.  le  procureur-général , 
est  un  jugement  dont  la  rigueur  ne  peut  se  soutenir. 

Fait. —  Au  mois  d'août  1737,  le  sieur  Chebron, 
contrôleur  des  rentes,  fut  chargé  par  son  oncle ,  ancien 
payeur  des  rentes,  de  recevoir  pour  lui  al'Hôtel-^e- 
Ville  une  somme  de  67  liv.  19  sous  9  den. ,  pour  six 
mois  d'une  renie  viagère  constituée  à  son  profit.  Le 
sieur  Chebron,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  se 
crut  en  droit  d'exiger  ce  service  de  son  neveu,  pré- 
férablement  à  tout  autre  ;  il  lui  remit  entre  les  mains 
la  grosse  du  contrat  de  constitution. 

Le  sieur  de  Pigis,  payeur  des  rentes,  était  chargé 
du  paiement  de  celte  partie;  il  appelait  les  rentiers 
dont  le  nom  commence  par  la  lettre  H.  Le  sieur  Che- 
bron se  présenta  à  son  tour  à  l'appel,  suivant  l'usage 
ordinaire,  et  il  répondit  pour  son  oncle j  mais,  lors- 
qu'il fut  question  de  toucher  le  montant  de  la  somme, 
le  sieur  de  Pigis  refusa  d'en  faire  la  délivrance,  sous 
préiexie  que  le  sieur  Chebron  était  pourvu  d'un  office 
de  contrôleur  des  rentes. 

Le  sieur  Chebron ,  surpris  de  la  difficulté  qu'on  lui 
suscitait,  et  qu'on  n'avait  encore  faite  jusqu'alors  à  per- 
sonne, prit  le  parti  de  faire  signifier,  le  1 7  août  1 737 , 
une  sommation  au  sieur  de  Pigis  de  lui  payer  la  somme 
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de  67  llv.  19  SOUS  9  den.  échue  au  profil  de  son  oncle, 
conibnnt^meni  au  contrat  dont  il  était  porteur.  Le  sieur 
de  Pigis  persista  dans  son  refus  ,  et  le  sieur  Chebron  le 
fil  assigner  au  bureau  de  l'Hôtel-de-Ville ,  pour  ob- 
tenir contre  lui  une  condamnation. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  de  pre'siimer  qu'une  dc'marche 
aussi  mesurée  dut  soulever  le  ministère  du  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  el  attirer  à  toute  la  com- 
pagnie des  contrôlem's  des  renies  une  espèce  de  note , 
par  la  défense  générale  et  îndéfmie  de  recevoir  aucune 
rente  sur  l'Hôlel-dc- Ville.  Cependant  il  intervint  sen- 
tence le  5i  août  173^ ,  qui  déboula  la  sieur  Chebron 
de  la  demande  par  lui  formée  contre  le  sieur  de  Pigis, 
et  le  condamna  aux  dépens. 

Et  faisant  droit ,  ajoute  la  même  sentence,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
ordonnoJis  que  le  jugement  du  bureau,  du  ah  fé- 
vrier i658,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
en  conséquence  faisons  defèjises  aux  payeurs  des 
j'eiues  de  faire  aucuns  paiemens  d'aiTe'rages  desdites 
rentes  aux  contrôleurs  desdites  rentes ,  et  auxdits 
contrôleurs  de  recevoir  et  de  s'immiscer  dans  la  re- 
cette desdites  rentes,  à  peine  de  nullité  des  paiemens 
contre  les  payeurs ,  et  de  boo  liv.  d'amende  contre 
les  contrôleurs ,  en  cas  de  récidive.  Et  sera  la  pré' 
sente  notifiée  aux  syndics  des  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes ,  lue ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera ,  et  notamment  aux  bureaux  où  se  font  les 
paiemens  desdites  rentes  en  l'hôtel  de  cette  ville ,  etc. 

Le  sieur  Chebron  interjeta  appel  de  ce  jugemeni,  et 
il  obtint,  le  -j  septembre  suivant ,  un  arrêt  qui,  en  le 
recevant  appelant ,  fit  déienses  de  mettre  la  sentence 
à  exécution,  au  chef  de  la  lecture,  publication  et 
affiches. 

Le  substitut  de  M.  le  procureur  général  au  bureau 
de  la  ville,  et  le  sieur  de  Pigis,  furent  intimés  sur 
I  appel,  et  la  compagnie  des  contrôleurs  des  rentes  pré- 
senta sa  requête  d'imervenlion,  à  l'effet  de  faire  réfor- 
mer un  jugement  qui  leur  est  devenu  commun  avec 
le  sieur  Chebron,  et  qui  imprime  sur  eux  nne  tache 


j 
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dont  la  pureté  de  leur  conduite  aurait  dû  les  garantir. 

Il  est  question  présentement  d^établir  que  le  réqui- 
sitoire du  substitut  de  M.  le  procureur  général,  et  la 
sentence  rendue  en  contbrmité,  n^ont  eu  aucun  motif 
légitime ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  possible  de  les  laisser 
subsister. 

Moyen.  — La  sentence  dont  est  appel  renferme  deux 
condamnations;  la  première  est  particulière  au  sieur 
Ghebron;  l'autre  est  commune  à  tous  les  contrôleurs 
des  rentes  :  cependant  comme  l'incapacité  reprochée 
au  sieur  Ghebron  n'a  eu  d  autre  fondement  que  la 
charge  dont  il  est  pourvu ,  il  suffira ,  pour  anéantir  les 
deux  chefs  de  la  sentence,  de  démontrer  qu'aucune 
raison  légitime  n'a  pu  déterminer  l'interdiction  pro- 
noncée contre  tous  les  contrôleurs  des  rentes. 

Les  officiers  du  bureau  de  la  ville  ont  pris  pour 
règle  de  leur  décision  une  ordonnance  du  bureau  de  la 
ville,  du  25  février  1 658,  par  laquelle  il  est  défendu 
aux  contrôleurs,  payeurs  et  autres  officiers  des  rentes, 
de  s'entremettre  directement  ni  indirectement,  de  re- 
cevoir en  public  et  en  particulier  les  parties  dues  aux 
rentiers,  ni  de  répondre  pour  eux  à  l'appel ,-  sous  peine 
d'amende  arbitraire.  Mais,  outre  que  cette  ordonnance 
est  sujette  à  interprétation ,  et  qu'elle  doit  être  restreinte 
dans  de  justes  bornes ,  il  est  aisé  de  sentit  qu'elle  n'a 

Î)oint  été  rendue  dans  une  forme  capable  de  constituer 
e  droit  commun.    « 

1°  Gette  ordonnance  n'a  jamais  été  publiée  ni  affi* 
chée ,  elle  ne  contient  même  aucune  disposition  à  cet 
égard  ;  ainsi  on  peut  la  regarder  comme  la  simple  dé- 
cision d'un  cas  particulier. 

2''  Ge  prétendu  règlement  n'a  jamais  été  confirmé 
par  le  roi,  ni  adopté  par  la  cour;  ainsi  il  n'a  point  les 
caractères  d'authenticité  nécessaires  pour,  lier  irrévoca- 
blement ceux  contre  lesquels  il  est  fait. 

3"*  Gette  ordonnance  n'a  jamais  eu  d'exécution;  elle 
a  été  abandonnée  dès  sa  naissance  par  ceux  mêmes  qui 
l'avaient  provoquée,  parce  que  sans  doute  ils  en  ont 

I)révu  les  incpnvéniens  ;  ainsi  il  est  étonnant  qu'après 
e  laps  d'un  siècle  on  veuille  faire  revivre  l'observaticHi 
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d'un  règlement  particulier,  abandonné  par  ses  propres 
auteurs,  et  tombe  totalement  en  désuétude. 

Mais  on  va  encore  plus  loin,  et  Ton  soutient  avec 
raison  que ,  quand  même  cette  ordonnance  aurait  été 
maintenue  en  vigueur^  il  est  intervenu  postérieurement 
des  lois  plus  solennelles  qui  y  ont  dérogé.  Le  roi  a 
rendu  )  en  1672,  une  ordonnance  qui  règle  la  manière 
dont  la  perception  des  rentes  sur  VHôtel-de-Ville  doit 
être  faite.  Ce  règlement ,  auquel  on  doit  se  fixer  pré- 
ierablement  à  tout  autre,  détermine  les  qualités  qui 
sont  requises  poiu*  être  admis  à  la  perception  des 
rentes.  L'art.  6  du  tit.  3 1  est  conçu  en  ces  termes  : 

Pour  empêcher  que  les  rentiers  ne  reçois^ent  pré" 
judicè  de  la  facilité  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent  de 
payer  en  rnoteUde-- Ville  à  tous  ceux  qui  répon- 
daient à  r appel  des  parties  ^  sans  prendre  connais- 
sance de  l'ordre  ou  pousK)ir  qu^ils  en  avaient  des 
propriétaires  y  dont  il  y  a  eu  plusieurs  plaintes ,  dé- 
fenses sont  faites  à  toutes  personnes ,  a  peine  de  pu- 
nition corporelle,  de  s'immiscer  à  recevoir  aucuns 
arrérages  pour  les  rentiers^  qu'ils  n'en  aient  char^ge 
et  pouvoir  siiffisant,  et  qu'ils  soient  connus  et  domi" 
ciliés;   et  défenses  sont  faites  aux  receveurs  et 
payeurs  des  rentes  de  faire  aucun  paiement  quà 
persQnnes  connues  ou  domiciliées ,  et  aux  condi- 
tions ci-dessus* 

Cette  ordonnance  ne  prononce  aucune  interdiction 
contre  les  contrôleurs  des  rentes,  au  sujet  de  la  re- 
cette ;  elle  exige  simplement  le  concours  de  plusiem^s 
qualités,  pour  être  admis  à  recevoir  les  parties  de 
rentes:  i**  que  celui  qui  se  présente  soit  porteur  de 
pouvoirs  ;  2**  qu'il  soit  connu  et  domicilié.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'un  contrôleur  des  rentes  ne  soit  connu  et 
domicilié  ;  ainsi ,  lorsqu'il  a  les  pouvoirs  sufiisans ,  où 
peut  être  la  difficulté  de  lui  délivrer  de  l'argent  comme 
à  tout  autre  ? 

Un  payf^ur  risque  bien  moins  de  payer  à  un  con- 
trôleur qu'à  une  infinité  d'autres  particuliers.  L'objet 
de  l'ordonnance  de  167  a  a  été  d'empêcher  que  les  ren- 
tiers ne  fussent  fraudés  par  ceux  à  qui  ils  confieraient 
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leur  pouvoir  :  or,  l'argent  est  en  sûreté  lorsqu'il  est 
remis  entre  les  mains  d'un  contrôleur  ;  outre  crue  c'est 
un  homme  connu  du  payeur,  il  est  certain  qu  il  n'j  a 
aucun  danger  de  payer,  lorsque  la  délivrance  est  faite 
à  un  domicilié  qui  a  financé  80,000  liv.  pour  le  paie- 
ment d'une  charge;  le  rentier  trouve  un  garant  sol- 
vable,  et  le  payeur  acquiert  sa  décharge  valable,  en 
remettant  largent  à  un  porteur  de  pouvoir ,  dont  la 
personne  et  les  facultés  lui  sont  connues. 

Les  officiers  du  bureau  de  l'Hôtel-de-Vîlle  n'au- 
raient pu  se  déterminer  à  sévir  contre  les  contrôleurs 
des  rentes,  qu'autant  qu'ils  auraient  reçu  dontre  eux 
des  plaintes  légitimes ,  ou  qu'ils  auraient  remarqué 
quelque  inconvénient  réel  à  les  laisser  percevoir  les 
rentes  des  particuliers  qui  avaient  confiance  en  eux  : 
or,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  eu  aucunes  plaintes;  il 
n'est  pas  moins  certain  qu  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  redouter,  et  qu'au  contraire  il  y  a  de  l'avantagé  pour 
les  rentiers.  Quel  a  donc  pu  être  le  motif  d'une  sen- 
tence qui  tend  à  déshonorer  dans  le  public  une  com- 
pagnie sans  reproche  ?  Serait-ce  la  crainte  des  abus  que 
}>ourrait  occasioner  la  liaison  nécessaire  qu'il  y  a  entre 
es  payeurs  et  les  contrôleurs  des  rentes?  Aiirsit-on 
appréhendé  que  les  payeurs  ne  suivissent  point  les 
lettres,  et  qu'ils  avançassent  les  paiemens  en  &veur 
des  contrôleurs?  Par  ce  moyen  Tordre  serait  interverti, 
et  Ion  donnerait  atteinte  à  l'ordonnance  de  1672,  qui 
prescrit  la  règle  qu'il  faut  suivre.  Mais,  pour  peu 
qu'on  soit  instruit  de  l'usage  qui  s'observe  a  la  ville, 
on  voit  évidemment  que  ces  abus  ne  sont  point  à 
craindre ,  et  qu'ils  ne  pourraient  jamais  arriver  qu'au- 
tant que  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  voudraient 
s'y  prêter  eux-mêmes. 

Lies  payeurs  des  rentes  sont  chargés  de  faire  les 
feuilles  ou  rôles ,  où  ils  comprennent  les  parties  qu'ik 
doivent  payer  :  les  contrôleurs  ne  sont  point  appelés 
à  la  rédaction  de  ces  feuilles.  Leurs  fonctions  se  bor- 
nent à  transcrire  sur  un  registre  les  paiemens  qui  se 
font,  le  nom  des  rentiers,  et  de  ceux  à  qui  l'on  a  payé; 
ils  ont  soin  chaque  jour  de  remettre  au  prévôt  des  mar- 
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chands  et  aux  ëchevins  leurs  certificais  du  montant  des 

Saiemens  qui  ont  e'té  faits;  et  à  la  fin  de  chaque  année, 
s  déposent  un  double  de  leur  contrôle  à  la  chambre 
des  comptes  ;  en  sorte  que  leurs  démarches  sont  sans 
cesse  éclairées,  et  ils  ne  pourraient,  en  aucun  cas, 
commettre  des  abus  capables  d'intervertir  l'ordre  des 
paiemens. 

Les  fonctions  de  chaque  ofiicier  de  la  ville  sont  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1672.  L'article  premier  de 
ce  règlement  porte,  qu'avant  les  ouvertures  des  bu- 
reaux pour  le  paiement  des  rentes ,  le  greffier  présen- 
tera à  chacun  des  échevins  un  extrait  de  leur  dépar- 
tement pour  le  fait  des  rentes ,  au  paiisment  desquelles 
ils  seront  tenus  d'assister  et  veiller  :  parapheront  les^ 
dits  échevins,  chacun  en  leur  département,  la  feuille 
des  payeurs  et  receveurs ,  tant  celle  qui  aura  été 
par  eux  dressée  sur  les  quittances  qui  leur  auront 
été  fournies  y  que  celles  qu'ils  dresseront  sur  les 
quittances  qui  leur  seront  apportées  pendant  le  coytrs 
du  paiement. 

Ainsi  il  résulte  de  cette  ordonnance,  1°  que  les 
payeurs  doivent  faire  les  feuilles  ;  a"*  que  c'est  aux 
échevins  à  en  arrêter  le  contenu  par  leur  paraphe; 
3®  que  ces  échevins  ont  le  droit  d'être  présens  aux 
paiemens,  et  de  veiller  par  eux-mêmes  à  l'exécution 
fidèle  des  arrangemens  qu'on  a  pris  ;  ainsi  les  fonctions 
des  contrôleurs  des  rentes  ne  peuvent  occasioner  aucun 
inconvénient,  puisqu'ils  ne  participent  en  rien  aux 
feuilles  d'appel,  et  que  ces  feuilles  doivent  être  para- 
phées par  les  échevins,  à  qui  l'ordonnance  de  1672 
enjoint  d'assister  aux  paiemens. 

Le  règlement  de  1672  a  étendu  encore  plus  loin  les 
précautions  :  et  d' autant ^  porte  l'article  premier,  que 
la  présence  des  magistrats  est  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  ces  règlemens,  le  prévôt  des  marchands 
aura  soin  d'assister  souvent  au  paiement  des  rentes, 
pour  y  recevoir  les  plaintes  et  les  avis  des  rentiers  ; 
et  seront  les  échevins  tenus  d'être  assidus  à  la  dis^ 
trihution  des  rentes  auxquelles  ils  auront  été  dépar- 
lis ,  pour  faire  l'appel  et  les  paiemens ,  et  régler  les 
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contestations  y  si  aucunes  sun^iennenty  sur-^le-champy 
et  en  faire  leur  rapport  au  bureau. 

Ces  précautions  ëcartenl  toute  idée  qu'il  puisse  se 
commettre  le  moindre  abus  dans  le  paiement  des 
rentes , xelativement  aux  contrôleurs;  ils  n'ont  aucune 
part  à  la  composition  du  rôle;  la  feuille  des  rentiers 
doit  être  arrêtée  par  un  des  échevins;  l'appel  se  feit  pu- 
bliquement; un  des  officiers  de  la  ville,  et  même  le 
prévôt  des  marchands  doivent  y  être  présens;  les  con- 
trôleurs ne  prennent  aucune  part  à  tout  ce  qui  se 
passe  :  comment  serait-il  donc  possible  de  les  SQup- 
conner  d'aucune  prévarication  qui  pût  troubler  l'ordre 
établi ,  pour  que  les  rentes  soient  payées  avec  équité  et 
sans  acception  de  personne? 

Il  est  étonnant  que  les  officiers  de  la  ville ,  instruits 
de  ces  usages ,  se  soient  portés ,  sans  aucune  cause  ni 
prétexte,  à  flétrir  une  compagnie  irréprochable^  par 
une  sentence  qui  menace  d'une  amende  de  5oo  liv.  ^ 
d'interdiction  chaque  contrôleur  qui  voudra  user  d'une 
faculté  qui  n'est  refusée  à  qui  que  ce  soit. 

On  ordonne  même  que  la  sentence  sera  lue,  publiée 
et  affichée,  afin  de  leur  enlever  toute  confiance,  en 
rendant  publique  la  tache  qu'on  leur  imprime;  mais, 
pour  s'élever  contre  eux  avec  tant  de  rigueur,  il  fen- 
drait au  moins  qu'il  y  eût  un  prétexte  plausible,  et 
que  quelqu'un  d'entre  eux  se  fût  porté  à  des  manœu- 
vres dignes  de  la  répréhension  de  la  justice?:  or,  c'est 
ce  qui  n'est  point  arrivé. 

plusieurs  réflexions  tirées  de  la  forme  et  èm  fond,  se 
présentent  à  la  lecture  de  cette  sentence,  i"*  L'iûstance 
qui  y  a  donné  lieu  n'était  introduite  qu'entre  le  sieur 
de  Pigis  et  le  sieur  Chebron  ;  il  était  dohc  de  la  règle 
d'ordonner  que,  préalablement  à  une'condamnalioa 
générale,  les  contrôleurs  des  rentes  seraient  mis  en 
cause  pour  être  entendus  :  cependant  on  a  négligé 
cette  formalité  essentielle,  et  on  a  prononcé  contre  eux 
une  espèce  d'interdiction ,  sans  les  avoir  admis  à  pro- 
poser leurs  movens  de  défense. 

2°  Le  règlement  de  î658,  dont  on  ordonne  l'exé- 
cution, est  commun  jux  payeurs,  contrôleurs  des 
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rentes ,  et  à  leurs  commis  ;  cependant ,  par  la  sentence 
du  bureau  de  la  ville,  on  ne  prononce  des  défenses 

3ue  contre  les  contrôleurs ,   et  on  prouve ,  par  cette 
isiinction ,  qu'on  a  eu  en  vue  de  les  attaquer  person- 
nellement sans  aucun  objet  légitime. 

"  3°  La  sentence  dont  est  appel,  sous  prétexte  de  répri- 
mer des  abus  chimériques,  a  introduit  des  inconvé- 
niens  réels  qui  sont  justifiés  par  bea^ucoup  d'exemples, 
et  notamment  par  un  fait  arrivé  récemment. 

Le  sieur  de  la  Barre,  l'un  des  contrôleurs  des  rentes, 
avait  été  élu  tuteur  des  enfans  de  feu  M  Peyrinc  de 
Moras,  maître  des  requêtes  :  en  cette  qualité ,  il  était 
chargé  de  recevoir  beaucoup  de  renies  sur  l'Hôiel-de- 
Ville  pour  le  compte  de  ses  mineurs.  En  l'année  1739, 
le  sieur  de  la  Barre,  effrayé  des  défenses  portées  par 
la  sentence  du  bureau  dé  fa  ville,  eut  la  délicatesse  de 
ne  point  se  présenter  pour  recevoir  lui-même  aux  bu- 
reaux des  payeurs  ;  il  chargea  un  clerc  de  notaire  de 
toucher  pour  lui  )  et ,  à  cet  effet,  il  lui  remit  entre  les 
mains  les  contrats  appartenans  aux  mineurs.  Le  clerc 
l^çut  environ  5,ooo  livres;  mais,  abusant  de  la  con- 
fiance du  sieur  de  la  Baire,  il  disparut  bientôt,  et  il 
sVloignade  Paris.  Dès  qu'on  fut  instruit  de  sa  fuite, 
CD  envoya  à  grands  frais  du  monde  après  lui,  et  on  ne 
l'atteignit  qu'à  trente  lieues  de  Paris.  On  se  saisit  de 
sa  personne,  et  on  le  ramena  dans  les  prisons  du  Châ- 
telet;  mai»  fe  dépense -devint  presque  inutile,  parce 
que  la  plus  grande  partie  de  l'argent  était  consommée 
sans  retour;  en  sorte  que  le  sieur  de  la  Barre  n'en  re- 
couvra que  très-peu  de  chose,  quoiqu'il  dût  tenir 
compte  de  la  totalité.  Cet  exemple  seul  et  suffisant 
pour  faire  sentir  le  danger  qu'il  y  a  d'enlever  à  des 
officiers  solvables  et  connus  la  faculté  de  recevoir  à  la 
ville,  pour  en  transférer  l'exercice  à  des  gens  qui 
peuvent  disparaître  d'un  instant  à  l'autre,  sans  pouvoir 
trouver  le  moyen  d'exercer  contre  eux  ni  recours  ni 
garantie. 

lies  appelans  conviennent  qu'il  serait  fâcheux  pour 
eux-mêmes  que  les  membres  de  leur  compagnie  se 
Uvrassent  à  recevoir  indistinctement  des  rentes  pour  le 
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J oublie ,  et  qu'ils  en  fissent  un  métier  ;  ce  serait  avilir 
eurs  fonctions,  et  ils  seraient  les  premiers  à  s'opposer 
à  ce  désordre  :  ce  n'est  donc  point  un  esprit  'd'intérêt 
qui  les  fait  agir  ;  ils  ne  revenmquent  que  la  faculté  de 
pouvoir  recevoir  sans  rétribution  pour  leurs  parens, 
pour  leurs  amis  absens ,  en  un  mot  ^  dans  la  seule  vue 
d'obliger  ;  et  cette  liberté  peut  d'autant  moins  leur  être 
refusée,  qu'on  ne  la  conteste  à  personne,  puisque  tous 
les  jours  on  paie  à  la  ville  à  des  gens  sans  état,  sans 
fortune,  et  à  qui  on  ne  demande  que  la  représentation 
du  pouvoir  en  vertu  duquel  ils  agissent. 

Les  appelans  réclament  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  1672 ,  qui  n'a  établi  aucune  distinction,  par  rapport 
à  eux.  Ce  règlement,  auquel  on  n'a  point  dérogé, 
exige ,  pour  recevoic  valablement ,  le  concours  de  trois 
qualités;  il  faut  être  connu,  domicilié,  et  chargé  de 
pouvoirs  :  où  peut  donc  être  la  difficulté  de  payer  à  un 
contrôleur  qui  réunira  ces  trois  titres  dans  une  plus 
grande  exactitude  que  les  trois  quarts  de  ceux  à  qui  on 
fait  journellement  la  délivrance  des  deniers? 

On  a  démontré  clairement  qu'il  ne  pouvait  en  ré- 
sulter ni  abus  ni  inconvénient;  d'un  côté,  le  règlement 
de  i658,  qui  a  servi  de  base  à  la  sentence  aont  est 
appel ,  est  un  titre  qui  n'a  été  revêtu  d'aucun  caractère 
d  autorité  qui  pût  en  faire  un  règlement  général.  Il  se 
trouve  même  détruit  par  l'ordonnance  de  1672 ,  qui  n'a 
nullement  lié  les  mains  aux  contrôleurs  descentes. 

En  cet  état,  il  est  aisé  de  sentir  que  la  sentence 
du  bureau  de  la  ville  est  insoutenable;  elle  n'a  ni  fon- 
dement ni  prétexte  valable;  elle  imprime  sans  sujet 
une  tache  sur  une  compagnie  qui,  par  sa  conduite ,  ne 
s*est  point  attiré  cette  disgrâce  :  il  y  a  donc  lieu  d'eipé- 
rer  que  la  cour,  en  réformant  ce  jugement,  rc^ndra  mùi 
appelans  toute  la  Uberté  dont  ils  ont  été  en  possession 
jusqu'à  présent,  et  les  mettra  à  portée  de  rendre, 
comme  ils  ont  toujours  fait,  des  services  gratuits  à 
leurs  amis,  et  à  ceux  qui  leur  ont  accordé  ttnef'CQlip 
fiance  dont  ils  n'ont  jamais  abusé  '. 

»  Arrêt  da  10  décembre  1740  9  en  faveur  du  mémoire. 
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CAUSE  A  LA  GBAND'CHAMBBE.* 

POUR  François  Poisson,  officier  de  feu  M.  le  régent,  intimé 
CONTRE  M*  Louis  dv  Sodusa,  avocat  en  la  cour,  appelant. 


Qmatioii.  —  Si  le  marchand  qui  a  fourni  des  blés  pour  le  roi ,  a  action 
contre  celui  qui  a  fait  les  marchés  et  obligations  en  qualité  de'  man- 
dataire* 


Soit  que  Ton  consulte  la  qualité  dans  laquelle  le 
aieur  Poisson  a  traite ,  soit  que  l'on  examine  la  nature 
des  titres  qu'il  a  fournis  au  sieur  du  Soulier,  la  de- 
mande queVon  a  formée  contre  lui  paraîtra  toujours  aussi 
injuste  que  téméraire. 

>  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel; 
la  cour  ne  sera  pas  moins  touchée  que  les  premiers 
juges,  de  la  solicuté  de  ces  moyens.  Il  n'y  a  point  de 
£)rtune  qui  ne  pût  être  renversée  en  un  instant,  si  la 
prétention  du  sieur  du  Soulier  pouvait  avoir  lieu /et  la 
ndélité  à  exécuter  les  ordres  du  roi  deviendrait  un  titre 
pour  opérer  la  ruine  de  ceux  qui  sont  honorés  de  la 
confiance  xla  gouvernement. 

Sait.; — ^Âumois  d'août  1726,  Paris. se  trouva  dans 
une  di«etie>  de  hlé»  qui  répandit  de  grandes  alarmes. 
Cwx  qui  étaient  alors  àla  tête  du  gouvernement ,  furent 
oUigés  de .  recourir  avec  empressement  aux  voies  les 
pbtt  sûres  pour  procureir  l'abondance.  Le  sieur  Poisson 
reçut  des  of'dres  pour  se  rendre  en  diligence  en  Bour- 
gogne, et  pour  y  faire  des  achats  de  blé  nécessaires 
Sour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  il  n'y  avait  point 
'aiHre  {^arti  à  prendre  pour  lui  que  d'obéir  ;  il  se  rendit  à 
Dijon;  et  comme  les  intendàns.de  province  avaient  rëcù 

l 

■*  Gqte  cause  esl  la  GXLIV"  de  Tancienne  édition. 
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aussi  des  ordres  de  leur  part  de  l'aider  dans  cette  opéra- 
tion ,  il  s'adressa  à  M.  de  la  Briffe,  pour  lui  indiquer  des 
blés  et  des  marchands.  Le  sieur  du  Soulier  fut  mandé 

Sar  M.  de  la  Briffe ,  et  c'es(  avec  lui  qu'ont  4^jé  faits  les 
eux  marchés  dont  il  s'agit. 
Le  sieur  Poisson  qui  n'était  point  entrepreneur ,  et 
qui  ne  faisait  que  prêter  ses  soins  et  ses  peines  au  gou- 
vernement, crut  devoir  prendre  deux  précautions  infi- 
niment sages.  La  première  fut  de  ne  point  tf>aiter  en 
son  nom ,  mais  uniquement  comme  chargé  des  ordres 
du  roi,  ou,  ce  qui  était  la  même  chose,  des  ordres  de 
M.  le  duc,  alors  dépositaire  de  l'autorité  du  roi;  par-là 
il  4vçrtit  le  sieur  du  Soulier  que  c'étsàt  au  roî  quH  ven- 
dait les  blés,  et  que  c'était  du  roi  qu'il  devait  recevoir 
son  paiement.  La  seconde  précaution  qui  répondait  au 
piéme  objet ,  fut  de  faire  approuver  et  de  Ëiire  signer 
p^r  M.  de  la  Hriâe  les  deux  marchés,  ce  qiii*d^un  oâté 
justifiait  que  ce  n'était  point  soii  affaire  propre ,  et  de 
l'autre  faisait  la  sûreté  du  marchand,  &l  lui  ibamissait 
un  titre  certain  contre  le  gouvernement. 

Le  premier  marché  iut  donc  ffiit  le  i  ^  septembre 
1 7^5*  Quelle  qualité  y  prend  le  sieur  Poisson 7  «/e  sous* 
Siignd  François  PoissoM^  chargé  des  ordres  de  son 
vitesse  sérénisaime  monseigneur  le  duc  y  pour  /'op- 
proyisionnement  de  Paris ,  d'une  part^  etc.  Du 
Soulier  ^'oblige  de  fournir  20,000  quintaux  Ae.  blé, 
Qu,  ce  qui  est  la  même  chose,  1 0,000  sacs  du  poids  è^ 


du  roi  dont  il  exécute  les  ordres;  aussi  ee  marohe  eswl 
apprQUvé  et  signé  de  M.  de  la  Biiffe  en  ces  temBes<^  Fu 
p^r  mus  CQHSjeUler  d'état  et  intendant  de  Sourgogm, 

Le S^QO&d  marché  fiit  fai%  de  même  à  Di}çn,  le  s  00* 
tobr^  17^5,  entre  le  sieur  Poisson  y  ehm^  dà^ 
ordres  de  son  altesse,  sérémssùne  mçnse^fpeÊÊT  le 
duc  y  pour»  rapppoQÎsiùnnementde  Pcms ,  et  Philippe 
du  Soulier.  Celui-ci  s'oblige  de  fournir  dans  un  certain 
temps    120,000    quintaux  ou   60,000    sacs;    savoir , 
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4o,ooo  sacs  de  blé  vieux,  et  20,000  sacs  de  seigle,  et 
de  les  livrer  aux  ports  de  Roanne  et  Digoin-sur-la- 
Loire ,  et  de  Vichi-sur-l'AlHer  ;  et  le  sieur  Poisson  s'o- 
blige de  les  lui  payer  à  raisou  de  20  livres  le  sac,  à 
l'eflei  de  quoi  les  voilures  seront  commandées  par  mes- 
sieurs les  iniendans,  mais  payées  par  lesieurdu  Soulier. 
Ce  marché  est  approuvé  comme  le  premier ,  par  M.  de 
la  Briffe  :  Vupar  nous  conseiller  d'étal  et  intendant 
de  Bourgogne.  De  la  Briffe. 

M.  de  la  Briffe  et  le  sieur  Poisson  rendaient  compte 
exactement  de  toutes  leurs  démarches  à  M.  Dodun, 
contrôleur  général.  Par  une  lettre  de  ce  minJMre,  du 
25  octobre,  il  approuve  le  second  marché,  comme  il 
avait  approuvé  le  premier  dans  une  précédente  ;  il 
mande  cependaui  à  M.  de  la  Briffe,  yu'iVfro/ii'e  le  prix 
du  seigle  extrêmement  cher;  qu'il  le  prie,  si  cela 
est  possible ,  de  prendre  du  blé  au  lieu  de  seigle; 
SI  cependant  la  chose  est  trop  engagée  ,  il  faudra  le 
prendre  et  en  courir  les  risques.  Il  est  évident  que  le 
sieur  Poisson  n'était  point  entrepreneur;  ce  ministre 
voulait  bien  courir  les  risques  de  la  cherté  du  seigle; 
c'était  donc  pour  le  compte  du  roi  que  le  marché  éiait 
fait. 

Les  140,000  quintaux  ont  été  livres  par  M-  du 
Soulier,  conformément  aus  marchés;  il  prétend  même 
avoir  livré  au  delà  0,702  quintaux  ;  mais  comme  cette 
quantité  n'était  point  comprise  dans  les  marchés  laits 
par  le  sieur  Poisson  ,  on  ne  conçoit  pas  quel  est  le  pré- 
texte que  l'on  peut  avoir  de  lui  en  demander  le  prix. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Poisson  avait  fait  remettre 
au  sieur  du  Soulier  des  sommes  très-considérables,  par 
les  ordres  de  messieurs  les  intendans;  il  lui  quesiiott 
de  faire  un  compte  entre  eux  an  mois  de  juillet  1736. 
Ce  compte  fui  lait  à  Lyon  en  présence  de  M.  Poullelier, 
intendant  de  Lyon,  le  sieur  Poisson  ne  voulant  jamais 
rien  prendre  sur  son  compte  ,  et  exigeant  toujours  que 
les  commissaires  du  roi,  départis  dans  les  provinces, 
lussent  les  véritables  auteurs  et  des  marchés  et  des 
comptes. 

Ce  compte  est  divisé  en  deux  parties,  relatlvemem 
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ment  quelle  est  la  défense  du  sieur  Poisson  à  une  de- 
mande si  extraordinaire. 

Moyens.  —  Elle  se  tire  de  deux  réflexions  hien  sim* 
pies  :  Tune  fondée  sur  la  Qualité  dans  laquelle  il  a  traité 
avec  le  sieur  du  Soulier  ;  Fautre  sur  la  nature  des  titres 
mêmes  que  le  sieur  du  Soulier  lui  oppose,  et  dont  il  de- 
mande le  paiement. 

Il  faut  écarter  d'abord  l'objet  des  39,796  livres  pour 
les  3,702  quintaux  que  le  sieur  du  Soulier  a  fourms  au 
delà  de  ce  qui  était  porté  par  les  marchés  ;  il  est  évident 
qu'à  cet  égard  il  n'a  absolument  aucun  prétexte  pour  in- 
quiéter le  sieur  Poisson.  Le  sieur  Poisson  n'a  jamais 
traité  avec  lui  pour  ces  3,7  02  quintaux,  le  prix  n'en  est  pas 
même  entré  dans  les  quatre  certificats  donnés  par  le 
sieur  Poisson;  on  ne  peut  pas  s'arrêter  à  une  demande 
qui  paraît  si  manifestement  téméraire. 

Par  rapport  aux  269,177  livres,  le  sieur  du  Soulier 
n'y  sera  pas  mieux  fondé.  Premièrement,  le  sieur  Pois- 
son n'a  jamais  contracté  aucune  obligation  personnelle; 
il  n'a  jamais  traité  en  son  nom ,  mais  uniquement  com- 
me chargé  des  ordres  du  roi;  c'est  la  qualité  que  le 
sieur  Poisson  a  prise  à  la  tête  des  deux  marchés ,  pour 
faire  connaître  qu'il  ne  traitait  pas  en  son  nom , 
mais  au  nom  du  roi  et  pour  le  compte  du  roi  ;  il  n'était 
donc  que  l'homme  du  roi ,  que  le  commissaire  cïu  roi ,  et 
par  conséquent  il  n'a  jamais  obligé  que  le  roi. 

Quand  on  traite  au  nom  d'autrui,  on  ne  s'oblige  pas 
personnellement ,  mais  seulement  celui  au  nom  duquel 
on  fait  la  convention;  ainsi  un  homme  qui  agit  en  vertu 
d'un  pouvoir  et  d^une  procuration,  qui  le  déclare,  qui 
en  prend  la  qualité ,  n'oblige  que  celui  qui  a  domaé 
le  pouvoir  ;  ainsi  un  tuteur  qui  ne  contracte  que  dans 
la  qualité  de  tuteur ,  n'oblige  que  les  Inens  de  son  pu- 
pille. 

Si  cela  est  constant  dans  les  prmcipes,  cela  est  en- 
core plus  incontestable  à  l'égard  de  ceux  qoî  agissait 
en  vertu  des  ordres  et  des  pouvoirs  du  roi ,  parce  que 
celui  à  qui  ces  ordres  sont  adressés ,  n'est  pas  le  inaâ» 
tre  de  remser  de  s'en  charger.  Dès  ^'il  est  mandé  pour 
exécuter  une  oommisskin,  il  êmii  qu'il  pane  et  qu'il 
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obéisse,  quelque  répugnance  qu'il  pllt  avoir  à  s'en 
charger,  parce  qu'il  faut  que  l'elat  soîl  servi,  princi- 
palement  dans  des  conjonctures  pressantes,  où  le  gou- 
vernemeni  n'a  pas  le  temps  d'écouler  les  représenlations 
que  l'on  pourrait  faire.  C'est  donc  un  ministère  nécessaire 
que  remplit  alors  celui  à  qui  les  pouvoirs  du  roi  sont 
adresses;  mais  serail-îl  permis  de  penser  qu'il  put  en 
être  la  viciime  jusqu'à  être  obligé  de  payer  personnelle- 
ment et  sur  ses  propres  biens,  ce  quil  aurait  e'té  oblige 
d'acheter  pour  le  roi?  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de 
lui ,  est  qu'il  ail  déclaré  sa  commission  à.  ceux  avec  qui 
il  a  traité;  qu'il  ait  annoiicé  qu'il  était  porteur  des  ordres 
du  roi ,  et  qu'il  en  ait  justifié  :  alors  sa  qualité  étant  con- 
nue, on  ne  peut  jamais  avoir  d'action  personnelle  contre 
lui. 

Tous  les  jours  messieurs  les  intendans  dans  les  pro- 
vinces sont  chargés  de  laire  des  marchés  pouf  le  roi  ; 
quand  ils  les  ont  fails  sur  les  pouvoirs  à  eux  adi'esse's , 
écoulerait-on  des  particuliers  qui  viendraient  leur 
demander  personnellement  les  sommes  qui  leur  sont 
dues?  C'est  ici  précisément  la  même  espèce.  Paris  se 
trouve  menacé  d'une  disette  qui  alarme  tous  les  esprits; 
le  gouvernement ,  toujours  empressé  de  procurer  au 
peuple  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires ,  donne  ordre 
au  sieur  Poisson  de  se  rendre  incessamment  en  Bour- 
gogne pour  y  faire  des  achaits  de  blés.  Ces  ordres 
sont  justifiés  par  les  lettres  de  M.  le  duc  et  de  M.  le 
contrôleur  géuéral.  L#e  sieur  Poisson,  obligé  d'obéir, 
part  el  se  rend  en  Bourgogne.  Il  s'adresse  à  M.  l'inten- 
dant ;  il  ne  devait  rien  faire  que  de  concert  avec  lui  ; 
aussi  n'a-t-il  rien  fait  que  de  son  consenlement  et  de 
son  approbation  :  il  n'a  donc  agi  que  comme  porteur 
des  onlres  du  roi,  comme  mandataire,  comme  commis- 
saire du  roi ,  et  par  conséquent  il  n'a  obligé  que  le  roi ,  et 
n'a  donné  aucune  action  personnelle  contre  lui-même. 

D  ne  faut  pas  dire  que  par  les  marchés  il  a  promis , 
il  s'est  obbgé  de  paver  ;  car  il  ne  faut  pas  diviser  cette 
promesse,  cette  obligation  de  la  qualité  dans  laquelle  le 
sieur  Poisson  l'a  faite.  Chaque  marché  commence  par 
ces  termes  :  François  Poisson ,  chargé  des  ordres  de 
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son  altesse  sérénissime  monseigneur  le  duc ,  pour 
V approvisionnement  de  Paris,  Voilà  donc  la  qualité 
dans  laquelle  il  contracte;  chaque  clause  du  marche  se 
réfère  à  cette  qualité ,  qui  préside  pour  ainsi  dire  à  tout 
Facte  ,  et  qui  influe  sur  toutes  ses  parties.  Ainsi  quand 
il  promet ,  quand  il  s^oblige ,  c'est  comme  chargé  des 
ordres  du  roi,  c'est  au  nom  du  roi  et  po\ir  le  rcM  : 
il  n'est  donc  pas  possible  de  le  rendre  débiteur  per- 
sonnel. 

Secondement,  quand  la  qualité  dans  laquelle  le  sieur 
Poissou  a  traité  ne  suffirait  pas  pour  sa  décharge,  il  k 
trouverait  dans  les  titres  mêmes  dont  on  demande  le 
paiement.  Il  n'est  plus  question  des  marchés,  ils  sont 
soldés  par  un  compte  dénnilif  :  il  est  vrai  que  pour  solde 
du  compte ,  le  sieur  Poisson  a  fourni  quatre  oillets;  ce 
sont  donc  les  seuls  titres  que  l'on  puisse  entreprendre 
de  faire  valoir  ;  mais  fournissent-»ils  une  action  contre  le 
sieur  Poisson  ?  Dans  ces  billets  nul  engagement  de  sa 
part,  nulle  promesse,  nulle  obligation  de  payer;  au  coior 
traire,  simples  certificats  qu'il' est  dû  la  somme  de  tant, 
dont  le  sieur  du  Soulier  sera  payé  sur  les  ordres  de 
M.  le  contrôleur  général.  Il  est  évident  qu'il  ne  r^ulie 
de  pareils  titres  aucune  action  contre  celui  qui  les  a  si*" 
gnés. 

Au  contraire,  ce  qui  en  résulte  est  que  le  sieur  du  Sou- 
lier a  reconnu  que  le  sieur  Poisson  n'était  pas  son  dé- 
biteur; qu'il  n'avait  point  traité  avec  lui  en  son  nom, 
mais  comme  porteur  des  ordres  du  roi;  qu'il  n'avait 
d'action  que  contre  le  roi ,  et  que  tout  ce  qu'il  pouvait 
exiger  du  sieur  Poisson ,  était  qu'il  certifiât  ce  qui  lui 
était  du;  et  c'est  aussi  ce  que  le  sieur  Poisson  a  fait  uni- 
quement. Le  sieur  du  Soulier  s'est  contenté  de  certifi- 
cats ,  il  les  a  pris  pour  solde  de  compte  :  il  n'a  donc  rien: 
autre  chose  à  demander  au  sieur  Poisson  ;  au  moyen  de 
cela  il  l'a  tenu  quitte  de  tout.  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux 
sur  ces  pièces ,  qui  sont  aujourd'hui  ses  uniques  titres , 
pour  opérer  sa  condamnation. 

C'est  le  comble  de  l'égarement  de  prétendre  que  ces 
certificats  sont  des  délégations  que  le  sieur  Poisson  a 
données  sur  M.  le  contrôleur  général ,  et  dont  il  est  ga 
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lani ;  car,  oulre  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  délégation  ni 
de  transport  dans  ces  pièces ,  c'est  qu'il  n'y  a  personne 
qui  osât  donner  de  pareilles  délégations  sur  le  roi  ou  sur 
ses  ministres,  ni  personne  qui  imaginât  qu'il  lui  fût 
permis  de  les  accepter.  Si  le  sieur  du  Soulier  avait  traité 
avec  le  sieur  Poisson  personnellement ,  comme  il  le  pré- 
tend aujourd'hui,  il  lui  aurait  fait  taire  ses  billets  per- 
sonnels ;  mais  comme  il  n'avait  traité  avec  lui  que  comme 
mandataire  du  roi ,  il  n'a  prétendu  lui-même  avoir  ac- 
tion que  contre  le  roi ,  et  n'a  demandé  an  sieur  Poisson 
que  des  certificats  de  ce  qui  lui  était  dû;  le  sieur  Poisson 
lesadonnés,  du  Soulier  s'encsL  contenté  :  il  n'a  donc 
que  la  voie  de  se  pourvoir  jiar-devers  le  roi  pour  obtenir 
son  paiement. 

C  est  aussi  celle  qu'il  a  prise  :  il  a  sollicité  pendant 
huit  ans.  A  la  fin  il  a  donné  un  me'moire  pour  établir 
la  justice  de  sa  demande;  il  y  a  fait  voir  qu'il  n'avait 
fourni  que  pour  le  compte  du  roi ,  que  pour  le  service 
du  roi.  S'il  n'a  pas  été  satisfait ,  c'est  un  événement  dont 
il  n'appartient  point  au  sieur  Poisson  de  vouloir  sonder 
les  motifs;  mais  ce  qui  résulte  toujours  de  la  conduite 
du  sieur  du  Soulier ,  est  qu'il  a  reconnu  qu'il  n  avait  au- 
cune action  contre  le  sieur  Poisson  ;  celle  qu'il  exerce 
aujourd'hui  après  quatorze  ans  de  silence  ,  ne  peut  donc 
être  écoutée.  Il  est  facile  après  cela  de  répondre  aux  ob- 
jections du  sieur  du  Soulier;  on  en  a  déjà  prévu  une 
partie,  les  autres  n'ont  rien  de  plus  solide. 

Jtéponses  aujc  objections.  —  Celle  que  le  sieur  du 
Soulier  regardait  au  Chàtelet  comme  la  plus  pressante, 
se  réduisait  à  dire  que  quand  il  n'aurait  point  de  titre 
contre  le  sieur  Poisson,  sa  demande  uen  serait  pas 
moins  légitime ,  parce  que  dans  l'événemeut  le  roi  a 
payé  au  sieur  Poisson  la  lotalilc  des  blés,  et  a  même 

tugé  qu'il  avait  payé  au  delà  339,ooo  liv.  que  le  sieur 
'oisson  a  été  condamné  de  rapporter.  Il  est  vrai  que  par 
un  arrêt  du  a8  mars  i  ^.'ïj) ,  le  sieur  Poisson  a  été  aé- 
char{>;é  de  cette  condamnation  ;  mais  cette  grâce  même 
justifie  qu'il  a  été  entièrement  payé  :  il  ne  peut  donc  pas 
se  dispenseï'  de  payer  le  marctiand. 

Ce  moyen  serait  décisif,  s'il  était  tel   qu'on  le  pré- 
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sente  :  mais  il  suffit  de  l'dpprofondir,  pour  le  rétorquer 
même  contre  le  sieur  du  Soulier.  On  n  entrera  pas  pour 
cela  dans  un  détail  de  faits  et  de  circonstances  quil  ne 
convient  pas  de  rë?éler  ;  il  suffit  d'observer  en  un  mot 
que  l'on  a  exige  du  sieur  Poisson  qu'il  rendît  un  compte 
en  recette  et  dépense  de  toute  son  opération  ;  qu'il  a  obâ; 
qu'il  a  employé  dans  oe  compte  les  140,000  quintaux 
achetés  du  sieur  du  Soulier  sur  le  pied  des  marchés  ap^ 
prouvés  par  M.  de  la  Briffe ,  dont  le  prix  montait  à 
1 ,4 1 5,000  liv. ,  et  que  par  l'apostille  qui  a  été  mise  au 
conseil  en  marge  du  compte,  le  prix  de  ces  140,000 
quintaux,  et  même  des  3,702  quintaux  que  le  siettr  du 
Soulier  avait  fournis  de  plus ,  a  été  réduit  à  524^5 1  o  lit. 
6  sous  8  den.  d'une  part ,  et  3 1 6,800  liv.  de  l'autre  :  ce 
qui  fait  en  tout  84 1 ,3 1  o  liv.  6  sous  8  deniers. 

Il  est  vrai  qu'on  a  alloué  outre  cela  62,694  liv.  pour 
les  voitures,  dont  une  partie  était  à  la  charge  du  sieur  da 
Soulier  ;  mais  en  réunissant  ces  différentes  somnies ,  il 
est  évident  qu'on  n'a  pas  alloué  900,000  liv.  pour  le  con- 
tenu dans  les  marchés  laits  avec  le  sieur  du  Soulier; 
c'est-à-dire ,  qu'on  a  diminué  plus  de  5oo,ooo  liv.  sur 
le  prix  de  ces  marchés.  C'est  précisément  ce  qui  a  lait 
ue  d'un  côté  il  a  manqué  270,000  Uv.  pour  achever 
e  payer  le  sieur  du  Sotuier,  et  que  de  l'autre  on  avait 
jugé  d'abord  le  sieur  Poisson  reliquataire.de  232,000 
livres. 

Mais  si  le  gouvernement  par  des  motifs  supérieurs  a 
cru  devoir  réduire  le  prix  des  marchés ,  sur  qui  doit 
tomber  cette  réduction?  Est-ce  sur  le  sieur  Poisson, 
simple  commissionnaire,  qui  n'a  rien  fait  de  son  chef, 
qui  n'a  agi  que  sous  les  yeux  et  par  les  ordres  de  mes- 
sieurs les  intendans ,  qui  n'a  stipulé  que  pour  le  roi  ;  00 
sur  le  sieur  du  Soulier  qui  est  le  marchand ,  et  qui  est 
celui  qui  a  fourni  les  blés  au  roi  ou  à  l'état  ?         * 

Que  le  sieur  du  Soulier  se  plaigne  de  cette  réduction , 
qu'il  fasse  juger  que  ses  marchés  sont  légitimes ,  que  le 
prix  lui  en  est  dû,  c'est  ce  que  le  sieur  Poisson  n'empêche 
pas  ;  mais  que  pendant  que  le  roi  ne  veut  donner  que 
900,000  Kv.  de  ces  Hés ,  il  en  exige  phis  die  i,4oo,ooo 
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'  Poisson,  c'est  ce  qui  n^ 


4=7 
peut  jamais  se 


liv.  du  s 
soutenir. 

En  vain  nous  dît-il  qu'il  ne  faut  pas  conibndre  l'ai-  ' 
faire  du  sieur  Poisson  avec  ie  roi,  et  la  sienne  avec  le 
sieur  Poisson  ;  que  le  sieur  Poisson  peut  se  tirer  d'af- 
làire  avec  le  roi  comme  il  le  voudra  ;  mais  que  pour  lui , 
il  a  toujours  droit  de  reclamer  l'exécution  de  ses  mar- 
chés :  il  est  évident  que  ce  discours  est  le  comble  de  l'in- 
justice. Le  sieur  Poisson  n'a  point  d'affaire  personnelle 
ni  avec  le  roi  ni  avec  te  sieur  du  Soulier  ;  il  n'a  agi  que 
comme  chargé  des  ordres  de  la  cour ,  et  avec  l'approna- 
tion  de  M.  l'intendant;  ainsi  c'est  le  sieur  du  Soulier 
qui  a  affaire  avec  le  roi ,  c'est  à  Ini  à  laîre  juger  que  tout 
ce  qu'il  demande  lui  est  dii  :  on  lui  fait  voir  que  le  roi 
a  r^uit  le  prix  de  ses  blés;  il  ne  peut  donc  pas  exiger 
ce  que  le  roi  a  jugé  ne  pas  devoir, 

II  y  a  plus ,  car  le  sieur  do  Soulier  n'a  actuellement 
pour  tout  titre  que  les  quatre  certificats  que  le  sieur  Pois- 
son lui  a  remis  :  il  n'a  donc  point  d'action  contre  le  sieur 
Poisson ,  c'est  au  roi  qu'il  doit  s'adresser.  Mais  si  le  roi 
lui  répond  que  le  prix  des  marchés  est  trop  fort,  et  que 
par  celte  raison  il  rejette  sa  demande ,  peut-il  espérer  de 
la  faire  réussir  contre  le  sieur  Poisson  '(  Le  sieur  Poisson 
lui  a  donné  de  simples  cerlificais  de  ce  qui  lui  était  dû  ; 
le  roi  juge  que  le  sieur  Poisson  s'est  trompé  dans  ces 
certificats ,  et  qu'il  est  dii  beaucoup  moins;  c  est  au  sieur 
du  Soulier  à  (aire  juger  que  tout  ce  qu'ils  contiennent 
lui  est  légitimement  dn.  Lesieur  Poisson  ne  l'empêche 
pas;  mais  vouloir  le  rendre  débiteur  personnel  dans 
une  affaire  où  il  n'a  agi  que  par  obéissance  ei  pour 
exécuier  les  ordres  du  roi,  dans  laquelle  il  n'a  donné 
que  de  simples  certificats,  c'est  une  injustice  si  marquée, 
qu'on  ne  peut  pas  croire  qu'elle  puisse  être  adoptée 
dans  aucun  tribunal. 

Le  sieur  du  Soulier  a  imaginé  une  nouvelle  objection 
depuis  la  sentence  du  Chàtelel  :  J'ai,  dit-il ,  présenté 
un  mémoire  à  M.  le  contrôleur  général,  sur  lequel  il 
y  a  eu  une  décision  du  conseil  du  2  j  mars  1  ^35  ,  por- 
tant néant.  C'est  le  sieur  Poisson,  et  non  le  roi ,  qui 
doit  cette  somme  ,  sielle  estdne.  Voilà,  dil-il,  l'affaire 
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jugée.  Quand  j'attaque  le  sieur  Poisson ,  il  me  renvoie 
au  roi;  et  quand  je  m'adresse  au  roi,  il  me  renvoie  au 
sieur  Poisson;  il  ]uge  que  c'est  le  sieur  Poisson  quijest 
mon  débiteur  :  je  ne  peux  donc  obtenir,  de  condanma- 
tion  que  contre  lui. 

Pouvait  -^  on  se  flatter  de  faire  quelque  impression 
avec  un  pareil  tiire  ?.  Il  n'a  jamais  ëté  communique,  on 
ne  l'a  point  vu;  mais  en  le  supposant  tel  qu'on  le  pré- 
sente dans  un  imprime ,  ce  ne  serait  tout  au  plus  qu  une 
simple  note  qui  n  est  ni  signée  ni  paraphée ,  et  qui  n'an- 
nonce aucun  degré  d'autorité»  11  plaît  au  sieur  du  Sou- 
lier de  l'honorer  du  titre  de  décision  du  conseil  ;  mais 
on  n'y  aperçoit  aucune  trace  de  cette  autorité  suprême 
qui  exige  toujours  tant  de  respect;  ce  n'est  ni  arr/êtdu 
conseil,  ni  lettres-patentes,  ni  aucun  de  ces  monumens 
par  lesquels  le  roi  a  coutume  de  faire  entendre  ses  in- 
tentions :  il  n'est  donc  pas  possible  de  s'appuyer  sur 
une  pareille  pièce  en  justice. 

D  ailleurs  on  prétend  que  la  cause  est  jugée  par  cette 
note;  mais  le  sieur  Poisson  n'a  jamais  été  entendu, 
on  ne  lui  a  point  communiqué  le  mémoire  du  sieur  du 
Soulier ,  il  n'y  a  point  fourni  de  réponses.  Cette  souve- 
raine équité  qui  préside  à  tout  ce  qui  émane  de  l'auto- 
rité du  roi,  ne  permettra  jamais  de  penser  qu'on  ait 
eu  intention  de  le  condamner  sans  l'entendre,  et  même 
sans  qu  il  ait  été  appelé. 

Si  1  affaire  était  jugée,  pourquoi  souftirait-on  qu'elle 
fut  portée  de  tribunaux  en  tribunaux?  Il  y  a  plus  d'un  an 
qu'elle  a  étéplaidée  solennellement  au  Châtelet;  elle  y  a 
été  jugée  contre  le  sieur  du  Soulier  ;  il  est  appelant  en  la 
cour  :  c'est  donc  à  la  cour  à  décider  sur  les  titres  qui  lui 
sont  représentés  ,  sans  qu'on  puisse  l'asservir  à  1  auto- 
rité d'une  prétendue  note  qui  n'a  aucun  caractère  ni  de 
jugement  ni  de  décision. 

La  troisième  objection  est  de  dire  que  le  sieur  Poisson 
s'est  dit  chargé  des  ordres  de  la  cour ,  mais  qu'il  ne  l'é- 
tait pas;  que  c'était  un  traitant ,  un  entrepreneur  ;  quHl 
a  acheté  pour  son  compte ,  et  que  le  sieur  du  Soulier 
n'était  que  le  sous-traitant. 

Il  ne  règne  qu'infidélité  dans  une  pareille  objection. 
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Le  sieur  du  Soulier  a  fait  imprimer  lui-même  les  let- 
tres ,  tant  de  M.  le  duc  que  de  M.  le  contrôleur  général , 
écrites,  soit  au  sieur  Poisson ,  sôit  à  M.  de  la  Briffe,  qui 
justifient  pleinement  que  le  sieur  Poisson  n'a  fait  qu^exe- 
cuter  les  ordres  qui  lui  ont  éié  donnés  de  se  rendre  en 
Bourgogne ,  et  dV  acheter  les  blés  dont  le  roi  voulait  ap- 
]MK)visionner  la  ville  de  Paris  :  aussi  n'a-t-il  fait  les  mar- 
chés que  sous  les  yeux  de  M.  l'intendant,  qui  les  a  si- 
gnés. Un  traitant  qui  achète  pour  lui,  et  pour  remplir 
son  engagement  personnel,  n'est  point  assujetti  à  une 
p9reille  précaution,  et  les  intendans  ne  daigneraient  pas 
entrer  dans  le  détail  des  marchés  qu'il  peut  faire. 

La  lettre  de  M.  Dodun,  du  25  octobre  1725,  jus- 
tifie pleinement  que  les  marchés  ne  se  faisaient  que 
pour  le  compte  du  roi,  puisque  ce  ministre  mande  à 
M.  de  la  Briffe  qu'il  trouve  le  prix  du  seigle  fort  cher  ; 
que  si  on  peut  avoir  du  blé  à  la  place ,  cela  lui  fera 
plaisir,  mais  que  si  la  chose  est  trop  engagée ,  il  faudra 
prendre  le  seigle  et  en  courir  les  risques.  Ce  discours 
aurait  été  déplacé,  si  le  sieur  Poisson  avait  traité  avec 
le  roi  et  eût  été  entrepreneur;  il  aurait  été  indifférent  au 
roi  que  le  sieur  Poisson  eût  acheté  plus  ou  moins  cher, 
il  n'y  avait  point  de  risques  à  courir  pour  le  roi  sur  ces 
marchés  :  il  est  donc  évident  que  le  sieur  Poisson  n'était 
qu'un  agent  du  ministre  ,  et  qu'il  n'a  traité  qu'en  cette 
qualité.  C'est  ce  qui  résulte  encore  du  compte  lait  entre 
les  sieurs  Poisson  et  du  Soulier ,  compte  fait  en  pré- 
sence de  M.  Poulletier ,  intendant  de  Lyon ,  qui  l'a  si- 
gné, parce  qu'il  savait  bien  que  c'était  l'affaire  du  roi, 
et  non  celle  du  sieur  Poisson.  Enfin ,  c'est  ce  que  le  sieur 
du  Soulier  lui-même  a  reconnu  dans  le  mémoire- im- 
primé qu'il  a  donné  à  M.  le  contrôleur  général,  où  il 
rapporte  les  ordres  donnés  au  sieur  Poisson ,  et  où  il 
établit  qu'il  n'a  traité -qu'avec  le  roi,  et  sur  les  ordres 
de  ses  ministres. 

Mais,  dit-on,  le  roi  ne  désavoue  point  ceu'x  qu'il  a 
honorés  de  ses  ordres  ;  aussi  '  le  sieur  Poisson  n  a-t-il 
jamais  été  désavoué,  et  ne  peut  l'être,  puisqu'il  est 
armé,  des  titres  qui  justifient  les  ordres  qu'il  a  reçus. 
Aucun  ministre  n'a  prétendu  qtte  le  sieur  Poisson  eût 
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traité  avec  le  roi,  ni  qu'il  eût  formé  aucune  entreprise; 
aucun  n*a dénié  les  ordres,  aucun  ne  les  a  méconnus;  et 
si  Ton  ne  pourvoit  pas  au  paiement  du  sieur  du  Soulier , 
c'est  sans  doute  par  des  motifs  supérieurs ,  dans  lesqu^ 
il  n'appartient  pas  au  sieur  Poisson  de  pénétrer. 

Une  quatrième  objection  est  de  dire  que  le  sieur 
Poisson  a  employé  dans  son  compte  les  quatre  billeu 
qu'il  avait  donnés  au  sieur  du  Soulier;  qu'il  a  donc 
voulu  en  recevoir  le  montant  pour  payer  le  sieur  du 
Soulier.  Mais  premièrement,  dans  le  compte,  le  sieur 
Poisson  n'a  parlé  de  ces  quatre  écrits  que  sous  le  nom 
de  certificats,  qui  en  efifet  est  le  seul  caractère  qui  leur 
convienne.  Secondement,  le  sieur  Poisson  ne  pouvait 
pas  se  dispenser  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  £iit; 
mais  loin  de  se  reconnaître  débiteur  de  ces  certificats, 
il  les  a  présentés  comme  la  dette  du  roi,  qu'il  iallait 
payer  directement  au  sieur  du  Soulier,  ou  lui  remettre 
à  lur-méme  les  fonds  pour  le  payer.  Par  où  donc  ce 
compte  peut-il  le  rendre  débiteur  r 

Mais  ce  qui  mérite  une  extrême  attention ,  c'est  l'»« 
postille  mbe  en  marge ,  tant  de  cet  article  que  des  deux 
précédens.  On  y  vise  les  deux  marchés  des  1 1  sep- 
tembre et  2  octobre,  et  les  lettres  de  M.  Dodun;  mais 
on  ajoute  :  f^u  aussi  les  états  du  pria:  des  blés  à 
nous  envoyés  par  messieurs  les  intendans  ^  et  les  dé* 
clarations  faites  par  les  vendeurs ,  contenant  le 
prix  et  les  lieux  où  les  achats  du  comptable  ont  été 
faits  y  et  l'avis  des  sieurs  Berthelot  et  Duchi ,  por^ 
tant  que  les  deux  marchés  ne  sont  pa^  sérieux  j 
n'ayant  pas  eu  d'exécution ,  et  le  second  ayaM 
été  désapprowfé  par  M.  Dodun.  On  réduit  le  prix 
de  ces  aeux  marchés,  montant  à  i4i5,ooo  livres, 
à  1 ,  o  1 5 ,698  livres  seulement . 

On  n'examine  point  ici  si  c'est  avec  raison  qu'oo  a 
rejeté  ces  deux  marchés  faits  sous  les  yeux  de  1  inten- 
dant ,  signés  de  lui;  marchés  faits  avec  un  homme  que 
le  sieur  Poisson  n'avait  jamais  vu  ni  connu,  mais  que 
M.  de  la  Briffe  avait  envoyé  chercher  et  avait  présenté. 
On  n'examine  pas  sur  quoi  le  ministère  s'est  cytermînié 
à  dire  que  ces  marchés  n'avaient  point  eu  d'exécudoD, 
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et  que  M.  Dodun  avait  désapprouve  le  dernier,  quand 
sa  lettre,  représentée  en  original,  porte  qu'il  trouve 
seulement  le  prix  des  vingt  mille  sacs  de  seigle  cher  ; 
mais  que  si  on  est  trop  engagé,  il  &ut  le  prendre  et  en 
CQurir  les  risques.  Encore  une  fois ,  on  ne  prétend  pas 
s'ériger  en  juge  de  ces  motifs  ;  mais  ce  qui  est  de  cer- 
tain, est  que  si  les  marchés  ne  sont  pas  sérieux  et 
n'ont  point  eu  d'exécution ,  comme  on  le  dit ,  le  sieur 
Poisson  ne  peut  pas  être  condamné  à  en  payer  le 
prix. 

D'un  autre  côté,  le  roi  retranche  4oo,ooo  liv.  sur 
le  prix  des  marchés  ,  et  de  l'autre  on  condamnerait  le 
sieur  Poisson  à  payer  ces  4^0,000  liv.  au  sieur  du 
Soulier!  les  marchés  ne  seraient  pas  sérieux,  et  sur  ce 
fondement  le  roi  en  diminuerait  le  prix,  et  cependant 
on  condamnerait  le  sieur  Poisson  à  en  payer  le  prix  en 
entier!  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  révolté  d'une  pa- 
reille proposition. 

La  réduction ,  si  elle  est  juste ,  doit  tomber  sur  celui 
qui  a  vendu;  ainsi,  en  raisonnant  par  l'apostille  du 
compte,  il  est  évident  que  la  demande  du  sieur  du 
Souuer  est  insoutenable.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  dé- 
fense du  sieur  Poisson,  qui  n'a  point  acneté,  qui  n'a 
point  tait  de  billets  en  son  nom ,  et  qui  par  conséquent 
ne  doit  rien  ;  et  c'est  f^u  si^r  du  Soulier  à  aoutemr  ses 
marchés  avec  le  ministre;  c'est  à  lui  à  combattre  les 
déclarations  des  vendeurs,  et  autres  pièces  dont  on  se 
sert  pour  les  détruire. 

Que*  devient  après  cela  la  vive  peinture  qu'il  fait  de 
s^  malheurs?  Quand  ik  seraient  réels,  ce  ne  serait 
point  au  sieur  Poisson  qu'il  fendrait  s'en  prendre  ;  il 
n  a  rien  déguisé,  il  a  &it  voir  ses  ordres ,  il  n'a  traité 
ue  comme  chargé  de  leur  exécution  ;  il  n'a  donné  que 
f(QS  certificats  de  ce  quQ  le  roi  devait ,  le  paiement  ne 
le.  regjarde  pas.  Mais  au  fond,  ec^  que  l'on  vient  d'ob- 
server sur  l'apostille  du  compte,  laisse  asses  entrevoir 
que  le  tèu  sieur  du  Soulier  n'était  peut-être  pas  aussi  à 
plaindre  qu'on  affecte  de  le  publier ,  et  que ,  profitant 
des  besoins  pressans  du  gouvernement ,  il  a  pu  exiger 
un  prix  excessif  de  ses  blés;  en  sorte  que  la  réduction 


1 


/|32  OEUVRES   DE   COCHIN. 

ne  &it  que  mettre  des  bornes  aux- avantages  outres  qu'il 
avait  voulu  se  procurer. 

Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  sensible,  est  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  condition  plus  dure  que  celle  ou  sieur 
Poisson,  s'il  n'ëtait  pas  décharge  de  la  demande  du 
sieur  du  Soulier.  Simple  ministre,  simple  exécuteur 
des  ordres  du  roi  dans  les  marchés  qu'il  a  faits,  le 
sieur  du  Soulier  lui  ferait  payer  i,4i5,ooo  liv.  pour 
les  blés  qu'il  a  fournis ,  pendant  que  le  sieur  Poisson 
ne  recevrait  du  roi  que  1,016,628  liv.  ;  en  sorte  qu'il 
perdrait  réellement  400,000  liv.  pour  avoiç/ exécuté, 
avec  autant  de  zèle  que  de  promptitude ,  des  ordres 
qu'il  ne  pouvait  refuser.  Pourrait-on  concevoir  un  sort 
plus  déplorable? 

Qu'un  marchand  ne  tire  pas  de  ses  effets  tout  ce 
qu'il  voudrait  en  obtenir,  <?est  uii  événement  très- 
commun  ,  et  souvent  réglé  par  la  justice  même  ;  mais 
qu'un  simple  mandataire,  qui  n'a  traité  qu^en  cette 
qualité,  soit  condamné  personnellement  à  payer  ce  quld 
n'a  point  acheté  pour  lui  ni  en  son  nom,  c'est  ce  qui 
serait  le  comble  de  l'injustice. 

Dans  des  occasions  pressantes ,  souvent  le  ministre 
envoie  des  ordres  pour  faire  des  approvisionnemens  ; 
celui  qui  les  reçoit  voudrait  s'en  dispenser;  mais  il 
faut  obéir  :  il  s'agit  du  service  du  roi  et  de  l'état,  et 
cette  raison  n'admet  ni  excuse  ni  retardement.  H  rem- 
pUt  donc  sa  mission ,  et  cela  seul  opérera  sa  ruine  !  Le 
roi,  d'un  côté,  réduira  le  prix  des  blés  ou  autres  mar- 
chandises; et  de  l'autre,  le  vendeur  fera  exécuter  ses 
marchés  à  la  rigueur,  et  exercera  des  Contraintes  per- 
sonnelles contre  celui  qui  n'aura  tait  qu'exécuter  les 
ordres  du  roi!  Si  cela  est ,  il  faut  ou  refuser  de  pareilles 
commissions,  et  laisser  périr  le  royaume  dans  ses  plus 
pressans  besoins,  ou  il  faut  que  le  ministre  fidèle  de- 
vienne la  victime  de  son  zèle  ;  ce  qui  est  également  con- 
traire aux  règles  de  l'équité  et  aux  véritables  intérêts  de 
l'état. 
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requête; 


QouTioir.  —  Si  le  geotilhomme.,  qui  fait  convertir  en  eau-de-vie  le  vin 
de  son  crû ,  est  sujet  aux  visites  des  commis  aux  aides. 


AU  ROI. 


Sire, 


Les  comtes  d'Ârs,  de  Segonzac,  les  marquis  de 
Gharas,  d'Echoisi,  de  Nanclas,  la  marquise  de  Plas, 
les  sieurs  de  Lestang ,  de  Livène ,  de  Barbesières  ,  de 
Turpin ,  de  Maulevrier  ,  de  Tison  ,  de  Bremoni  d'Or- 
lac ,  la  Porte ,  Morel  de  la  Cliebaudie ,  Romelbrt ,  et 
autres  gentilshommes  des  provinces  d'Angoumois , 
Saintonge  et  pays  d^Aunis  :  Remontrent  très-humble- 
meflt  à  Votre  Majesté,  que  les  sous-fermiers  des  aides 
dans  les  provinces  de  Saintonge ,  Aunis  et  Angoumois  , 
s'efforcent  depuis  quelque  temps  de  contraindre  toute  la 
noblesse  à  souffrir  que  leurs  commis  fassent  dans  les 
châteaux  des  gentilshommes  les  mêmes  visites ,  marques . 
el  exercices  qu'ils  font  chez  les  marchands  et  cabaretiers; 
servitude  qui  serait  aussi  onéreuse ,  humiliante  et  rui- 
neuse pour  la  noblesse,  qu'infructueuse  pour  les  droits 
de  Votre  Majesté. 

Si  les  édits  et  déclarations  concernant  les  droits 
d'aides  9  attribuaient  aux  fermiers  et  à  leurs  commis  le 
pouvoir  qu'ils  s'arrogent  de  faire  des  visites  dans  les 
châteaux  des  gentilshommes,  et  d'y  marquei:  les  eaux- 
de-vie  qu'ils  ont  fait  faire  du  vin  provenant  de  leur  crû  ; 
les  supplians  seraient  réduits  à  laire  à  Votre  Majesté 
de  très-humbles  représentation)»  sur  les  conséquences 
d'une  loi  si  dangereuse,  et  ils  sont  persuadés  que  Votre 

*  Cette  cause  est  la  GXLIX«  de  l'aixcieiine  édition. 
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Majesté,  touchée  de  la  force  et  de  la  solidité  de  leurs 
moyens ,  se  porterait  avec  bonté  à  rétablir  la  noblesse 
dans  les  prérogatives  dont  elle  a  toujours  joui ,  et  qu'elle 
a  méritées  par  sa  fidélité  et  Iç  zàle  avec  lequel  elle  a  tou- 

I'ours  sacriné  son  sang  et  ses  biens  pour  le  service  de 
'état.  Mais  il  est  aisé  de  faire  voir  qu'il  n'y  a  aucuns 
édits  ou  déclarations  qui  autorisent  la  prétention  des  sou&- 
fermiers  ;  que  c'est  de  leur  part  une  entreprise  que  l'in- 
quiétude seule  leur  a  inspirée,  et  qui  ne  tend  qu'à  met- 
tre la  noblesse  à  contribution ,  en  exerçant  contre  elle 
les  vexations  les  plus  criantes. 

Le  principal  revenu  des  provinces  de  Saintonge, 
Aunis  ei  Angoumois ,  consiste  en  vins ,  qu'on  est  obugé 
de  convertir  en  eau-de-vie,  parce  qu'ils  ne  se  peuvent 
conserver  ni  transporter  autrement  ;  quelquefois  on  les 
vend  à  des  bouilleurs  de  profession  qui  les  convertissent 
en  eau-de-vie  pour  leur  propre  compte;  ils  les  vendent 
ensuite  en  gros  aux  marchands  du  pays  ou  à  l'étranger; 
souvent  le  propriétaire  des  vins  les  fait  convertir  lui- 
même  en  eau-de-vie  par  des  bouilleurs  qu'il  paie  à  cet 
effet. 

Les  droits  d^aides  ne  se  sont  jamais  perçus  que  l&ux 
les  bouilleurs  d'eau-de-vie  et  sur  les  marchands  qui  en 
ibnt  le  commerce  '^  les  visites  et  marques  des  commis 
n'ont  été  ordonnées  que  contre  eux ,  et  pour  empêcher 
•les  fraudes  qu'ils  peuvent  commettre  ;  la  noblesse  ne 
faisant  aucun  commerce ,  ne  peut  être  soupçonnée  de 
fraude ,  ni  par  conséquent  être  assujettie  aux  visites  et 
marques  qui  ne  sont  établies  que  pour  la  prévenir.  La 
noblesse  a  toujours  été  affranchie  des  droits  d'aides  ;  af- 
fi:anchissement  qu'elle  mérite ,  non-seulement  par  le 
rang  distingué  que  sa  naissance  lui  donne,  mais  par  le 
nombre  et  l'importance  des  services  qu'elle  a  rendus; 
elle  a  toujours  été  armée  pour  la  défense  de  la  patrie, 
elle  a  toujours  étéprodigue  de  son  sang  pour  le  service 
de  ses  rois  ;  ce  qui  l'a  fait  regarder  dans  tous  les  teiûps 
comme  le  principal  rempart  de  Fétat,  et  comme  le  plus 
ferme  appui  de  la  monarchie. 

Le  peuple  et  les  gens  de  commerce  s'enrichissent  par 
leurs  travaux  ;  la  fonction  propre  et  le  devoir  de  la 
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noblesse  eiani  le  service  militaire,  elle  est  privée  de 
ces  ressouneSj  elle  n'a  d'auire  revenu  pour  se  soutenir 
que  celui  qu'elle  peut  reiirer  des  fruits  qu'elle  recueille, 
qui ,  en  passant  neiessairt'nient  de  ses  mains  da  s  celles 
du  marchand  ,  deviennent  pour  lors  sujets  aux  droits 
d'aides  et  autres  impositions  ;  y  assujettir  la  noblesse 
ainsi  que  le  roturier ,  l'obliger  de  souffrir  les  visites  des 
commis ,  ce  serait  l'exposer  a  des  vexations ,  qui  en  l'e'- 

f misant,  énerveraient  ses  forces,  et  la  mettraient  dans 
impuissance  de  suivre  les  mouvemens  de  son  zèle  et 
de  son  courage. 

Elle  pourrait,  avec  raison,  réclamer  contre  le  droit 
annuel  qu'exige  le  lèrmier  des  aides,  en  venu  de  quel- 
ques arrêts  sur  requêtes  qu'il  a  surpris  au  conseil;  mais 
ce  n'est  pas  l'inte'rêi.  qui  I  anime ,  elle  n'est  sensible  qu'à 
ce  qui  regarde  son  honneur,  el  elle  se  présente  avec 
d'autant  plus  de  confiance,  pour  le  défendre,  que  dans 
touslesédiis  et  déclarationsqui  concernent  cette  matière, 
on  ne  trouve  rien  qui  ait  donné  la  plus  léf;ère  atleinie 
à  ses  droits  et  à  ses  privilèges.  Ce  qui  était  répandu  dans 
différentes  ordonnances,  a  été  recueilli  et  expliqué  dans 
la  déclaration  du  3o  mai  1717,  et  dans  les  lettres-pa- 
tentes du  24  aoi'ii  I  ^28  ;  il  sulRra  donc  de  se  fixer  à  ces 
deux  titres ,  pour  faire  voir  que  la  prétention  des  sous- 
fermiers  n'y  peut  trouver  aucun  appui. 

Larlicte  5  de  la  déclaration  du  5o  mai  1717,  ren- 
ïerme  trois  parties .  Dans  la  prumière ,  il  est  dit  que  tous 
particuliers,  bouilleurs  d'eau-de-vie,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient ,  sans  aucune  excepiioii ,  et  sans 
aucune  distinction  d'eau-de-vie  qui  sera  faiie  des  Iruits 
provenus  de  leurs  héritages ,  de  ceux  des  bénélices ,  ou 
d'achat ,  seront  tenus ,  avant  que  de  mettre  le  feu  sous 
leurs  chaudières ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux 
des  termes ,  et  de  souffrir  la  visite  et  la  marque  des  com- 
mis. Dans  la  seconde,  il  est  décidé  que  ceux  qui  feront 
des  envois  de  leurs  eaux-de-vîe,  ou  ceux  qui  les  achè- 
teront pour  les  transporter  d'un  lieu  a  un  autre ,  seront 
tenus  avant  Venlèvement,  de  faire  leurs  soumissions  aux 
fermiers  du  lieu  où  les  eaux-de-vie  auront  été  enlevées  ; 
de  rapporter  la  preuve ,  tant  de  l'arrivée  et  décharge 
28. 
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des  eaux-de-vie  au  lieu  de  leur  deslination ,  quie  du 
paiement  des  droits  d  entrée  audit  lieu.  Enfin,  dans  la 
troisième  partie  on  déclare  tous  les  bouilleurs  d'eau-de- 
vie,  aussi  sans  exception  et  distinction,  sujets  au  paie- 
ment du  droit  annuel. 

De  ces  trois  parties  il  nV  a  que  la  première  qui 
regarde  la  visite  et  marque  dçs  commis;  mais  elles  ne 
sont  établies  que  contre  les  bouilleurs  d'eau- de -vie, 
c'esi-à-dire ,  contre  ceux  qui  font  une  profession  publique 
de  faire  bouillir  des  eaux-de-vie,  et  qui  se  servent,  tant 
des  vins  qu'ils  ont  pu  recueillir  eux-mêmes,  que  de 
ceux  qu'ils  achètent  pour  en  faille  commerce.  Cette  dis- 

{)osition  ne  comprend  donc  pas  les  gentilshommes  qui 
ont  convenir  ])ar  un  bouilleur  leurs  propres  vins  en 
eau-de-vie,  soit  pour  leur  consommation,  soit  pour  la 
vendre  aux  marchands. 

Non -seulement  les  gentilshommes  ne  sont  pas  dé- 
nommés dans  la  déclaration,  mais  l'expression  dont  elle 
se  sert,  tous  particuliers ,  bouilleurs  d'eau^de-vie, 
ne  peut  jamais  leur  convenir;  on  ne  dira  pas  qu'un 
gentilhomme  qui  rectieille  du  vin  dans  ses  terres ,  et 
ui  le  fait  convertir  en  eau-de-vie,  soit  un  bouilleur 
'eau-de-vie,  comme  on  ne  dira  pas  qu'un  gentilhomme 
qui  fait  valoir  sa  terre,  soit  un  laboureur;  ainsi  la  loi 
ne  parlant  que  des  bouilleurs  d'eau-de-vie,  ne. peut 
jamais  s'appliquer  aux  gentilshommes,  elle  n'a  eu  mani- 
festement pour  objet  que  les  bouilleurs  d'eau-de-vie  de 
profession. 

Les  termes  ajoutés  dans  cette  déclaration,  dé  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient ^  sans  aucune  eoccep^ 
tion ,  ne  sont  relatifs  qu'aux  bouilleurs  d'eau-de-vie; 
ces  termes  relatifs  n'ajoutent  jamais  rien  aux  personnes 
à  qui  ils  se  réfèrent;  ce  sont  tous  les  bouilleurs  de 
profession,  de  quelque  état  qu'ils  soient,  qui  sont  sujets 
à  la  marque  des  commis  ;  mais  ce  ne  sont  toujours  que 
les  bouilleurs  d'eau-de-vie.  Ces  expressions  vagues  ne 
comprennent  que  ceux  que  la  loi  a  eus  en  vue,  et  qu  elle 
a  seuls  exprimés  ;  il  n'est  donc  pas  possible  d'étendre 
cette  première  partie  de  l'article  aux  gentilshommes  qu 
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ne  font  que  convenir  en  eau-de-vie  les  vins  de  leurs 
terres. 

La  seconde  partie  du  même  article  est  plus  générale  ; 
elle  assujettit  ceux  qui  font  des  envois  d^eau-de-vie,  ou 
ceux  qui  les  achètent,  à  faire  des  soumissions  aux  fer- 
miers du  lieu  d'où  les  eaux-de-vie  doivent  être  enlevées  : 
cela  est  indifférent  aux  gentilshommes.  Les  fruits  sortant 
de  chez  eux,  sont  sujets  à  tous  les  droits,  mais  ils  peuvent 
faire  faire  les  déclarations  et  soumissions  par  ceux  qui 
achètent ,  au  moyen  de  quoi  ils  n'ont  point  de  déclaration 
à  faire  de  leur  part;  ainsi  cette  seconde  partie  ne  peut 
jamais  les  hlesser. 

Dans  la  troisième ,  il  est  dit  simplement ,  que  tous 
bouilleurs  d'eau-de^vie  sont  sujets  au  droit  annuel,  à 
raison  de  8  liv.  dans  les  villes ,  et  de  6  liv.  i  o  s.  dans  les 
autres  lieux;  cette  disposition  est  encore  limitée  aux 
seuls  bouilleurs  d'eau-de-vie  ;  elle  ne  regarde  point  la 
noblesse.  La  déclaration  de  1 7 1 7  ne  concerne  donc  pas 
les  gentilshommes ,  elle  ne  les  soumet  point  aux  visites 
et  marques  des  commis,  seul  objet  qui  intéresse  les 
supplîans. 

Les  lettres-patentes  de  1728  sont  encore  plus  déci- 
sives en  leur  faveur;  l'article  premier  porte  que  le  droit 
annuel  sera  payé  par  toutes  sortes  de  personnes ,  soit 
que  les  eaux-de-vie  se  fabriquent  dans  le  domicile  du 
propriétaire,  pour  sa  consommation,  soit  qu'elles  se 
fassent  chez  un  bouilleur.  Ces  termes  généraux  ont  servi 
de  prétexte  au  fermier  pour  exiger  le  droit  annuel  des 
gentilshommes  qui  fout  convertir  leurs  vins  en  eau-de- 
vie;  on  ne  présume  pas  que  l'intention  de  Votre  Ma- 
jesté ait  été  de  les  y  assujettir  ;  mais  ce  n'est  pas  ac- 
tuellement l'objet  de  la  difficulté.  Que  le  droit  annuel 
soit  du ,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  on  n'en  peut  rien  con- 
clure pour  les  visites  et  marques  des  commis;  la  suite 
des  mêmes  lettres-patentes  le  fait  connaître. 

Il  faut  cependant  observer  que  dans  cet  ariicle  Votre 
MvJESTÉ  a  parfaitement  distingué  le  propi-iéiaire  qui 
fait  lui-même  fabriquer  ses  eaux-de-vie  chez  lui,  <lu 
bouilleur  de  profession  ;  en  les  désignant  ainsi  chacun 
ea  particulier ,  eUe  a  recbniM^  que^ous^le  nom  de  bouii- 
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leur  d^eau-de-vie,  on  ne  devait  pas  comprendre  le 
propriétaire  qui  fait  faire  des  eaux-de-vie  des  seuls  vins 
de  son  crû.  De  là  se  confirme  ce  que  Ton  vient  de  dire 
sar  la  déclaration  de  1717,  que  n'assujeiiissant  aux  vi- 
sites et  marques  des  commis  que  les  bouilleurs  d^eau- 
de-vie ,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  gentilshommes  qui 
font  fabriquer  des  eaux-de-vie  du  vin  de  leur  crû. 

Après  avoir  établi  si  clairement  cette  distinction, 
Farticle  2  des  mêmes  lettres  -  patentes  de  1728,  s'ex- 
plique ainsi  :  Les  marchands  acau-Hle-vie  en  gros  et 
bouilleurs  pourront  awir  en  leur  possession  telle 
quantité  (Veau-de-^ie  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
leur  commerce ,  en  le  aéclarant  au  fermier ,  et  souf- 
frant les  visites ,  exercices  et  marques  des  commis. 
Il  est  évident  que  cet  article  ne  concerne  que  les  bouil- 
leurs de  profession;  non-seulement  c'est  ce  que  signifie 
le  terme  de  bouilleurs  par  lui-même,  mais  la  loi  ajoute 
que  les  marchands  et  bouilleurs  pourront  avoir  telle 
quantité  d'eau-de-vie  qu'ils  jugeront  à  propos pa«r  leur 
commerce;  ce  ne  sont  donc  que  les  gens  qui  foat 
commerce  d'eau-de-vie  qui  sont  l'objet  de  cet  article, 
et  c'est  d'eux  seuls  qu'il  est  dit  qu'ils  souffriront  les 
visites,  exercices  et  marques  des  commis.  Ainsi  on  ne 
trouve  rien  ni  dans  la  déclaration  de  1 7 1 7 ,  ni  dans  les 
lettres-patentes  de  1728,  qui  assujettisse  à  la  visite  et 
marque  des  commis ,  les  fi[entilshommes  qui  convertis- 
sent dans  leurs  châteaux  leurs  propres  vins  en  eau-de- 
vie  ,  puisque  cette  servitude  n'est  imposée  qu'aux  mar- 
chands et  bouilleurs  d  eau-de-vie ,  et  pour  raison  de  leur 
commerce.  Ces  lettres -patentes  condamnent  donc  la 
prétenlion  du  fermier,  en  ce  qui  regarde  les  visites  et 
marques  des  commis  chez  les  gentilshommes  ;  elles  ne 
sont  autorisées  que  chez  les  marchands  et  bouilleurs  de 
profession. 

Aussi  le  sous-fermier  ne  trouvant  rien  dans  les  lois 
publiques  qui  pût  appuyer  ses  entreprises,  met-il  sa 
principale  ressource  dans  quelques  arrêts  particuliers , 
surpris  au  conseil  contre  deux  ou  trois  gentilshommes; 
mais,  outre  que  ce  ne  sont  que  les  lois  générales  qu'il 
est  permis  de  consulter  quand  il  s'agit  d'imposer  des 
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charges  publiques,  si  l'on  examine  exactement  ces  ar- 
rêis,  on  reconnaîtra  sans  peine  qu'ils  ne  peuvent  former 
aucun  préjugé. 

Le  premier  a  été  obtenu  contre  le  marquis  de  Sevrel 
le  i"mai  i^Si ,  le  second  contre  le  sieur  d'Orlac  le  4 
mars  1732;  mais  ce  sont  deux  arri5ts  sur  simples  re- 
quêtes non  communiquées;  les  sieurs  de  Sevrel  et  d'Or- 
lac  n'ont  poiut  été  entendus,  ils  n'ont  pu  se  détendre, 
ni  proposer  leurs  moyens  :  jamais  de  pareils  arrêts  ne 
peuvent  faire  loi.  Ceux  qui  paraissent  avoir  été  con- 
aamnés  auraient  la  voie  de  la  simple  opposition  ;  les 
arrêts  rendus  contre  eux  peuvent  donc  encore  moins 
être  opposés  à  des  tiers. 

On  dira  peui-éire  que  les  sieurs  de  Sevrel  et  d'Orlac 
ne  se  sont  pas  opposés  ;  mais  il  y  en  a  une  bonne  raison, 
c'est  que  le  sous-fermier  n'a  pas  même  osé  leur  faire 
signifier  ces  arrêts ,  il  n'en  a  fait  aucun  usage  contre  eux, 
comment  se  seraient-ils  poiu-vus  pour  les  faire  rétracter? 

On  découvre  ici  une  manœuvre  odieuse,  contre  la- 
quelle les  supplians  ne  peuvent  s'élever  avec  trop  de 
lorce  :  elle  doit  sans  doute  exciter  l'indignation  de  votre 
majesté.  Le  sieur  d'Orlac  avait  été  le  premier  attaqué 

Sour  le  paiement  du  droit  annuel ,  il  s'en  était  défendu , 
avait  obtenu  un  arrêt  de  décharge  en  la  cour  des  aides 
le  22  août  1732  ;  le  sous-termier  ne  se  plaignit  point 
de  cet  arrêt,  qui  a  été  exécuté  pendant  un  grand  nombre 
d'années. 

Dans  la  suile  le  sous-férmier  attaqua  le  marquis  de 
Sevrel,  ce  lut  encore  sur  le  droit  annuel  donl  le  sieur  de 
Sevret  se  prétendait  exempt,  et  obtint  un  arrêt  favo- 
rable en  la  cour  des  aides  le  29  décembre  1 730.  Adrien 
Mouillié,  sous-lérmier  des  droits  d'aides  de  la  généralité 
de  la  Rochelle,  qui  ne  s'était  point  pourvu  contre  l'arrêt 
obtenu  par  le  sieiu-  d'Orlac  en  1 722  ,  donna  sa  requête 
au  conseil  contre  l'arrêt  de  1730,  rendu  en  faveur  du 
sieur  de  Sevrel  ;  il  prétendit  que  le  droit  annuel  était  dû 
par  les  gentilshommes,  comme  par  les  bouilleurs,  sans 
distinction  des  lieux  où  le  gros  était  établi ,  et  de  ceux 
où  il  ne  l'était  pas  ;  sur  cette  requêt"  il  fil  rendre  l'arrêt 
"■■mai  1731 ,  par  lequel,  sans  entendre  le  sieur  de 
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Sevret ,  on  casse  Farrêt  de  la  cour  des  aides ,  on  con- 
damne le  sieur  de  Sevret  à  payer  le  droit  annuel ,  et  ce 
qui  est  sajis  exemple,  on  ordonne  qu'il  souffrira  les  vi- 
sites 5  exercices  et  marques  des  commis,  quoiqu'il  n'eût 
jamais  éié  question  de  ce  chef  ^  ni  en  l'élection ,  ni  en  la 
cour  des  aides  ;  c'était  une  surprise  manifeste  faite  aa 
conseil  par  ce  sous-fermier,  qui  non-seulement  fait  cas- 
ser sur  simple  requête  un  arrêt  contradictoire,  mais 
encore  fait  prononcer  sur  ce  qui  n'avait  jamais  fait  l'objet 
de  la  contestation. 

Pour  mettre  le  comble  à  l'infidélité,  après  avoir  sur- 
pris cet  arrêt ,  il  se  garde  bien  de  le  faire  signifier,  de 
peur  que  le  marquis  de  Sevret,  instruit  de  la  manœuvre, 
n'y  formât  opposition  ;  mais  quelques  années  après,  pour 
soutenir  ses  nouvelles  entreprises ,  il  fait  paraître  cet 
arrêt  imprimé ,  comme  si  c'était  une  décision  solennelle  : 
et,  supposant  que  la  jurisprudence  du  conseil  est  établie^ 
il  semble  reprocher  à  la  noblesse  qu'elle  résiste  au  poids 
de  l'jauiorité;  honteuse  supercherie  qui  ne  doit  tourner 
qu'à  la  confusion  de  son  auteur!  Cet  arrêt  n'ayant  point 
été  signifié ,  ne  peut  être  opposé  au  marquis  de  Sevret 
lui-même ,  comment  servirait-il  de  préjugé  contre  les 
autres  gentilshommes? 

La  surprise  est  encore  plus  sensible  dans  l'arrêt  rendu 
en  lySâ  contre  le  sieur  d'Orlac.  On  a  déjà  dit  que  le 
sieur  d'Orlac  avait  été  déchargé  de  la  demande  du  sous- 
fermier ,  pour  le  droit  annuel ,  par  un  arrêt  contradic- 
toire de  la  cour  des  aides  de  i'^22;  dix  ans  s'étaient 
passés  sans  que  le  sous-fermier  eut  osé  se  pourvoir  en 
cassation ,  et,  pendant  ces  dix  années ,  l'arrêt  avait  eu  sa 
pleine  exécution.  Que  fait  ce  même  sous-fërmier,  Adrien 
Mouillié?  En  1732,  il  suppose  que  le  sieur  d'Orlac  a 
donné  un  mémoire  au  conseil,  par  lequel  il  a  demandé 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  1722; 
comme  si  celui  qui  a  un  arrêt  contradictoire  en  sa  faveur, 
s'avisait  d'en  demander  l'exécution  au  conseil.  Aussi,  ce 
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aides,  et  que  le  sieur  d'Orlac  soit  tenu,  non-seidement 
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de  payer  le  droit  annuel,  qui  était  le  seul  objet  dont  il 
eût  e'te'  question  dans  le  procès,  mais  encore  de  souffrir 
les  \isites  et  marques  des  commis  ,  ce  qu'il  fait  pronon- 
cer par  Tarrêt  de  1^32. 

N  est-il  pas  évident  que  cet  arrêt  n'est  que  l'effet  d'une 
supercherie?  i®  L'arrêt  de  la  cour  des  aides  avait  élé 
exécuté  pendant  dix  ans,  il  n'était  plus  possible  de  l'at- 
taquer. On  suppose  uni  mémoire  de  la  part  du  sieur 
d'Orlac,  on  lui  fait  prendre  des  conclusions,  mais  il  a 
hautement  désavoué  l'un  et  l'autre;  et  en  effet,  il  aurait 
été  absurde  qu'ayant  pour  lui  un  arrêt  exécuté  depuis 
dix  ans,  il  eût  gratuitement  attaqué  le  sous-fermier  pour 
demander  l'exécution  de  ce  même  arrêt.  2°  Le  sous- 
fermier  fait  prononcer  sur  un  objet  qui  n'avait  jamais 
été  demandé  ni  contesté.  Tout  est  donc  marqué  au  ca- 
ractère de  la  surprise  et  de  la  supposition  la  plus  sen- 
sible! 

Le  sous-fermier  s'est  conduit  même  avec  si  peu  de 
prét;aution  et  d'intelligence  pour  obtenir  cet  arrêt,  qu'il 
y  a  fait  ordonner  l'exécution  de  la  déclaration  de  1717 
et  des  lettres-patentes  de  1728,  et  en  conséquence  ^  il 
fait  casser  l'arrêt  de  la  coiyr  des  aides  de  1 722  :  des  let- 
tres-patentes accordées  six  ans  après  cet  arrêt,  pou- 
vaient-elles servir  de  titre  pour  le  faire  casser  ?  N'y  a-t-il 
pas  de  l'aveuglement  à  vouloir  se  faire  un  titre  d'un 
pareil  préjugé  ? 

Le  dernier  arrêt  dont  il  veut  se  servir  paraît  d'abord 
d'un  plus  grand  poids  :  c'est  un  arrêt  contradictoire  ob- 
tenu contre  le  sieur  de  Grieux,  gentilhomme  de  Nor- 
mandie, qui  le  condamne  de  faire  ouverture  de  ses  caves 
et  celliers  aux  commis  des  aides ,  et  de  souffrir  leurs 
visites  et  exercices  ;  mais  la  lecture  même  de  l'arrêt 
découvre  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu ,  ils  sont  abso- 
lument étrangers  aux  supplians.  On  y  voit  que  par  plu- 
sieurs procès  verbaux  il  avait  été  prouvé  que  le  sïeur 
de  Grieux  taisait  un  commerce  d'eau-de-vie  en  fraude, 
•et  qu'il  en  avait  été  tellement  convaincu ,  que  pour  éviter 
les  poursuites  dont  il  était  menacé,  il  avait  élé  réduit  à 
signer  un  écrit  le  23  septembre  1731,  par  lequel  il  avait 
consenti  d'ouvrir  ses  caves  et  celliers,  et  d'y  souffrir  les 
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visites ,  exercices  et  recensemens  des  commis.  Après  une 
telle  soumission,  il  n'est  pas  extraordinaii;^  qu  il  ait  subi 
la  condamnation  portée  par  Tarrét  du  1 1  octobre  l 'j^o. 
Mais  quelle  application  en  peut-on  faire  aux  supplians 
et  autres  gentilshommes,  qui,  se  renfermant  dans  les 
bornes  convenables  à  leur  quaUtë,  ne  font  que  convertir 
en  eau-de-vie  leurs  propres  vins ,  qui  ne  se  mêlent  direc- 
tement ni  indirectement  d'aucune  sorte  de  commerce, 
et  qui  ne  sont  suspects  d'aucune  fraude  ? 

Il  faut  donc  ëcarter  les  prétendus  préjuges  qu'on  veut 
se  former  des  arrêts  du  conseil  de  1731  contre  le  sieur 
de  Sevret,  de  1^32  contre  le  sieur  d'Orlac,  et  de  1740 
contre  le  sieur  de  Grieux.  Les  deux  premiers  ne  sont 
que  des  arrêts  sur  requête;  ils  n'ont  jamais  été  signifiés 
ni  exécutés  ,  et  la  surprise  y  éclate  avec  évidence.  Le 
dernier  est  contradictoire ,  mais  il  est  tbndé  sur  des  Êdts 
de  fraude  ou  de  commerce ,  prouvé ,  reconnu ,  et  sur 
le  consentement  exprès  du  sieur  de  Grieux.  Ces  pré- 
jugés écartés ,  on  doit  en  revenir  à  la  déclaration  de 
1 7 1 7  et  aux  lettres-patentes  de  1 728  ;  elles  ne  soumet- 
tent aux  visites  et  marques  des  commis ,  que  les  houil- 
leursd'eau-de-vie  et  marchands  qui  en  font  le  commerce  : 
elles  ne  donnent  donc  aucun  droit  aux  sous-tèrmiers  de 
venir  inquiéter  les  gentilshommes  dans  leurs  châteaux, 
pour  y  exercer  des  vexations  auxquelles  Votre  Majesté 
n'a  jamais  eu  intention  d'assujettir  la  noblesse.  Ainsi  le 
sous-fermier  ne  peut  fonder  sa  prétention  sur  aucune 
loi  publique  du  royaume. 

Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser  de  représenter 
à  Votre  Majes  \  é  que  ces  visites  auxquelles  les  fer- 
miers voudraient  soumettre  la  noblesse ,  n'intéressent 
en  rien  les  droits  du  roi  ;  elles  ne  peuvent  faire  grossir 
le  prix  de  ses  fermes  ;  elles  ne  sont  d'aucune  utuité  au 
sous  -  fermier  pour  le  paiement  des  droits  qui  lui  sont 
dus  :  ce  serait  dégrader  la  noblesse  que  de  Fassuieitir 
à  ce  joug  si  odieux ,  et  l'exposer  à  des  discussions  jour- 
nalières avec  les  commis,  à  toutes  les  infidélités  qu'ils* 
voudraient  ou  pourraient  commettre  dans  leurs  procès 
verbaux ,  sans  qu'il  lui  restât  un  moyen  pour  s'en  dé- 
fendre. 
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1°  Les  visites  et  marques  des  commis  que  le  sous- 
fermier  voudrait  faire  chez  les  gentilshommes ,  ne  lui 
procureraient  que  la  vaine  satisfaction  de  les  obliger  à 
se  tenir  dans  leurs  châteaux ,  pour  leur  en  ouvrir  les 
portes  aux  jours  et  heures  quHls  jugeraient  à  propos  : 
mais  comme  elles  ne  lui  apporteraient  aucune  rétribu- 
tion ,  et  n'augmenteraient  pas  le  produit  de  sa  ferme , 
elles  ne  lui  en  feraient  jamais  grossir  le  prix  en  faveur 
de  Votre  Majesté. 

â"*  Les  droits  qui  lui  sont  dus ,  ne  le  sont  que  lors 
de  la  vente  et  enlèvement  des  vins  et  eaux-de-vie  :  ils 
lui  sont  assurés  dans  tout  leur  entier.  Le  propriétaire  , 
le  marchand,  le  voiturier,  lui  en  répondent  également , 
sous  peine  de  confiscation  des  liqueurs,  des  équipages 
et  voitures  qui  les  conduiraient ,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende.  Le  propriétaire  ne  peut  laisser  enlever ,  le 
voilurier  ne  peut  charger ,  et  le  marchand  ne  peut  re- 
cevoir ,  sans  être  assurés  que  les  droits  en  ont  été  payés, 
ou  être  eux-mêmes  porteurs  de  cet  acquit.  Les  eaux- 
de-vie  ne  peuvent  sortir  de  chez  le  gentilhomme  que 
pour  entrer  dans  le  cellier  du  marchand  qui  les  achète , 
ou  pour  aller  en  droiture  chez  l'étranger.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  est  impossible  que  les  commis  n'en  soient 
informés.  Ils  font  tous  les  jours  leurs  visites  chez  le 
marchand ,  qui  est  obligé  de  leur  montrer  l'acquit  des 
marchandises  qu'il  reçoit;  ils  les  comptent,  ils  les  mar- 
quent, ils  en  chargent  leurs  livres  :  ainsi  il  ne  peut  rien 
y  entrer  de  nouveau  qu'ils  ne  le  sachent.  Les  voitu- 
riers  sont  obligés  de  porter  avec  eux  l'acquit  des  mar- 
chandises qu'Us  voiturent ,  et  de  le  faire  paraître  aux 
commis  des  bureaux  qui  sont  à  tous  les  débouchés  de 
la  province  ,  sans  quoi  les  marchandises ,  voitures  et 
équipages  seraient  confisqués ,  et  le  voiturier  person- 
nellement condamné  en  cinq  cents  livres  d'amende.  Il 
n'est  donc  pas  possible  que  ce  fermier  soit  trompé  sur 
les  droits  qui  lui  sont  dus  :  donc  les  visites  et  marques 
de  ses  commis  chez  les  gentilshommes  ne  lui  sont  d  au- 
cune utilité. 

'y  Ce  serait  dégrader  la  noblesse.  Un  gentilhomme 
qui  recueille  du  vin  dans  sa  terre ,  qui  est  obligé,  pour 
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s'en  dëfaire  ,  de  le  convertir  en  eau-de-vie  ,  et  qui  ne 
se  sert  que  de  ses  propres  chaudières  et  d'un  bouilleur 
à  gages,  ou  de  ses  propres  domestiques ,  est  un  homme 
qui  fait  valoir  son  l)ien ,  et  qui  n'est  comptable  au  fer- 
mier ou  aux  commis  des  aides ,  ni  de  ce  qu'il  Êiit ,  ni  de 
la  manière  dont  il  administre  ses  affaires.  De  quel  droit 
les  commis  viendront -ils  donc,  dans  ses  caves  et  cel- 
liers, faire  des  visites  et  marquer  ses  tonneaux? 

Ce  serait  pour  la  noblesse  l'assujettissement  le  plus 
vil  et  le  plus  honteux.  Il  faudra  qu'aux  premiers  ordres 
des  commis,  gens  ordinairement  d'un  état  obscur,  un 
gentilhomme  qui  est  tranquille  dans  sa  maison,  où  il 
ne  fait  aucune  sorte  de  commerce,  aille  lui-même  ou- 
vrir ses  caves  et  celliers,  soit  témoin  de  l'inquisition 
qu'on  exercera  ,  et  s'expose  à  toute  l'arrogance  des 
commis.  S'il  s'absente  de  son  château,  faudra-t-il  qu'il 
laisse  ses  clefs  à  des  domestiques ,  qui  seront  oblige 
d'ouvrir  les  portes  à  des  étrangers ,  maîtres  de  Élire  tout 
ce  qu'ils  voudront ,  et  qui,  fiers  de  leur  autorité,  n'use- 
ront d'aucun  ménagement  ?  Si  les  gentil shonmies  pou- 
vaient être  insensibles  à  une  servitude  si  honteuse, 
Votre  Majesté  ne  trouverait  plus  dans  la  noblesse  de 
son  royaume  les  seniimens  dont  elle  doit  être  animée 
pour  la  défense  de  letàt ,  la  gloire  de  la  nation  et  celk 
de  son  roi. 

Mais  qu'est-ce  que  la  noblesse  n'aurait  point  à 
craindre  ae  l'infidélité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
de  pareilles  visites  ?  Combien  peuvent-ils  supposer  de 
choses  dans  leurs  procès  verbaux  pour  trouver  des 
fraudes  imaginaires  ,  afin  d'avoir  part  aux  amendes  et 
confiscations  qui  en  sont  la  suite?  Puissant  motif  pour 
des  gens  de  néant ,  et  qui  ne  sont  animés  que  par  le  désir 
du  gain  qu'ils  peuvent  faire ,  surtout  lorsqu'ils  sont  as- 
surés ,  quelques  faussetés  qu'ils  commettent  ',  de.  ne 
pouvoir  en  être  punis.  C'est  une  sûreté  que  les  commis 
aux  aides  ont  entièrement ,  parce  qu'il  n'y  a  contre  leurs 
actes  que  l'inscription  de  faux,  voie  impraticable,  puis- 
qu'il faut  prouver  le  faux  par  témoins,  et  qu'il  n*y  a  dans 
un  château  que  des  domestiques ,  dont  le  témoignage 
n'est  pas  admis.  S'il  s'y  trouvait  des  étrangers,  le  commis 
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infiçlèle  ne  manquerait  pas  de  les  comprendre  dans  son 
procès  verbal  ;  il  serait  donc  impossible  d'avoir  des  té" 
moins ,  et  par  conséquent  le  commis  serait  assuré  de 
l'impunité  de  son  crime. 

La  dame  Cazaud ,  veuve  du  sieur  Boure'e ,  se  pourvut 
contre  un  procès  verbal  fait  par  les  commis  du  bureau 
d'Àngouléme,  sur  le  grand  chemin.  Elle  fut  admise 
par  la  sentence  à  la  preuve  du  faux  âè  douze  faits  prin- 
cipaux portes  dans  ce  procès  verbal.  Il  y  eut  appel  de 
cette  sentence  par  le  sous-fermier  ;  elle  fut  confirmée 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  premier  septembre 
1 74 !•  Après  les  témoins  ouïs,  récolés,  confrontés,  sen- 
tence portant  que  les  commis  comparaîtraient  en  per- 
sonne, pour  répondre  aux  conclusions  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile.  Après  leur  comparution  et 
une  autre- sentence,  le  sous-fermier  interjeta,  le  5  juin 
1 74^?  appel  de  toute  la  procédure  et  poursuite  d'inscrip- 
tion de  lâux.  La  dame  Bourée,  après  y  avoir  consommé 
plus  de  1 5,000  liv. ,  est  morte  sans  pouvoir  obtenir  le 
jugement  définitif.  On  pourrait  citer  une  infinitéd'exem- 
ples  semblables. 

n  ne  resterait  au  gentilhomme  que  de  se  racheter  de 
la  vexation  à  prix  d  argent,  qu'il  lui  serait  plus  utile  de 
donner  aux  commis,  que  de  se  voir  traduit  dans  des  élec- 
tions pour  y  plaider  conire  des  gens  de  cette  espèce, 
y  être  condamné  ,  et  achevé  de  ruiner  par  les  frais 
du  procès.  C'est  donc  exposer  la  noblesse,  ou  à  être  op- 

Sriméé par  les  contributions  qu'il  serait  libre  aux  commis 
elûi  raire  payer ,.  ou  à  être  ruinée  par  des  procédures 
avec  des  gens  vis-à-vis  desquels  elle  rougira  toujours 
de  se  trouver ,  et. lui  pter  tous  moyens  de  se  défendre. 
Ce  serait  pour  la  noblesse ,  et  la  sujétion  la  plus  vile ,  et 
la  source  de  la  plus  criante  oppression.  VoTiiE  Majesté 
ne  permettra  jamais  qu'on  l'introduise  contre  des  sujets 
si  recommandables  par  leur  zèle ,  par  leur  fidélité  et 
par  leurs  services. 

On  leur  ferait  gratuitement  une  pareille  injure ,  les 
droits  de  Votre  Majesté  n'y  peuvent  être  intéressés. 
Qu'un  gentilhomme  ait  fait  de  son  vin  plus  ou  moins  de 
pièces  d'eau-de-vie,  ce  qu'il  en  conserve  dans  sa  maison 


/146  («UVKES   DE   COCHIN. 

n'est  sujet  à  aucun  droit ,  et  ce  qu'il  vend  ne  peut  sortir 
de  chez  lui ,  qu'auparavant  celui  qui  l'achète,  ou  le  gen- 
tilhomme, n  en  ait  iait  sa  déclaration  au  fermier  des  ai- 
des ,  et  ne  se  soit  soumis  à  lui  justifier  du  paiement  des 
droits  d*entrëe  dans  le  lieu  de  la  destination.  Quelle  né- 
cessité y  a-t-il  donc  de  venir  Êiire  des  visites  dans  ses 
caves,  et  d'y  marquer  les  tonneaux? 

On  pourra ,  dit-on ,  commettre  des  fraudes ,  et  faire 
sortir  des  eaux-de-vie  sans  déclaration;  mais  la  no- 
hlesse,  sur  un  soupçon  si  vague  et  si  injurieux  ,  mérite- 
t-elle  d'être  traitée  avec  tant  d'indignité?  Ne  peut-on  pas 
compter  sur  ses  sentimens,  sa  droiture,  sa  soumission  et 
sa  fidélité  aux  ordres  de  son  souverain?  D'ailleurs  ces  frau- 
des sont  impraticables  ;  on  n'enlève  pas  une  pièce,  un  ton- 
neau d'eau-de-vie,  comme  un  meuble  de  petit  volume  :  il 
est  impossible,  comme  on  l'afait  voir,  que  le  transport  en 
soit  fait  sans  que  les  commis  qui  y  veillent  en  soient 
informés.  Les  voitures  et  les  eaux-de-vie  seraient  su- 
jettes à  confiscation  ;  on  serait  exposé  à  de  si  grosses 
amendes ,  qu'une  seule  pièce  d'eau-de-vie  voiturée  sans 
congé ,  surprise  par  les  commis ,  vaudrait  au  fermier  plus 
que  ne  montent  ses  droits  sur  cinq  cents  pièces.  S'ima- 
ginera-t-on  que,  pour  un  si  modique  objet,  on  s'expose 
à  de  si  grands  dangers? 

Quelle  utilité  pourrait-on  donc  trouver  dans  les  vi- 
sites et  marques  des  commis  qui  seraient  faites  chez  les 
geniilshommes  ?  Que  ces  visites  se  fassent  ou  ne  se  fas- 
sent pas ,  elles  ne  peuvent  augmenter  le  prix  de  là  ferme 
en  faveur  de  Votre  Majesté  ;  elles  sont  inutiles  aux  fer- 
miers ;  les  droits  sur  les  eaux-de- vie  n'en  seront  ni  plus 
ni  moins  payés ,  et  c'est  là  le  seul  intérêt  légitime  du 
fermier.  Mais  ces  visites  exposeraient  la  noblesse  à  une 
inquisition  honteuse  ,  à  des  vexations  capables  de  la 
ruiner.  Le  fermier  le  plus  rempli  de  sentime  s  d'hon- 
neur et  de  probité,  peut -il  répondre  lui-même  de  la 
fidélité  et  de  la  bonne  foi  de  ceux  qu'il  est  obligé  d'em- 
ployer ?  Ce  fermier  sera  trompé  par  ses  commis  ;  il  s'en 
rapportera  à  leurs  procès  verbaux,  et  se  croira  autorisé 
à  exercer  des  violences  qu'il  serait  le  premier  à  con- 
damner ,  s'il  pouvait  connaître  la  vérité  :  il  ne  doit  donc 
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pas  se  refuser  à  la  justice  qiue  demandent  les  supplians. 
Pourquoi  s'y  opposerail-il ,  puisque  les  droits  de  sa 
Majesté'  n'en  peuvent  être  augmentes  ni  diminués,  et 
quç  les  V  sites  et  la  marque  ne  procureraient  aucune 
utilité  au  fermier  ?  Conviendrait-il  d'avilir  la  noblesse 
en  l'assujettissant  à  une  servitude  capable  de  procurer 
sa  ruine  ?  Les  gentilshommes  consomment  leurs  biens 
au  service ,  ils  y  exposent  leur  vie  :  méritent-ils  d'être 
réduits  à  l'état  des  marchands  et  des  plus  vils  roturiers  ? 

A  CES  CAUSES,  SIRE,  PLAISE  A  VOTRE  MAJESTÉ 

faire  défenses  aux  fermiers  et  sous-fermiers  des  aides, 
et  à  leurs  commis ,  de  faire  des  visites  dans  les  caves  et 
celliers  des  supplians ,  pour  y  marquer  leurs  eaux-de- 
vie,  quand  ils  ne  feront  bouillir  que  les  vins  qu'ils  au- 
ront recueillis  sur  leurs  propres  héritages  ,  soit  que  ces 
eaux-de-vie  soient  destinées  pour  la  consommation  de 
leur  maison ,  soit  qu'elles  soient  vendues  à  des  mar- 
chands; aux  offres  que  font  les  supplians  de  faire  des  dé- 
clarations exactes  aux  fermiers ,  des  eaux-de-vie  qu'ils 
vendront  pour  être  transportées ,  ou  de  faire  faire  ces 
déclarations  par  ceux  qui  les  achèteront ,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  déclaration  du  3o  mai  1 7 1 7,  et  à 
l'article  2  deslettres-pateiitesdu  24  août  1 728.  Les  sup- 

{>lians  continueront  leurs  vœux  pour  la  prospérité  et 
a  gloire  de  VOTRE  MAJESTÉ. 
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CONSULTATION.* 


Tierce-foi  dans  la  coutume  du  Maine. 

TiTius  fils  a  pris  bail  judiciaire  d'une  terre  saisie  réel- 
lement sur  Titius  son  père. 

Titius  fils  a  joui  de  ce  bail  jusqu'au  jour  de  l'adjudi- 
cation qui  lui  a  été  faite  de  cette  terre  par  décret. 

Xcttc  coasullation  est  la  LX«  de  Tancienne  édition. 
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Titius  petit-fils  a  droit ,  aux  termes  de  la  coutume , 
de  prendre  les  biens  hommages  par  prëciput  ;  il  de- 
mande s'il  peut  prétendre  son  droit  de  préciput  sur  la 
terre  en  question  adjugée  à  son  père  par  décret. 

C'est  la  coutume  du  Maine  qui  régit  lesparlies. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoire  de  l'autre 
part ,  est  d'avis,  que  si  Titius  fils  s'est  rendu  adjudica- 
taire du  vivant  de  son  père  de  la  terre  dont  il  s'amt,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'après  sa  mort  elle  soit  tombée  en 
tierce-foi ,  en  sorte  que  ses  enfans  aient  droit  de  la  par- 
tager noblement;  la  raison  est  que  pour  dire  qu'une  terre 
toit  tombée  en  tierce-foi ,  il  est  nécessaire  que  le  père  et 
l'aïeul  l'aient  possédée  l'un  après  l'autre ,  et  comme  hé- 
ritier ou  donataire  l'un  de  l'autre  :  mais  quand  le  û\s  Ta 
acquise  comme  un  étranger ,  alors  ce  n'est  plus  une 
suite  de  possession  continuée  dans  la  famille  ;  c'est  on 
nouveau  titre  duquel  naît  une  nouvelle  possession,  et 
par  conséquent  on  ne  peut  plus  dire  que  la  terre  ait  fait 
souche  dans  la  famille. 

L'art.  2^5  de  la  coutume ,  qui  explique  ce  que  c'est 
que  tierce-foi ,  dit  qu'il  faut  que  l'acqué^eur  ait  faiit  la 
première  foi ,  et  que  ses  héritiers  aient  fait  la  seconde. 

Il  faut  donc  que  le  fils  ait  succédé  au  père  pour  que 
le  petit-fils  partage  noblement  ;  ici  au  contraire  le  fils 
n'a  point  succédé  au  père ,  il  est  lui-même  le  premier 
acquéreur  ;  ses  enfans  ne  peuvent  donc  pas  partager 
noblement. 

Il  en  serait  autrement  si  le  fils  ayant  survécu  à  son 
père  s'était  porté  son  héritier  par  bénéfice  d'inventaire , 
et  qu'il  se  fut  fait  depuis  adjuger' la  terre  ;  car  alors  il 
aurait  été  saisi  de  la  propriété  comme  héritier ,  et  l'ad- 
judication ne  ferait  que  confirmer  sa  propriété;  mais 
ayant  acquis  du  vivant  de  son  père,  il  a  acquis  confine 
un  étranger  ;  il  est  premier  acquéreur  ;  il  a  fait  la  pre- 
mière foi ,  et  ses  enfans  ne  peuvent  partager  que  roiu- 
rièrement. 

Délibéré  à  Paris,  le 
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DISCOURS 

Prononcé  au  grand  conseil  le  a3  février  1717,  en  présentant 
les  [étires  Je  M.  le  chancelier  D'AcuBssEAn. 

Messieurs  , 

Plus  frappé  du  danger  des  places  éminentes  que  de 
leur  splendeur,  le  sage,  sans  négliger  de  s'en  rendre 
digne,  ne  souhaite  point  d'y  parvenir;  et  lorsque  forcé 
<I'en  accepter  une ,  il  n'y  monte  qu'avec  crainte ,  une 
modestie  si  louable  et  si  rare  excite  les  acclamations  les 
plus  générales.  A  celte  idée  on  se  rappelle  ce  qui  s'est 
passé  le  jour  que  M.  d'Aguesseau  a  été  revêtu  de  la 
première  dignité  du  royaume  :  lui  seul  était  effrayé  de 
tant  de  grandeur;  tandis  que  la  regardant  comme  le 
juste  partage  d'un  mérite  aussi  consommé,  nous  nous 
sommes  livrés  aux  transports  de  la  joie  la  plus  sincère. 

S'il  m'était  donné,  Messieurs,  de  rendre  le  portrait 
que  chacun  de  vous  s'est  l'ait  de  ce  magistral  incompa- 
rable ,  que  les  yeux  de  l'assemblée  qui  m'environne  en 
seraient  enchantes  !  Souffrez  cependant  que  je  suive 
sous  vos  auspices  les  mouvemens  de  mon  zèle.  Déjà 
mémejesensquelasupérioritéde  mon  objet  m'inspirera 
des  pensées  et  des  expressions  au-dessus  de  ma  portée 
ordinaire.  Je  me  flatte  du  moins  que,  tout  occupés  du 
chancelier  et  de  ses  vertus,  vous  excuserez  l'orateur  et 
ses  délâuts. 

Son  éloge  n'a  pas  besoin  qu'on  y  fasse  entrer  les  ser- 
vices que  ses  ancêtres  '  ont  rendus  â  la  patrie;  laissons 
cette  ressource  à  ceux  qui  n'ont  à  traiter  qu'un  sujet 
stérile.  Pour  moi,  dans  le  champ  fécond  et  orné  que 
j'ai  à  parcourir,  je  ne  veux  que  des  richesses  produites 

'   Antoine   d'AgucMi^au  ,    maître    des   reqiiêles ,  président   du  i;rand 

Fr.iaçoi>  d'Agueucau  ,  maître  des  requ£t>^9  ,  et  préiidenl  du  grand 
coUBcil ,  oncle. 

CocriiP.  TOME  viii,  29 
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de  son  propre  fonds.  D'ailleurs  la  mëmoire  de  ceux  (juî 
se  sont  distingues  dans  la  robe ,  est  toujours  florissante 
en  ce  lieu;  mais  tous  ne  me  pardonneriez  pas,  Mes- 
sieurs, de  passer  sous  silence  îillustre  magistrat  à  qui 
M.  d'Aguesseau  doit  le  jour.  Vous  exigez  que  je  renou- 
velle ici  lés  hommages  que  vous  lui  avez  rendus  tant  qu'il 
a  éié  à  votre  tête ,  et  que  je  célèbre  cet  amour  de  la  vé- 
rité, ce  talent  de  rinsinuer,  ce  courage  de  la  soutenir, 
qui  l'ont  comblé  d'honneur,  soit  dans  les  provinces  qu'il 
a  rétablies,  soit  dans  les  conseils  les  plus  secrets  da 
souverain.  Sa  félicité  a  été  de  renaître  dans  un  fils,  mo- 
dèle parfait  de  la  magistrature,  co^me  celle  dà  fils,  de 
trouver  en  lui  les  plus  grands  exemples  de  vertu  :  couk 
ment  donc  aurais-je  pu  diviser  une  sociétési  intime  de 
rares  qualités  ? 

Issu  de  ces  respectables  confidens  de  la  j»stiee,  ^qjae 
ne  promettait  point  un  enfant ,  curieux  dès  1^  premier 
âgé  de  tout  ce  qui  rend  digne  de  k  servir  l  Dès  qu'il 
parut  dans  les  fonctions  du  ministère  puUîc^  sespreinîers 
essais  firent  comprendre  avec  quelle  rapidité  il  fournir 
rait  sa  carrière.  Il  marcha  bientôt  sur  les  traces  des  Talcs 
et  des  Bignon.  Il  était  d'autant  plus  sûr  du  succès  de 
ses  conclusions,  qu'exempt  de  cette  vanité  qui  veut 
toujours  fiadre  prévaloir  son  sentiment ,  il  avait  souvent 
réformé  le  sien  sur  des  réflexions  judicieuses;  et  cjue, 
simplifiant  et  approfondissant  les  dissertations  ^ies  par* 
ties ,  il  trouvait  la  plupart  du  temps  une  raison  décisive 
qui  leur  avait  échappé. 

Une  pénétration  qui  saisissait  sans  effort  le  nœud  de 
la  cause  la  jplus  embarrassée,  un  jugement  qui- la  dispo 
sait  dans  1  ordre  le  plus  clair ,  une  érudition  qui  ea 
écartait  tous  les  doutes,  une  éloquence  qui  y  répandait 
l'utile  et  l'agréable ,  lui  attirait  un  monde  infim.  Vom 
qui  avez  éprouvé  ce  puissant  secours  de  sa  parole,  (^ 
île  vous  est-il  permis  de  joindre  vos  suffrages  k  la 
mienne  !  Les  accens  confus  de  votre  reconnaissance 
Vaudraient  la  louange  la  plus  étudiée.  Et  vous-mêmes, 
Messieurs,  n'êies-voùs  pas  témoins  que,  tout  jeune 
encore,  il  a  passé  pour  le  premier,  non-seulement  des 
orateurs  et  des  jurisconsultes,  mais  aussi  des  magistrats? 
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C'est  que  son  unique  bul  était  de  faire  triompher 
l'dguité ,  eL  que  l'art  brilloit  moins  dans  ses  discours  que 
la  beauté  parfaite  de  son  àtne. 

Pour  la  mieuï  connaître ,  suivons-le  dans  l'intérieur 
de  sa  maison ,  dans  celte  vie  privée ,  où  l'homme  de  dis- 
tinction n'étant  plus  en  spectacle  à  la  multitude  quitte 
le  masque  et  la  contrainte.  Là  je  vois  un  éloignement 
absolu  de  ce  faste  qui  de'grade  la  magistrature  ;  des 
mœurs  qui  ramèneraient  l'âge  d'or,  si  la  corruption  n'a- 
vait pas  gagné  partout;  un  merveilleux  concert  de  pen- 
sées et  de  desseins, avec  une  femme  qui,  par  l'égalité  de 
son  caractère ,  les  grâces  de  son  esprit  et  la  bonté  de 
son  cœur  ,  partage  avec  lui  l'estime  !a  plus  universelle. 

Unanimes  en  tout,  ils  se  sont  sans  doute  accordés 
sur  l'obligation  de  veiller  par  eux-niémes  à  l'éducation 
de  leurs  enfans.  Ni  les  occupations  de  M.  d'Aguesseau, 
ni  la  capacité  des  personnes  qui  le  secondaient ,  ne  l'ont 
dispensé  d'éti-e  le  guide  assidu  de  sa  famille.  Puisse 
celte  postérité  formée  à  la  vertu  par  de  si  habiles  mains, 
être  aussi  utile  à  fâge  suivant  cpi'il  l'est  au  nôtre!  Que 
ces  traits  domestiques  sont  aimables  !  Que  je  me  plai- 
rais ,  Messieurs  ,  à  les  contempler  tous!  Moins  brillans 
si  l'on  veut,  ils  n'en  sont  pas  moins  instructifs.  Mais  la 
charge  de  procureur  général ,  qui  vient  récompenser  Â 
trente-deux  ans  ses  travaux ,  lui  en  présente  de  U)ute 
espèce.  Et  comment  en  embrasserai-je  en  peu  de  mots 
le  nombre  et  la  variété  ? 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Paris  doit 
ctendre  ses  soins  sur  presque  tout  le  royaume.  Il  est 
l'homme  du  roi ,  du  peuple  et  de  l'église  de  France. 
Homme  du  roi,  c'est  à  lui  de  soutenir  l'indépendance 
denosmonarques,lesprérogativesde  leur  onction  sainte, 
les  droits  incommunicables  de  leur  couronne.  Organe 
des  vœux  du  peuple ,  c'est  à  lui  d'instruire  les  sujets , 
d'entretenir  le  bon  ordre ,  de  procurer  l'abondance ,  de 
protéger  l'indigent ,  le  faible,  l'orpheUn;  de  purger  la 
société  de  monstres  qui  l'alarment  et  la  détruisent.  Dé- 
fenseur de  notre  église,  c'est  à  lui  d'en  réclamer  les 
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noas  affrancbissani  d'ua  joug  que  nos  voisins  ont  subi, 
elles  nous  reportent  aux  lemps  forlune's  de  l'église  nàs- 
sanle  et  à  la  pureté  des  anciens  canons. 

Une  ënumëralion  beaucoup  plus  exacte  des  fondions 
de  cette  charge ,  serait  l'abrège  de  ce  qu'a  journellement 
accompli  M.  d'Aguesseau,  tant  qu'il  1  a  occupée.  AppUr 
que  sans  relâche  aux  différentes  parties  d'un  si  vaste  et 
si  pénible  ministère,  la  présence  d'esprit  qu'exigeait 
Tune,  ne  Va  jamais  distrait  de  l'autre;  au  contraire, 
Messieurs,  plus  le  nombre  en  augmentait,  plus  il  re- 
doublait de  vigilance.  Il  passait  avec  plaisir  du  soin  des 
alfaires  publiques  à  la  discussion  des  particulières.  L'at- 
tention que  s'attirent  par  eux-mêmes  les  grands  inté- 
rêts, il  la  donnait  par  devoir  aux  plus  petits  ;  et  lois  de 
paraître  surchargé,  ou  de  perdre  la  sérénité  de  son 
âme ,  on  aurait  dit  qu'elle  se  multipliait  en  autant  de 
facultés  qu'elle  avait  d'objets  à  traiter. 

Croirait-on  qu'il  trouvait  encore  le  temps  de  conver- 
ser avec  un  cercle  de  vrais  amis  et  de  gens  de  lettres? 
C'est  dans  ces  entretiens  fanùbers  qu'on  a  mille  fois  ad- 
miré en  lui  un  fonds  de  science  dont  n'approchent  pas 
les  hommes  dont  la  vie  est  une  étude  continuelle.  La 
nature  se  plaît  à  produire  d'âge  en  àye  de  ces  génies  ' 
dans  Lesquels  tous  ses  dons  paraissent  rassemblés;  mais 
peut-être  n'y  en  a-l-il  jamais  eu  qui  y  ait  joint  autant 
de  culture  queM.d'Aguesseau.  Persuadé  que  l'esprit  est 
frivole  sans  la  science ,  et  que  la  science  humaine  s'égare, 
si  cellequi  vient  du  ciel  ne  la  retient,  il  ne  cesse  de  pui- 
ser dans  ces  deux  sources  les  grands  principes  dont 
nous  le  voyons  faire  en  toute  rencontre  un  si  excellent 
usage.  Pardonnez,  Messieurs,  si  j'ai  un  peu  perdu  de 
vue  le  procureur  général  pour  vous  parler  du  savant  : 
c'est  (jue  personne  n'en  mérite  mieux  le  titre  dans  l'uni- 
vers entier.  Je  reviens  à  une  magistrature  qui  l'immor- 
talisera. 

A  la  conduite  qu'il  y  a  tenue,  vous  avez  conçu  que 
l'amour  du  devoir  était  son  caractère  distinctif;  et  jiis- 
quoù  cette  disposition  de  son  cœur  ne  vous  l'a-t-ellc 
pas  rendu  estimable,  dans  la  conjoncture  critique  où 
vous  l'avez  vu  prêt  à  tout  sacrifier  â  la  loi  du  devoir? 


k. 
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Que  la  plupart  des  gens  en  place  ini^rieuremeni  amis 
de  la  vërilé,  n'aient  pas  la  force  de  se  déclarer  pour  elle; 
que  dans  plusieurs  sa  lumière  innée  soit  obscurcie  par 
la  cupidité;  qu'il  y  en  ait  qui  osent  la  comballre ,  et  qui 
lâchent  d'élaolir  leur  crédit  sur  ses  ruines ,  il  la  suivr»; 
il  la  publiera ,  il  la  défendra  lui  seul,  s'il  le  faut,  La  ca- 
lomnie a  l'art  d'indisposer  contre  lui  un  roi  vraiment 
grand ,  mais  préoccupé.  Les  flols  de  la  cabale  s'irritent , 
le  soufQe  de  l'erreur  se  déchaîne  ;  sa  perte  est  résolue , 
annoncée,  préparée  :  loin  que  sa  constance  ou  sa  tran- 
quillité diminuent,  il  goûte  même  la  douceur  de  l'espé- 
rance. 

L'orage  s'est  dissipé  de  lui-même,  et  à  l'instant  le 
digne  magistrat  s'est  vu  accueillir  de  la  bienveillance 
d'un  prince  que  le  ciel  avait  réservé  pour  mettre  fin  à 
nos  malheurs.  C'était  peu,  Messieurs,  que  ce  héros 
eût  soutenu  contre  l'Europe  liguée,  la  gloire  d'un  sang 
dont  il  semble  que  tous  les  maîtres  du  monde  doivent 
sortir  ;  c'était  peu  que  dans  les  amusemens  de  sa  retraite 
il  eût  percé  avec  une  sagacité  prodigieuse  les  mystères 
des  sciences  etdes  arts,  la  régence  d'un  superbe  empire 
était  te  seul  ouvrage  proportionné  à  son  génie  :  aussi 
nous  fait-il  entrevoir,  du  sein  même  de  nos  calamités, 
les  douceurs  qu'il  nous  prépare ,  et  nous  les  tait-il  même 
goûter  d'avance,  destructeur  de  tout  ce  qui  s'oppose  A 
l'utilité  commune,  et  inventeur  de  tout  ce  qui  peut  y 
concourir, 

Si  l'auguste  régent  a  différé  de  mettre  M.  d' Aguesseau 
dans  celle  classe  de  citoyens  recommandahles ,  avec 
lesquels  il  a  bien  voulu  partager  son  pouvoir,  c'est  qu'il 
a  désiré  que  le  poste  convînt  à  tant  de  talens  et  de  lu- 
mières. La  mort  d'un  chancelier  ',  dont  l'expérience 
_  acquise  dans  des  envplois  de  tout  genre ,  aurait  su,  si  les 
temps  avaient  été  moins  nébuleux,  faire  observer  les  lois 
du  royaume  au  dedans,  et  en  £aire  redouter  les  armes 
au  dehors ,  a  offert  au  discernement  du  prince  l'occasion 
qu'il  attendait.  Dire  que  le  choix  s'est  fait  du  propre 
mouvement  de  S.  .4.  R.  est.  Messieurs,  renfermer  en 
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ua  mot  tout  ce  que  pourra  publier,  à  la  chargé  du  nou- 
veau chancelier,  Téloquence  des  orateurs. 

Us  diront  qu'il  e'tait  juste  qu'un  magistral  si  savant 
et  si  équitable  devînt  lui-mémé  la  loi  vivante  dont  on 
ëcoutât  désormais  les  préceptes  ;  que  parvenu  à  la  plus 
haute  perfection  dont  Thumanité  soit  capable,  le  rapg 
le  plus  sublime  lui  appartenait;  que  s'e'tant  voulu  im- 
moler pour  la  justice,  elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  le 
placer  devant  le  trône  à  côte'd'elle.  Mais  un  éloge  que  lui- 
même  doit  agréer ,  est  que  les  ressorts  de  la  brigue  et  de 
la  politique  n'ont  pas  eu  la  moindre  part  à  son  élévation, 
ses  vertus  et  ses  services  ont  été  les  seuls  protecteurs  au- 
près d'un  héros  dont  les  pas  sont  mesurés  p^tr  la  sa-* 
gesse,  et  les  faveurs  réservées  au  mérite. 

Quelle  satisfaction ,  Messieurs  ,  de  voir  la  dignité  de 
chancelier  de  France  donnée  au  magistrat  que  toute 
la  France  y  avait  nommé!  Ministre  fidèle,  il  apprendra 
à  un  roi,  qui  est  notre  espérance  la  plus  chère,  que  le 
souverain  le  plus  puissant  est  celui  à  qui  tout  est  sou* 
mis  par  amour.  Il  lui  fera  concevoir  combien  le  titre  de 
bien^aimé  est  préférable  à  tous  ceux  que  la  flatterie  a 
imaginés.  Il  le  fera  souvenir  que  son  auguste  bisaïeul, 
après  avoir  mérité  le  nom  de  grand  par  les  conquêtes 
les  plus  glorieuses ,  lui  a  recommandé  en  mourant  d'é- 
viter les  guerres  et  de  vivre  en  paix  tant  qu'il  pour- 
rait.* Ces  semences  versées  dans  un  cœur  dont  les  affec- 
tions royales  se  developjJent  déjà ,  malgré  sa  tendre  en- 
fance, porteront  leurs  fruits;  et  les  sujets,  en  les  re- 
cueillant ,  ne  pourront  célébrer  les  bienfaits  du  roi , 
Sans  penser  aux  conseils  de  son  chancelier. 

Ne  doutez  point ,  Messieurs  ,  que ,  chef  de  tous  les 
tribunaux  de  la  justice,  M.  le  chancelier  n'accorde  au 
conseil  la  distinction  qui  lui  est  due.  Outre  les  nœuds 
héréditaires  qui  l'attachent  à*  cette  auguste  compagnie, 
il  y  voit  un  premier  président  aussi  respectable  par  son 
zèle  que  par  sa  naissance;  il  a  éprouvé  le  savoir  et  l'in- 
tégrité des  magistrats  qui  la  composent  ; ,  personne  ne 
connaît  mieux  que  lui  le  poids  des  oracles  qui  partent 
de  ce  sanctuaire.  Tout  vous  répond  qu'il  contribuera 
de  tout  son  pouvoir  à  maintenir  vos  privilèges ,  et  à  vous 
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concilia:  la  faveur  du  prince.  C'est  ainsi ,  Messieurs  , 
quW  ëvënement  qui  est  le  gage  certain  du  bonheur  de  la 
h  rance  ,  sera  la  source  du  vôtre,  et  que  vous  aurez  sujet 
de  joindre  à  la  vénération  de  tous  les  ordres ,  les  senti- 
mens  de  la  plus  vive  reconnaissance. 
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REMARQUES 


DE  M.  COCHIN. 


MATIERES    CIVILES. 

Avantage  indirect.  Toute  acquisition  que  la  femme 
parait  avoir  faite  pendant  le  mariage ,  appartient  an 
mari,  si  l'on  ne  prouve  que  les  deniers  appartenaient  à 
la  femme.  L.  bi^ffl  de  don.  int  vir.  et  ux.  et  Z.  66, 
Cod.  eod. 

Autorisation.  Une  femme  non  commune  par  con- 
trat de  mariage  et  autorisée  par  toutes  sortes  de  dispe-' 
sitions,  ne  peut  donner  dans  la  suite  sans  une  autonsa- 
tion  spéciale.  Arrêt  du  27  mai  170a,  confirmatifde 
sentence  du  Châtelet  du  27  juillet  1701.  Arrêts  d'Au- 
geard,  tom.  3,  p.  319.  Cependant  les  notes  de  Du- 
plessis,  tr.  de  la  Com.  cb.  4?  p«  SSg,  disent  qu'une 
pareille  autorisation  par  contrat  de  mariage  suffit. 

Baux  a  vie  faits  sans  deniers  d'entrée  produisent-ils 
des  droits  seigneuriaux?  Reims,  art.  i53,  Meaux, 
art.  210  ,  Blois,  art.  i23  ,  décident  que  non.  Brodeau, 
sur  l'art.  78  de  Paris ,  n.  5i  ,  rapporte  un  arrêt  du  29 
novçmbre  1607 ,  qui  a  jugé  la  même  chose.  Quidj  si  la 
redevance  est  plus  forte  que  le  revenu  ?  Cette  dbtinc- 
tion  n'est  pas  proposée. 

Baux  a  ferme.  Diminution  pour  les  cas  fortuits. 
Voyez  Domat,  liv.  1 ,  tit.  4,  S  4  ^^  5-  La  loi  9,  J  2  ,  ff. 
locatiy  décide  que ,  si  le  fermier  a  renoncé  à  la  dimi- 
nution, il  faut  exécuter  le  bail. 

Baux  a  loyer.  Le  propriétaire ,  successeur  à  tilre 
singulier,  n'est  point  obligé  d'entretenir  celui  de  son 
prédécesseur.  Z.  32,j^/oca&',  note  de  Gk)defroy.  A 
moins  que  la  maison  ne  soit  spécialement  hypothéqua 
au  bail.  Godefroy  ,  ibid. 

Billet.  Tome  2  du  Journal  des  audiences ,  liv.  2 , 
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chap.  I  o.  Arrêt  du  4  mars  l  GSg ,  qui  juge  valable  un 
billet  en  ces  termes  :  Je  reconnais  de^'uir  et  promets 
payer  à  M-  de  Nantoiiillet ,  la  somme  de  4oo  liv. 
Fait,  eicOn  le  prétendait  nul,  parce  qu'il  n'était  point 
dit ,  valeur  reçue  :  mais  cela  l'ut  condamne.  Je  recon- 
nais devoir  est  une  cause  sufHsante. 

Billet  de  la  lémme  qui  ne  parait  que  durant  le  ma- 
riage, quoique  daté  d'auparavant,  le  mari  le  doit-i[ 
payer?  Guerin,  sur  l'art.  221  de  la  coutume  de  Paris , 
dit ,  continet  cfârographa.  Tronçon ,  ibid. ,  cédules  et 
promesses.  De  la  Lande,  sur  Orléans,  art.  126.  M,  le 
Camus ,  sur  l'art.  220 ,  cite  un  arrêt  du  28  juin  i6^5 , 
qui  a  condamné  M.  le  Itebours,  conseiller  au  parle- 
ment à  payer  deux  promesses  faites  par  sa  femme  ma- 
jeure avant'son  mariage.  Le  Bran ,  traité  de  la  Commu- 
nauté, liv.  2  ,  ch,  1 ,  §  5,  n.  17  et  18,  tient  que  ces 
billets  sont  nuls,  par  rapport  à  la  (êmme  même.  Ârrét 
du  igaoût  1729,  qui  de'charge  le  mari  de  la  demande 
d'un  pareil  billet,  sauf  au  créancier  à  se  pourvoir  sur  les 
biens  delà  femme,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Mais  il  faut  conveiiir  qu'il  y  avait  de  viokns  soup* 
çons  de  fraude.  Du  reste,  cet  arrêt,  en  réservant  au 
créancier  son  action  sur  le  bien  de  la  femme  ,  rejette 
l'avis  de  le  Brun. 

Billet  de  600  livres  du  fiis  d'Anne  Versillac,  au  pro- 
fit de  la  demoiselle  de  la  Brosse  ,  marchande  lingère ,  et 
promesse  de  la  mère  alors  veuve ,  de  payer  en  cas  que 
£on  fils  ne  paie  pas  dans  le  terme  d'un  an,  le  tout  sous 
seings  prives,  du  io  octobre  1723.  Contrat  de  mariage 
d'Anne  Versillac  avec  Louis  Charlier,  le  28  mai  lyaj. 
Semence  des  consuls  contre  le  fils,  14  juin  1726, ben- 
tence  contradictoire  au  cbâtelet  ,  le  13  juillet  1729, 
contre  le  mari  et  la  femme ,  qui  les  condamne  à  payer 
570  liv.  restant  du  billet,  en  armant  par  P.  de  la 
Brosse,  et  A.  de  la  Chapelle  safemme,  la  date  du 
billet  sérieuse  et  véiitable.  Appel.  Moyens.  Que  le 
billet  est  suspect  dans  sa  date;  qu'il  peut  avoir  été  fait 
depuis  le  mariage,  qu'il  y  a  eu  un  état  des  dettes  fait 
lors  du  mariage,  où  il  n'est  pas  compris;  que  le  mari  est 
donataire  par  contrai  de  mariage ,  et  que  rc  sérail  dfn- 
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ner  atteinte  à  la  donation.  Cependant  par  arrêt  du  4 
février  1 73o ,  àPaudience  de  7  heures, la  sentence  a  été 
confirmée. 

Au  contraire ,  le  mardi  1 1  juillet  1730 ,  sentence  de 
la  première  des  requêtes,  entre  le  sieur  Paris  du  Vernay 
et  le  marquis  d'Herbouville ,  qui ,  sur  la  demande  en 

Saiement  aun  billet  de  12,000  livres  fait  par  la  dame 
^Herbouville,  avant  son  second  mariage,  met  hors  de 
cour ,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  Et  arrêt 
confirmatif  rendule  premier  juin  1 733 ,  à  la  grand' cham- 
bre, au  rapport  de  M.  Gôeslard,  en  réservant  néanmoins 
Faction  contre  la  femme  après  la  dissolution  de  com- 
munauté. Sur  quoi  il  faut  observer  que  Faction  n'avait 
élé  intentée  que  depuis  le  mariage. 

Chasse.  Voyez  le  commentaire  de  la  coutume  de  la 
Rochelle,  art.  3,  pag.  68. 

Clause  de  jouissance  en  faveur  du  survivant  des  père 
et  mère  dans  le  contrat  de  mariage  de  Fenfant ,  ne  peut 
comprendre  les  propres.  Il  est  vrai  que  Fenfant,  pour 
jouir  des  propres,  doit  rendre  ce  quil  a  reçu  du  sur- 
vivapt  ;  et  en  ce  cas ,  on  donne  au  survivant  1  option ,  ou 
de  reprendre  ce  qu'il  a  donné ,  auquel  cas  il  ne  jouit 
plus  des  propres ,  ni  des  meubles  et  acquêts  ;  ou  de  lais- 
ser à  l'enfant  ce  qu'il  lui  a  donné ,  cas  où  le  survivant 
jouit  seulement  des  meubles  ou  acquêts.  Jugé  entre  la 
comtesse  de  la  Mothe ,  douairière ,  et  le  comte  de  la 
Mothe-Houdancourt  son  fils ,  par  arrêt  du  4  août  1 729» 
qui  a  donné  acte  au  fils  de  ses  offres  de  renoncer  à  ce 
qu'on  lui  avait  donné ,  même  à  l'institujtion  contrac- 
tuelle; et  en  conséquence,  ordonne  que  la  ^ère  ferait 
Foplion.  M.  Gilbert  de  Voisins,  avocat  général*;  M*  Aubri, 
;avocat  de  la  mère ,  et  moi  du  fils ,  depuis  niaréchal  de 
France» 

Clause  codicillaire.  Quand  Fhéritier  institué  meurt 
avant  le  testateur ,  et  que  par-là  Finstitution  devient  ca* 
duque ,  le  fidéicommis  dont  cet  héritier  était  grevé , 
subsiste.  De  sorte  que  Fhéritier  ab  intestat,  est  obligé 
de  restituer  Iqs  biens  au  fidéiconunissaire ,  en  réservant 
la  quarte  trëbeUianique.  Arrêt  du  parlement  de  Tqu- 
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louse ;  Maynard,  liv.  5,  ch.  1 1  ;  d'Olive ,  liv,  3,  ch.  8, 
Voyez  Domat. 

Communauté.  Question.  Si  un  revenu  viager  appar- 
tenant à  l'un  des  conjoints  lors  du  mariage ,  lui  demeure 
propre;  en  sorte  qu'après  la  dissolution ,  lui  ou  ses  hé- 
ritiers puissent  reprendre  sur  la  communauté ,  comme 
propre  aliéné  et  sujet  à  remploi ,  ce  qu'elle  a  reçu  d'ar- 
rérages ;  ou  si  au  contraire  les  arrérages  échus  pendant 
le  mariage,  sont  des  fruits  qui  tombent  nécessairement 
en  communauté  ?  Jugé  par  l'arrêt  de  la  comtesse  de  la 
Mothe  ci-dessus,  quos  les  arrérages  sont  de  simples 
fruits  qui  ne  peuvent  donner  l'action  de  remploi.  Par 
le  contrat  de  mariage  de  la  mère,  M.  l'évêquedu  Mans , 
çon  frère ,  avait  promis  de  nourrir  les  conjoiilts ,  ou  de 
leur  payer  mille  écus  par  an.  Il  était  mort  vingt-cinq 
ans  après,  ayant  toujours  fourni  les  mille  écus.  Madame 
de  la  Mothe  prétendait  de  ce  chef  reprendre  vingt-cinq 
mille  écus  sur  la  communauté ,  elle  en  fut  déboutée. 
Ainsi  l'on  jugea  en  même  temps  que  la  stipulation  de 
propres,  portée  par  son  contrat  de  mariage,  ne  s'appli- 
quait point  aux  fruits  annuels  viagers ,  mais  seulement 
au  droit  de  les  percevoir. 

Compromis.  En  1714?  traite  de  société  entré  quatre 
particuliers,  avec  clause  de  faire  régler  toutes  leurs 
contestations  par  des  arbitres,  à  peine  de  10,000  livres 
contre  le  contrevenant.  En  1729,  quatre  arbitres 
choisis  par  acte  spécial ,  avec  clause  d'acquiescer  à  leur 
jugement,  sous  les  peines  portées  par  le  traité  de  société. 
Sentence  fetrbitrale  homologuée  aux  consuls.  Arrêt  de 
défencîes.  Opposition.  Arrêt  qui  lève  les  défenses  en  don* 
nant  caution.  Requête  des  associés ,  intimés ,  à  ce  que 
les  appelans  soient  tenus  de  payer  préalablement  la 
peine  du  compromb.  Arrêt  en  la  grand'chambre ,  9 
mars  1 733 ,  qui  joint  la  requête  à  l'appel. 

Concubine.  Nullité  du  legs  qui  lui  est  fait.  Arrêt 
de  la  grand'chambre  contre  la  demoiselle  Gardel,  21 
février  1727. 

Contrainte  par  corps,  pour  dépens  en  matière  civile 
après  les  quatre  mois ,  n^a  lieu  contre  les  femmes ,  ni 
contre  les  filles.  Arrêt  du  conseil  d'état,  26  juin  1671 , 
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rapporté  dans  le  journal  du  palais ,  tome  1 .  Mais  elle  a 
lieu  pour  dommages  et  intérêts  en  matière  criminelle. 
Arrêt,  ibid*  du  5  du  même  mois. 

Contumace.  Dans  l'aflFaire  du  sieur  de  Beaurepaire, 
accusé  de  Fassassinat  du  sieur  delà  Paintrolière,  arrêt  le 
24  mars  1  ^33 ,  qui  ordonne  un  plus  amplement  informé 
pendant  un  an;  et  le  12  août  1 734?  arrêt  qui  décharge 
ar  contumace.  Julius  Clarus,  qùest.  44?  ^-  ^  ^  ^^* 
uplessis,  traité  des  mat.  crim.  cnap.  2.  Ayraut ,  ordre 
judic.  liv.  4« 

Décret  volontaire  ne  purge  point  la  propriété. 
Pierre  Maignan  avait  acheté  une  mais(m  et  héritage  à 
Montmartre,  avait  fait  faire  une  décret  volontaire,  et 
avait  payé  le  prix  à  des  créanciers  opposans  et  privilé» 
giés;  la  veuve  d'Adrien  Bataille  et  la  demoiselle  Enfroy 
ont  demandé  la  nuUité  du  contrat  de  venté  et  du  dé- 
cret ,  attendu  que  les  mêmes  héritages  leur  avaient  été 
vendus  le  1 6  septembre  1711.  Il  a  été  prononcé  de 
même  par  sentence  rendue  au  châtelet,  le  18  juillet 
1 742 ,  et  la  sentence  confirmée  par  arrêt  du  5  sep- 
tembre 1744* 

Degrés  de  parenté  se  comptent  de  deux  manières , 
l'une  tirée  du  droit  civil,  l'autre  du  droit  canonique. 
Dans  le  droit  civil,  on  compte  chaque  degré  depms  une 
des  parties  jusqu'au  tronc  commun  :  depuis  ce  même 
tronc  commun  jusqu'à  l'autre  partie,  leur  auteur  com- 
mun non  compris  ;  ainsi  s'il  y  a  trois  degrés  d'un  côté  et 
deux  de  l'autre ,  cela  fait  desparensau  cinquième  degré. 
Dans  le  droit  canonique,  on  ne  compte  \és  degrés  que 
d'un  côté ,  et  du  côté  le  plus  éloigné.  Dans  les  mariages, 
nous  suivons  le  droit  canonique;  et  dans  les  successions, 
nous  suivons  le  droit  civil,  pour  déférer  la  succession 
au  plus  proche  parent.  Le  Brun,  des  Successions,  liv.  1, 
chap.  6,  5  1,  n.  5.  Guiné,  à  la  suite  de  ses  traités  de  la 
Représentation,  etc. 

Dette  de  la  succession  d'un  mineur.  Voyez  Henrp 
et  Bretonnier,  tom.  2,  liv.  6,  chap.  16,  pag.  731. 
Comment  contribue  l'usufruit ,  ibidem.  ^ 

Domicile.  Par  une  déclaration  du  roi ,  du  9  avril  1 707, 
enregistrée  au  parlement ,  il  est  dit  qu'au  décès  des  gou- 
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vemeurs,  lieutenans  gëiicraux,  commandans  des  pro- 
vinces ou  des  villes,  eL  autres  officiers  de  l'éiat-major 
des  places  de  guerre  ,  les  effets  mobiliers  par  eux  délais- 
ses dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  seront  cmploye's  par 
pri\iléf;e  à  payer  ce  qu'ils  doivent  aux  marchands  et 
ouvriers,  pour  fournitures  failes  dans  le  lieu;  que  le  prix 
leur  en  sera  distribué  par  les  juges  du  même  lieu,  et  que 
le  surplus  sera  discuté  et  réglé  devant  les  juges  du  do- 
micile naturel  desdits  officiers,  saut  aux  marchands  et 
ouvriers  qui  n'auraient  pas  été  payés  sur  les  effets  mobi- 
liers trouvés  dans  le  lieu  de  la  résidence,  à  se  pourvoir 
avec  les  autres  créanciers ,  sur  les  autres  biens ,  et  devant 
le  juge  du  domicile.  Cette  disposilion  a  éle'  expliquée  par 
une  déclaration  du  5  lévrier  1 63 1 ,  et  étendue  aux  direc- 
teurs des  forlifîcaùons ,  ingénieurs,  et  autres  ayant  des 
résidences  fixes. 

Donation  d'une  somme  de  i  00,000  liv.  sur  les  im- 
meubles que  l'on  aura  au  jour  de  son  de'cès,  déclarée 
Dulle  par  sentence  du  16  juillet  1735,  quoiqu'il  y  eût 
clause  de  garantie  et  réserve  d'usufruit,  pour  tenir  à 
litre  de  consiilut  et  précaire.  Je  citais  l'arrêt  de  Guimier, 
de  1 7 1 5,  et  celui  du  5 1  août  1  y  1 6  pour  une  donation  : 
c'était  instance  d'appel  à  la  graad'chambre ,  au  rapport 
de  M.  delà  Guillaumie,  etilyeut  partage  d'opinions  porté 
à  la  troisième  chambre  des  enquêtes ,  où  l'opinion  con- 
tirmative  de  la  sentence  a  passé  toul  d'une  voix.  L'arrêt 
est  du  11  février  1735  en  faveur  d'Anne-Françoise- 
£lisabeth  Hémard,  veuve  du  sieur  de  Mareuil,  contre 
les  dames  de  Gilliers  et  de  Breloncelles ,  donataires. 

Autre  donation  de  i5,ooo  liv.  au  profit  des  mêmes 
donataires  à  prendre  après  le  décès  du  même  donateur, 
sur  les  plus  clairs  et  appareos  biens  de  sa  succession, 
pour  en  jouir  du  jour  de  son  décès ,  aussi  déclarée  nulle 
par  arrêt  de  la  grand' chambre  ,  au  rapport  de  M.  Si-  .1 
monet,  du  29  août  1736.  Mais  pareilles  donations 
faites  avant  l'ordonnance  de  lySi  dans  la  coutume  de 
Nivernais,  seraient  valables,  parce  que  celte  coutume , 
titre  des  donations,  article  5,  admet  les  donations  à 
cause  de  mort ,  par  la  faculté  qu'elle  donne  de  les  ré- 
voquer, 
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La  damé  Morand  en  fait  une  de  1 5,ooo  liv.  à  son  6h 
àînë,  le  27  décembre  1714?  ^  prendre  sur  les  premiers 
deniers  qui  proviendront  des  effets  de  sa  succession, 
ineubles  et  immeubles,  qu^elle  affecte  et  hypothèque 
dès  à  pre'sent  avec  réserve  d*usufruit  à  titre  de  cOnstitut 
et  précaire.  Cette  donation  est  déclarée  nulle  par  arrél 
d'audience  de  la  grand'chambre,  du  21  mai  1737,  infir- 
matif  d'une  sentence  du  châtelet.  Moyen.  Donner  à 

f)rendpe  sur  les  biens  de  sa  succession ,  est  se  réserver 
e  droit  de  révoquer  indirectement  au  préjudice  du  do- 
nataire en  aliénant,  et  aller  contre  les  art.  273  et  274 
de  la  coutume  de  Paris. 

Dot  dont  le  mari  a  donné  qtiittance  sous  seing  privé 
depuis  le  mariage,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  contrat 
de  mariage.  Basnage,  sur  l'art.  4^0  de  la  coutume  de 
Normandie,  rapporte  plusieurs  arrêts  pour  prouver  que, 
quoique  en  Normandie  on  ne  puisse  par  contrat  de  ma- 
riage s'avantager  sur  les  meubles,  cependant  quand  le 
mari  a  reconnu  par  contrat  de  mariage  avoir  reçu  de  sa 
femme  une  dot  en  deniers ,  on  s'en  tient  à  cette  confes- 
sion ,  sans  admettre  la  preuve  du  contraire.  Il  ajoute 
que ,  si  le  contrat  de  mariage  n'est  que  sous  seing  privé, 
et  n'a  été  reconnu  devant  notaires  que  depuis  la  célé- 
bration, la  reconnaissance  du  msffi  pourrait  être  com-* 
battue  par  des  preuves  que  la  dot  n'a  point  été  fournie, 
et  il  en  cite  un  arrêt  du  5  juillet  1677.  Coquille,  quest. 
20  ,  dit  que  là  quittance  donnée  par  le  mari  à  la  femme 
depuis  le  mariage ,  d'une  dot  promise  par  le  contrat ,  ne 
vaut  rien  ,  si  l'on  ne  prouve  d'ailleurs  d'où  viennent  les 
deniers.  Secus  ,  si  la  quittance  a  été  donnée  au  père^ 
ou  autre  parent  dotateur.  LeBrun,  de  la  communauté, 
liv.  3,  ch.  2,  n.  46,  pag.  44^5  veut  que  l'on  voie  d'où 
procèdent  les  deniers  dotaux,  quand  la  quittance  a  été 
donnée  à  la  femme  depuis  le  mariage.  Bacquet,  des 
droits  de  justice,  chapitre  i5,  n*'  65,  dit  que  la  quit- 
tance donnée  sous  seing  privé  avant  le  mariage  ^  oïl 
par-devant  notaires  depuis  la  célébration  ,  peut  être 
débattue,  lorsqu'elle  ne  porte  point  numération  d'es- 
pèces en  présence,  soit  des  parens  du  mari,  ou  des 
Notaires. 
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DouAiHE.  Une  maison  sur  laquelle  la  femme  a  son 
doaairecoutumierestliciieeenireles  héritiers  du  mari; 
elle  s'oppose  et  demande  que  l'on  n'adjuge  qu'à  la  charge 
du  douaire.  Arrêt  du  5  lévrier  1 6o()  qui  l'ordonne ,  en 
infirmant  une  sentence  de  Senlis.  Brodeau  sur  Louet , 
lettre  T,  n°  24.  Voyex  de  Renusson ,  du  douaire. 

Emancipation  doit  être  iaite  en  jugement  par  le  père 
présent  en  personne,  et  non  par  un  fondé  de  procura- 
lion.  A  Toulouse,  on  admet  celles  qui  sont  faites  devant 
notaires.  Calelan,  liv.  4;  <^h.  32.  Il  n'en  est  pas  de  même 
à  Bordeaux.  La  Peyrère,  lettre  E,  n°  6,  où  il  décide 
aussi  qti'cUe  ne  se  peut  faire  par  procureur,  et  en 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  de  1 6^  1 . 
Bretonniersur  Henrys,  liv.  l\,  quest.  i5,  est  du  même 
avis.  Voyez  Despeisses ,  tome  1 ,  page  545- 

Empuisonnement  déclaré  nul  par  arrêt  du  1 7  août 
1731. Le  baron  du  Caule  devait  160,000  liv.  au  vicomte 
de  Melun,  et  y  était  condamné  par  corps,  comme  stei- 
lionaiaire.  Arrêt  sur  requête,  qui  permettait  de  l'arrêter 
dans  le  cliJÎteaii  <l'Heuqueviire ,  et  partout  ailleurs , 
parce  qu'on  avait  exposé  qu'il  était  enfermé  dans  le  châ- 
teau. En  vertu  de  cet  arrêt,  il  est  arrêté  dans  l'appar- 
tement qu'il  occupe  ciiez  un  baigneur.  Faux  exposé, 
point  d'enquête,  ni  de  procès  verbal  préalable. 

ExHÉRBDATlON.  Dans  l'ancien  droit  c'était  aux  enlàns 
à  prouver  quils  ne  l'avaient  pas  mcrilée.  L.  28,  C. 
Inoff.  test,  et  L.  5o.  Par  le  droit  des  Noyelles,  il  faut 
exprimer  le  fait  d'ingratitude  dans  le  testament,  et  le 
prouver.  Nov.  1 1 5 ,  cap.  3 ,  substituer  toute  la  part 
d'un  enfant,  et  s'il  conteste,  le  réduire  à  sa  légitime, 
c'est  une  sorte  d'exhérédation  qui  doit  être  fondée  en 
cause  singulière,  sinon  la  substitution  sera  déclarée 
nulle.  Ainsi  dans  les  familles  médiocres ,  où  l'on  ne  peut 
substituer  le  bien  d'un  enfant  dont  la  conduite  a  été 
dérangée,  que  pour  le  chagriner,  la  substitution  est 
caduque.  Arrêt  du  7>\  mai  1680,  Jonrn.  Aud.  Voyez 
Bardet,  tome  2,  livre  8,  chapitre  16.  Autre  du  moisde 
juillet  1 729  en  faveur  du  sieur  Durand ,  tonneher,  contre 
le  tuteur  de  ses  cnt'ans,  et  Laideguive ,  exécuteur  testa- 
ment  aire. 
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Faillite.  Juge  que  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant 
criminel  du  châtelet  peuvent  également  connaître  de  la 
banqueroute  que  Ton  prëtend  frauduleuse,  et  que  c'est 
celui  qui  a  prévenu  qui  demeure  juge.  C'était  le  lieute- 
nant civil  qui  avait  permis  d'informer  le  premier.  Sur 
l'information  il  avait  ordonné  apposition  de  scellés,  et 
un  plus  amplement  informé;  depuis,  le  lieutenant  cri- 
minel avait  décrété  de  prise  de  corps.  Par  arrêt  du 
mars  1744?  l'indu  à  la  Tournelle  criminelle,  l'affaire  a 
été  renvoyée  au  lieutenant  criminel ,  comme  ayant  dé- 
crété le  premier.  Cependant  la  prévention  s'opère  par 
la  première  ordonnance  de  l'un  des  deux  jugQS ,  plus 
ou  moins  rigoureuse;  autrement  l'un  des  deux,  pour 
se  réserver  la  connaissance,  porterait  les  choses  i 
l'excès. 

Fourches  patibulaires.  Pour  les  relever  un  an  après 
qu'elles  sont  détruites,  faut-il  des  lettres-patentes? 
Article  1 25  delà  coutume  de  Troyes,  et  le  Grand,  ibiiL 
Coutume  de  Bourgogne,  titre  1,  art.  8.  Chopin  sur 
Anjou,  liv.  1 ,  chap.  38 ,  n**  3 ,  et  ch.  42 ,  n*  3,  et  la  Pey- 
rère  sur  ce  mot. 

Fraude.  Les  donations  faites  en  fraude  des  créan- 
ciers, nulles,  suivant  le  titre  de  his  quœ  injraudem 
creditorianfacta  sunt  ut  restituantur,  ff.  L.  6 ,  ^  1 1, 
et  L.  17,  §  1.  Henrys,  tom.  2,  liv.  4  9  quest.  4;  Basset  et 
Bonifiée. 

Grevé  de  substitution.  Ses  biens  sont  hypothé- 
qués aux  dégradations  des  biens  de  la  substitution.  Arrêt, 
2g  mars  1676,  qui  a  donné  l'hypothèque  du  jour  que 
le  grevé  avait  vendu  pour  18,000  liv.  de  bois  de  haute 
futaie.  Journal  du  palais ,  tome  1 .  C'est  l'avis  de  Bas- 
nage,  traité  des  Hypothèques,  page  60.  Arrêt  du  conseil, 
24  janvier  16 j S,  ibid.  entre  messieurs  de  Vendôme  et 
les  créanciers  de  leur  maison. 

Héritier  bénéficiaire  est-il  exclu  par  l'héritier  pur 
et  simple?  Bretagne,  article  672,  rejette  l'exclusion, 
tant  en  directe  qu'en  collatérale.  Paris,  et  plusieurs 
coutumes  l'admettent  en  collatérale  ;  d'autres  n'en  pa^ 
lent  point  du  tout.  Question  de  savoir  ce  qui  s'observera 
dans  celle-ci  ?  Il  est  déjà  certain  que  l'exclusion  n'y  aura 
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point  lieu  eu  direcle.  Il  semble  que,  suivant  l'usage  le 
plus  ordinaire  du  pays.coutumier,  l'exclusion  y  devrait 
avoir  lieu  en  collati^rale;  néanmoins  de  puissantes  raisons 
y  résistent.  i°  L'exclusion  est  contraire  au  droit  romain 
qui  a  établi  le  bénéfice  d'inventaire,  et  effectivement  on 
Be  la  connaît  point  en  pays  de  droit  écrit.  2""  Les  plus 
savans  ai^^teurs  conviennent  que  c'est  l'ignorance  des 
anciens  praticiens  qui  l'a  introduite  dans  nos  coutumes. 
Le  président  Faber,  de  erroribus  pragmat, ,  décade  2 , 
erreur  5,  n**29;  d'Argentré  sur  Bretagne,  5i4  de  l'an- 
cienne, 672  de  la  nouvelle;  Basnage,  sur  l'art.  90  de 
Normandie;  le  Bran,  des  Success.  titre  du  bénéfice  d'in- 
ventaire; Âuzanet,  sur  Paris,  352  et  suivans;  et  M.  le 
Camus  sur  le  même  article ,  décident  contre  l'exclusion 
dans  les  coutumes  où  il  n'en  est  point  parlé.  Et  adhuc 
sub  judice  lis  est,  dans  la  coutume  de  Poitou,  entre 
madame  de  Blainville ,  et  monsieur  et  madame  de  Saint- 
Georges.  Nota.  Depuis  jugé  par  arrêt  du  1 73 1 ,  qu'il 
n'y  a  point  d'exclusion. 

Héritier  LÉGATAIRE.  Sont  des  qualités  incompatibles 
en  collatérale  relativement  aux  cohéritiers  ;  mais  l'héri- 
tier ab  intestat  peut  valablement  être  substitué  à  un 
légataire  particulier,  parce  que  le  legs  particulier  enle- 
yant  à  la  succession  la  chose  l^uée,  les  cohéritiers  n'ont 
point  d'intérêt  dans  la  question  de  savoir  à  qui  cette 
même  chose  passera  après  la  mort  du  légataire ,  ou  au 
substitué,  ou  à  l'héritier  du  légataire.  Jugé  pour  M.  le 
Pilleur,  contre  madame  Faure  sa  sœur,  tous  deux  héri- 
ûers  ub  intestat  de  la  dame  Paviot  leur  tante.  Elle  avait 
légué  60,000  liv.  à  la  fille  de  madame  Faure,  à  prendre 
dans  la  part  de  sa  mère;  et  en  casque  la  légataire  mou- 
rût avant  sa  majorité,  ou  son  établissement ,  ordonné  que 
ces  60,000  Uv.  appartiendraient  à  M.  le  Pilleur,  auquel 
cas  la  testatrice  lui  en  faisait  don  et  legs.  Le  cas  étant 
arrivé,  M.  le  Pilleur  a  demandé  l'ouverture  de  la  substi- 
tutiondes  60,000  liv.  contre  madame  Faure,  comme  hé* 
ritière  de  sa  fille.  Sentence  des  requêtes  du  Palais  qui  l'a 
débouté;  mais  sur.  l'appel,   arrêt  a  l'audience  de  I9 

Srand'chambre ,  le  a  4  mars  1730,  qui  en  infirmant,  a 
éciaré  la  substitution  ouverte  ^  et  ordonné  la  délivrance 
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des  60,000  liv.  Plaidant  M.  Aubry  pour  madame  Faure, 
moi  pour  M.  le  Pilleur,  et  M,  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voisins. 

Héritier  lignager.  Il  prétend  ne  devoir  contribuer 
au  paiement  des  legs,  qu'à  raison  des  portions  dispoai- 
blés  qu'il  recueille,  et  non  à  raison  de  la  totalité  des 
propres.  Son  moyen  est,  que  comme  on  ne  peut  légaei 
que  les  portions  disponibles ,  on  ne  peut  prendre  les 
legs  sur  les  portions  non  disponibles.  On  répond  que 
l'héritier  a  la  liberté  de  s'en  tenir  aux  quatre  quints  des 
propres,  auquel  cas  seulement  la  coutume  le  décharge 
de  toute  contribution  aux  legs  ;  mais  quand  il  prend  les 
propres  en  entier ,  la  loi  veut  qu'il  contribue  à  propor- 
tion de  son  émolument.  Ainsi  ]ugé  par  sentence  de  la 
seconde  ;  le  3o  mars  1 7  44  >  plaidant  M.  Gueau  de  Revcsr- 
seaux  pour  les  héritiers  des  propres ,  et  M.  du  Vaudier 
pour  les  héritiers  des  meubles  et  acquêts.  Il  s'agissait 
de  payer  les  §0,000  livres  à  quoi  avoit  été  réduit  le  1^ 
universel  fait  aux  frères  de  la  Charité  par  le  sieur  de 
Villiers. 

Imputation.  Un  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur, 
sans  faire  d'imputation  expresse ,  est  obligé  d'imputer 
sur  le  principal  avant  que  d'imputer  sur  les  intérêts, 

3Uand  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une  con- 
amnation;  mais  quand  les  intérêts  sont  dus  de^  droit, 
Timputation  se  tait  d'abord  sur  les  intérêts.  Domat, 
p.  1 ,  liv.  4  9  sect.  49^'  5 ,  ne  fait  pas  cette  distinction. 
Institution  contractuelle.  Le  père  qui  a  marié  son 
fils ,  comme  aîné  et  principal  héritier,  n'en  a  pas  moins 
la  liherté  d'aliéner  une  terre,  et  en  ce  cas  le  fils  aîné 
n'a  point  de  récompense  pour  le  droit  d'aînesse  qu'il  aa- 
roit  eu  dans  la  terre.  C'est  ce  qui  a  été  réglé  par  M.  k 
chancelier  d'Aguesseau,  contre  M.  le  président  de  La- 
moignon,  en  raveur  de  M.  son  frère  et  de  madame  sa 
sœur.  Voyez  coutume  d'Auvergne,  tit.  i4ï  art.  29; 
coutume  de  Bourbonnais,  art.  220  et  222  ;  Dumoulin, 
ibid;  Ricard,  des  Donations,  part.  1 ,  n.  1061  ,  où  il 
rapporte  un  arrêt  dans  l'espèce  ci-dessus  ;  et  le  Brun , 
des  Successions ,  liv.  5,  ch.  2,  n.  1^ 

Celui  qui  a  été  ainsi  institué  ne  peut  pas  dans  la  suit» 
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vire  chargede  subsliluiion.Voyez  Henrys,  tome  i ,  lîv.  5, 
chap.  4  el  59  ;  tome  2 ,  liv.  6 ,  quest,  3  :  Brodeau  sur 
Louet,  lettre  S,  n.  g;  le  fiiun,  des  Successions,  liv.  j  , 
ch.  2  ,  Q.  1 S  et  2T  ;  Coquille,  sur  le  titre  des  Donations, 
article  1 2;  Fernand,  des  Snccessions  convent.;  du  Per- 
rier, Quest. , liv.  3, quest.  i6;CatelaD,  tome  i,liv.  2,  ch. 
1 3  et  44  ;  tome  a ,  Uv.  1  ,  ch,  6-  Ainsi  juge'  pour  M.  le 
duc  de  Villars ,  par  arrêt  du  confirmatif 

d'une  sentence  des  requêtes  du  Palais ,  qui  a  de'claré 
nulle  la  substitution  faite  par  le  testament  de  M.  le 
maréchal  de  Villars,  son  père,  attendu  qu'il  l'avait 
marié  comme  son  fîls  unique  et  son  principal  héritier. 

Intérêts  du  prix  d'un  Ibnds  dû  au  vendeur  peuvent- 
ils  être  mis  en  capital  qni  produise  de  nouveaux  in- 
térêts? En  général,  les  intérêts  d'une  somme  niobiliaire 
ne  produisent  point  d'intérêts.  Voyes  Domat,  p.  2, 
iiv-  5,  lit,  5,  §  1  ,  n.  g  et  10,  Sur  la  question  parti- 
culière des  intérêts  du  prix  d'un  fonds  ;  Graverol  sur  la 
Roche-Flavin,liv.  6,  lit.  54,  arrêt  3,  décide  qu'ils  n'en 
peuvent  produire  d'autres,  quoiqu'on  en  ait  fait  compte , 
et  qu'on  les  ail  abloie's  dans  le  même  contrat ,  et  sic  a 
me  consultzim,  24  décembre  1713.  Mais  plusieurs  au 
Palais  pensent  le  contraire. 

Interrogatoiiie  des  accusés.  Arrêt  de  règlement, 
20  septembre  1731  ,  ponant  que  les  ofliciers  du  Châ- 
lelet  seront  tenus  d'interroger  avant  le  jugement,  les 
accusés  contre  lesquels  il  y  aura  eu  règlement  à  l'extra- 
ordinaire, encore  qu'il  n'y  ait  point  de  conclusion  à 
peine  afflictive ,  et  les  oblige  à  instruire  une  contumace 
contre  les  accusés  refusant  de  paraître, 

I^TERR0G.4T0HIE  SUT  feits  et  articles.  Voyez  le  titre  ff. 
de  ïnterrogationibus ,  le  litre,  de  Confessis  in  6";  l'or- 
donnance de  ïFi^Q.ari.  37;  celle  de  i667;Peleiis,  arrêt 
de  1 604  ;  Bardet ,  arrêt  du  g  août  1 658  ,  el  arrêt  du  1 8 
décembre  1677. 

Inventaires.  Les  officiers  du  seigneur  en  ont  la  con- 
fection et  l'apposition  des  scellés  ,  à  l'exclusion  des  of- 
ficiers royaux,  et  ce  droit  de  justice  appartient  au  moyen 
justicier ,  comme  au  haut  justicier.  Actes  de  notoriété  de 
M.  le  Camus, page  i45.  Arrêt,  -i  janvier  i65o.  Bardet, 
3u. 
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tome  1 ,  liv.  3 ,  ch.  79.  Autre  du  grand  conseil  en  17341 
en  faveur  des  dames  de  Saint^Cyr ,  contre  le  bailliage 
d'Etampes. 

Legs  de  tous  les  meubles,  de  quelque  nature  qu'il 
soit ,  ne  comprend  ni  l'argent  monnayé ,  ni  les  actions. 
Ricard,  des  Donations,  part.  2,  n.  180. 

Legs  des  meubles  meublans ,  comprend  la  vaisseUe 
d'argent  et  non  les  livres.  L.  3 ,  ff.  SupeUeci.  le^. 
L.  9.  eadem.  Arrêt,  27  avril  1626.  Bardet  et  Dufresoe. 

Legs  pieux.  Ceux  d'un  testament  nul  dans  la  forme 
essentielle ,  sont-ils  dus  ?  M.  Domat,  lois  civiles ,  t.  3 , 
tit.  1  ,  §.  in  Jim ,  établit  qu'ils  ne  sont  point  exceptés 
des  règles  générales.  Basnage ,  sur  l'art.  [^\2  de  Nor- 
mandie, en  dit  autant.  Voyez  la  Peyrère,  lettre  T,  n. 
45.  Momac,  sur  la  loi  1  o ,  ffT  inoffic.  test.^  cite  plusieurs 
arrêts  qui  ont  jugé  nuls  des  legs  pieux ,  parce  qull  man- 
quoit  au  testament  une  des  formes  prescrites  par  la 
coutume. 

Mainmorte.  Déclaration  du  roi  pour,  le  ressort  da 
parlement  de  Metz ,  qui  règle  la  forme  dans  laqudk 
on  pourra  faire  de  nouveaux  établissemens  de  commu- 
nautés ,  et  qui  défend  aux  gens  de  mainmorte  d'acqué- 
rir des  biens-fonds,  sans  permission  du  roi  par  lettres- 
patentes  enregistrées,  ni  même  des  rentes  sur  parti- 
culiers, mais  seulement  sur  les  états,  villes  et  com- 
munautés. Premier  juin  1739,  enregistrée  le  6  juiDel 
suivant. 

Majorité  est  de  deux  sortes,  l'une  parfaite  à  25  ans, 
l'autre  réputée  dépendante  des  lois  et  coutumes  de 
chaque  province.  Dumoulin,  sur  l'art.  444  d'Anjou,  et 
37  de  Lille ,  dit  que  l'acte  passé  en  majorité  réputée 
n  est  pas  nul,  mais  qu'on  peut  se.  faire  restituer,  un  ne 
donne  point  de  curateur  au  majeur  de  msqorilé  réputée. 
Inst  §  invitas  de  curatoribus ,  Z.  si  ciaratorem ,  C 
de  in  integr.  restit  Boniface,  arrêt  du  8  mars  i643. 

MarëchausS£]^.  Pouvoir  du  grand  conseil  sur  les-  ot 
ficiers  de  maréchaussées ,  et  dans  quel  cas ,  avec  distino* 
tion  de  ceux  où  il  faut  se  pourvoir  à  la  connétahlie.  J'ai 
fait  un  mémoire  qui  rassemble  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
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portant  dans  Nëron ,  et  dans  le  recueil  des  ëdits  concer- 
nant les  maréchaussées. 

Mariage  in  extremis.  Voyez  l'ëdit  de  1 639  >  ^*  ^^" 
'  claration  de  1697;  M.  deHëricourt  sur  les  dispenses, 
page  461. 

Mineurs.  La  vente  de  leurs  biens  est  nulle ,  s'il  nV 
a  eu  des  publications  et  des  affiches.  Arrêt  du  9  avnl 
1 63o.  Dùfresne  »  liv.  2 ,  ch.  71.  Arrêt  pour  l'hôtel  de 
Marsan,  contre  M.  de  Matignon,  renouvelle  ce  règle*- 
ment. 

Leurs  biens  ne  changent  point  de  nature  pendant  leur 
minorité,  suivant  l'art.  94  oe  Paris.  Mais  on  a  demandé 
si  le  mineur  à  qui  l'on  a  remboursé  une  rente,  laissant 
pour  héritiers  des  propres  un  autre  mineur,  les  deniers 
provenus  du  remboursement  seront  encore  propres  à  ce 
isecond  meneur?  S'il  vient  aussi  à  décéder  en  minorité, 
sera-ce  l'héritier  des  propres  (|ui  recueillera  ces  deniers , 
ou  l'héritier  des  meubles  ?  Jugé  que  la  fiction  des  pro- 
pre^  se  soutient  en  la  personne  du  second  mineur ,  et 
que  c'est  son  héritier  aes  propres  qui  lui  succède  dans 
le  prix  du  remboursement  fait  au  premier  mineur.  Arrêt 
de  la  grand'chambre ,  du  mars  i744>  ^lu  rap- 

port de  M. 

Offices.  Sont-ils  propres  de  disposition?  L'arrêt  de 
169s,  rapporté  au  tome  5  du  Journal  des  audiences,  a 
ragé  que  non.  On  avait  mandé  des  députés  des  cham- 
m^k,  qui  furent  tous  de  l'avis  contraire  ;  mais  messieurs 
de  la  Quatre  ayant  été  pour  la  liberté  de  la  disposition , 
cet  avis  l'emporta.  Depuis ,  la  question. s'étant  présentée 
à  la  grand'cnambre ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle , 
on  a  jugé  que  les  offices  étaient  propres  de  disposition 
p»  arrêt  du  9  février  1 7  09.  La  même  jurisprudence  a  été 
confirmée  par  arrêt  du  5  mars  1714?  ^^^  ^  j'^g^  qu'une 
chargé  était  propre,  quoiqu'elle  n'eut  pas  passé  du  père 
au  fils ,  mais  que  le  père  l'eut  achetée  pour  son  fils ,  et 
la  lui  eût  donnée  depuis.  Même  arrêt  contre  le  sieur 
Pinsoneau  et  la  dame  Guichon,  en  feveur  du  sieUr 
Godeheu,  ati  rôle  de  Paris ,  1 73 1 . 

OpHces  MmLrrAiRES  ou  de  la  maison  du  roi  ,  suivant 
Vëdit  de  i653,  et  celui  de  1678,  ne  sont  point  sujets  à 


470  OBUVIIES   DE  GOGIIIN. 

rapport ,  ni  à  partage,  pas  même  leur  valeur  ou  la  ré' 
compense  de  ce  qu^is  ont  coûté.  Mais  un  père  qui 
achète  une  pareille  charge  à  son  fils,  peut-il  par-là  le 

Î ratifier  indirectement ,  au  préjudice  des  autres  en&ns  ? 
Fu  mari  qui  en  a  acquis  une  pendant  la  communauté, 
et  qui  Fa  payée  avec  des  deniers  de  la  communauté,  n'en 
doit-il  pomt  récompense  ?  Plusieurs  ont  cru  que  non. 
Mais  on  pratique  au  contraire  que  le  prix  fourni  par  le 
père  9  se  rapporte  par  le  fils  en  partage  de  succession  ; 
et  que  le  mari ,  en  partage  de  communauté ,  donne  ré- 
compense de  la  somme  fournie  parla  communauté;  au- 
trement la  loi  d'égalité  en  partage  serait  fraudée.  L'effist 
des  édits  est  que,  quelque  pront  que  le  fils  ou  le  mari 
puissent  faire  en  revendant  l'office,  ils  n'en  doivent  rien 
à  leurs  copartageans  ;  mais  les  deniers  originairement 
fournis  par  le  père  ou  par  la  communauté,  doivent 
toujours  être  comptés  dans  la  masse  de  la  succession  on 
de  la  communauté.  Jugé  par  arrêt  du  18  juin  171 2} 
confirmatif  d'une  sentence  du  Châtelet,  contre  Jacques 
Gourlade ,  qui  pendant  sa  communauté  avait  été  pour* 
vu  des  charges  ae  sommier  et  aide  de  gobelet.  H  ne  parais- 
sait aucun  prix  payé  ;  mais  les  enfans  héritiers  ae  leur 
mère,  ayant  demandé  récompense  des  deniers  pris  dan» 
la  communauté ,  le  père  n'en  fut  déchargé  qu'en  aflBr- 
mant  qu'il  n'avait  pris  aucuns  deniers  dans  sa  conunur 
nauté  pour  l'acquisition.  Par-là  on  jugea  que  s'il  n'at 
firmait  pas ,  il  en  devait  récompense.  Et  sic  a  me  conr 
sultum,  le  18  février  1718,  avec  MM.  de  la  Vigne, 
du  Hamel ,  Pothouin ,  Deniau  et  Guillet  de  Blaru,  contre 
M.  le  duc  de  Châtillon ,  qui  avait  acheté  pendant  sa 
communauté  la  charge  de  mestre  de  camp  général  delà 
cavalerie,  et  qui  avait  tiré  de  sa  commimauté95,ooo  li^- 
pour  la  payer. 

Partage  est  inévitable.  Le  cohéritier ,  le  copro- 
priétaire ne  peut  refuser  de  venir  à  partage  de  la  chose 
commune,  L.  1 ,  S.fam.  ercis.  L.  i4j  S*  ^'  L.  uU.  C. 
comm.  divid.  Jugé  pour  madame  Guiné,  contre  madame 
Pelletier  de  la  Houssaye  sa  sœur;  que  quoiqu'il  y  eût 
tin  ancien  procès  pour  la  principale  terre  de  la  succès* 
sion ,  et  qu  on  en  pût  perdre  la  propriété  avec  de  grandes 


HUITIEME  PARTIE.  4?! 

restiiutïons  de  fruits,  cependant  il  n'eiait  pas  permis  de 
refuser  le  partage  demandé  par  madame  Guiné.  Arrêt 
du  février  i  ^98 ,  ordonne  le  partage  en  infirmant 

une  sentence  des  requêtes  du  Palais ,  qui  avait  dit  que 
les  parties  en  viendraient  dans  deux  ans. 

Partie  civile  ne  peut  intervenir  dans  une  demande 
en  cassation  d'une  sentence  de  compe'tence.  Arrêt  de 
grand  conseil,  19  décembre  1^26. 

pRÉLATiON ,  autrement  retrait  fe'odal  des  pays  de 
droit  écrit,  doit  être  exercé  dans  l'an,  à  compter  du 
jotu-  de  l'exhibition;  et  dans  les  trente  ans,  s'il  n'y  a 

fioînt  d'exhibition.  Voyez  Automne  sur  l'article  85  de 
a  coutume  de  Bordeaux  ;  Catelan  ,  livre  3,  titres.9,  1 0 
et  1 1. 

Prescription  nuit-elle  à  celui  qui  est  appelé  à  une 
substitution?  Il  faut  distinguer  entre  les  immeubles 
réels,  corporels  ou  incorporels  ^  comme  rentes  foncières 
et  les  actions  mobiliaires  :  cette  dernière  nature  de  biens 
se  prescrit  utilement.  D'Olive ,  Quest,  not.  liv.  4  ,  chap. 
17.  Catelan,  liv.  7,  chap.  4-  A  l'égard  des  fonds  réels. 
Papou,  livre  12  ,  litre  3,  Carabolas,  livre  4)  chap.  27, 
et  Dumoulin,  cous.  26,  sont  pour  la  prescription;  mais 
l'opinion  contraire  a  prévalu.  D'Olive  et  Catelan  , 
ibidem.  Maynard,  livre  8,  chap.  35.  Carondas,  Ré- 
ponses, livre  4i  chap.  27.  Peregrinus,  art.  l^\,  n.  16. 
rusarius,  de  Siibs.  quest.  SaS.  Et  il  semble  que  l'on 
doit  juger  des  fonds  réels  incorporels,  comme  des  cor- 
porels, aussi-bien  dans  cette  matière  que  dans  les  au- 
tres. 

Propres.  M.  Ferrand  abandonne  à  sa  fille  en  paie- 
ment de  ce  qu'il  lui  devait  du  chef  de  sa  mère  et  de  la 
tutelle,  la  terre  de  ViUemilan  ,  pour  845,000  livres. 
Elle  meurt ,  et  fait  l'abbé  de  Bouille  son  légataire  uni- 
versel :  l'héritière  des  propres  réclauie  les  quatre  quints 
de  ViUemilan,  comme  propre  paternel-  Jugé  que  c'est 
un  acquêt  qui  entre  pour  le  tout  dans  le  legs  universel. 
Arrêt  au  1  â  juillet  1 746 ,  sur  les  conclusions  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  avocat  général. 

Quand  un  des  copartageans  cède  sa  part  pour  une 
rente  qi^  son  cohéritier  lui  constitue  rachetable  d'une 
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somme  fixe,  juge  que  la  rente  est  un  acquêt  disponible 
pour  le  tout.  Sentence  de  ]a  première  des  requêtes,  19 
décembre  1726,  en  faveur  ae  M.  Bertin  de  Blagny, 
maître  des  requêtes,  contre  son  frère,  trésorier  des  par* 
ties  casuelles. 

Juge  par  sentence  de  la  seconde  des  requêtes  dn 
Palais,  le  17  juillet  1718,  pour  le  sieur  du  Martray, 
contre  le  sieur  de  Gaillardbois ,  que  quand  un  dëfîûit 
a  vendu  une  maison  de  campagne  qui  lui  était  pro- 
pre ,  à  la  charge  d'une  rente  ibncière  non  raohetable 
pendant  sa  vie,  mais  rachetable  après  son  décès, 
cette  rente  est  lin  acquêt  dans  sa  succession ,  parce 

S|ue  stipulée  rachetable ,  ce  n'est  plus  -une  vraie  rente 
oncière. 

On  ne  peut  plus  dire  que  le  défunt  eût  un  droit  de 
propriété  sur  le  fonds  même ,  puisque  c'était  un  droit 
résoluble  en  deniers  à  son  décès.  Aussi  île  serait-il  point 
dû  de  droits  seigneuriaux  pour  la  vente  d'une  pareille 
rente ,  au  lieu  qu'il  en  est  dû  pour  vente  de  renie 
foncière;  de  même  quelles  droits  seigneuriaux  sont 
dus  pour  toute  vente  d'héritages  à  charge  de  rente  ra- 
chetable. 

Propres  des  mineurs.  Dans  la  cause  du  sieur  de 
Moniigny  et  consorts ,  héritiers  des  propres  de  la  de- 
moiselle de  Turmenie ,  contre  la  dame  de  Champignjt 
héritière  des  meubles  et  acquêts ,  où  je  plaidais  pour  les 
collatéraux,  et  M.  le  Roi  pour  la  mère  :  jugé  à  la  Trois, 
le  mercredi  i3  février  1737  ,  que  l'office  de  maître  de 
la  chambre  aux  deniers ,  qui  s'était  trouvé  dans  la  suc- 
cession du  père  de  la  défunte ,  et  qui  avait  été  Tendu  par 
son  tuteur,  sur  avis  de  parens  homologué  au  Ghâtelet, 
avec  délégation  du  prix  pour  payer  les  dettes  contractées 
par  le  père ,  à  raison  de  la  charge  même ,  n'rfiait  paç 
perdu  pour  les  héritiers  des  propres  paternels ,  quoique 
dans  le  fait  on  eût  employé  25o,ooo  livres  de  ce  prix  à 


puisqu 

que  dans  le  partage  à  faire  entre  la  mère  et  les  parens 
paternels ,  le  prix  entier  de  l'office  serait  employé ,  c'est- 
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à-dire  les  5i5,ooo  livres  prix  de  la  vente;  et  que  les 
25o,ooo  livres  de  délies  payées  sur  le  même  prix  ,  se- 
raient pareillemenl  employées  dans  le  passif  avec  les 
dettes  existantes,  pour  toutes  lesdiles  dettes  être  payées 
par  contribution  eqtre  tous  les  héritiers  de  la  mineure, 
à  proportion  de  l'émolument.  Selon  cette  décision ,  la 
mère  contribuant  aux  a5o,ooo  livres  de  dettes  payées , 
mes  parties ,  héritiers  des  propres,  ont  Irouv^  dans  cette 
contribution  la  récompense  du  propre  aliéné. 

Dans  les  coutumes  de  subrogation  ,  pour  donner 
valablement  tous  ses  acquêts,  suffit-il  d'avoir  un  tant 
soit  peu  de  propres?  Uumouhn  sur  l'article  l\Q  d'An- 
goumois ,  non  intelligitur  de  •vili  cespite  terrai.  D'Ar- 
{■entré  sur  Bretagne,  219,  est  de  même  avis,  ainsi  que 
Louet  et  Brodeau,lettreP,  n.  45-  Le  commentateur  de  la 
coutume  de  la  Rochelle  estime  au  contraire  que  le  propre 
modique  suffit.  Dans  la  coutume  de  Poitou,  lorsque  le 
propre  est  modique,  lesenfans  ont  la  faculté  de  se  tenir 
au  tiers  de  tous  les  immeubles,  tant  propres  qii'acqucts, 
article  1108  ;  par  conséquent  lorsqu'ils  usent  de  cette  fa- 
culté, ce  n'est  plus  subrogation  des  acquêts  aux  pro- 
pres, car,  en  cas  de  subrogation  ,  la  réserve  coutumière 
en  Poitou  est  des  deux  tiers. 

Rachat  de  REPJCONTRii.  C'est  quand  après  une  muta- 
tion qui  a  donné  ouverture  au  relief  ou  rachat,  il  arrive 
une  seconde  mutation  dans  la  même  année.  Sept  cou- 
tumes des  bords  de  la  Loire  en  parlent  ;  Orléans ,  art.  1 7 
et  139;  Blois,  92,  Maine,  io3;  Anjou,  laj,  Touraine, 
137;  Lodunois.  titre  14,  article  1 1;  Poitou,  184.  Elles 

Ï)orient  qu'à  l'ouverture  du  second  rachat  le  premier 
înit;  en  sorte  que  pour  le  premier  le  seigneur  n'a  pas 
l'année  entière ,  mais  seulement  les  fruits  interme'diaires. 
Quid furis ,  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  pas? 
Voyez  Dumoulin,  art.  33  de  la  coutume  de  Paris, 
gl.  i  ,  note  1  i3;  d'Argentré,  article  76  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  note  8,  n.  t\;e\.  l'arrêt  du  ao 
mars  1662  ;  Journ.  aud.  tome  2  ,  Iivre4,  chap.  Sa. 

Recelé  eï  divertissement.  Quelle  en  est  la  peine? 
Voyez  L.  6,  ff.  de  his  quœ  ut  indignis  aujèruntur; 
I.  4**)  ff-  aà  S.  C.  TrebelUanum  ;  ei  les  notes  sur 
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Duplessis,  de  la  G)minunautëy  livre  2 ,  chap.  3 ,  où  la 
question  est  amplement  traitée. 

Reconnaissance.  Une  seule  ancienne ,  quand  elle  a 
été  suivie  de  possession ,  suffit  pour  établir  une  charge 
sur  un  héritage.  Guy-Pape,  quest.  272,  etRanchin, 
ibid.  Dumoulin,  art.  8  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris, 
n.  86  et  90.  Coquille  sur  Nivernais,  ch.  7 ,  des  Rentes, 
art.  8,  et  dans  ses  Questions,  ch.  53.D'Argentré,  p.  S82. 
La  Rocheflavin  et  Graverol,  des  Droits  seigneuriaux, 
ch.  1 ,  art.  7. 

Rentes  constituées.  Aujourd'hui  nécessairement 
rachetables  de  leur  nature ,  suivant  la  bulle  de  Pie  V , 
1669,  au  lieu  qu'avant  cette  bulle  la  faculté  de  rachat 
était  seulement  permise,  aux  termes  des  bulles  de  Mar- 
tinV  et  de  Galixte  III ,  insérés  dans  les  E  xtrava^antes  con- 
nues sous  le  titre  de  empt  et  vendit  ;  mais  selon  le  droit 
le  plus  ancien  elles  éuient  non  rachetables ,  comme  les 
foncières ,  parce  qu'elles  opéraient  en  quelque  manière 
la  vente  du  fonds  sur  lequel  elles  étaient  assignées  : 
aussi  ne  constituait-on  point  de  rente  à  prix  d'argeiit« 
sans  assignat  sur  un  fonds  spécial;  on  en  payait  les  droits 
seigneuriaux,  comme  d'une  vente,  on  ne  s'opposait 
point  au  décret ,  etc.  Voyez  Dumoulin  ,  des  Contrats 
usuraires,  au  n.  128.  Il  convient  qu'autrefois,  quand 
les  rentes  étaient  constituées  à  un  dénier  moins  avan- 
tageux au  créancier  que  le  taux  ordinaire ,  on  les  pou'vail 
stipuler  non  rachetables.  Sur  cette  doctrine,  confirmée 
par  la  note  de  M.  de  Laurière  sur  l'ordonnance  de  1 320, 
page  746  des  ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race , 
par  son  traité  du  Ténement  de  cinq  ans ,  et  par  Tédit 
de  1708,  pour  les  rentes  de  Dauphiné,  étant  consulté 
au  sufet  d'une  rente  en  blé  créée  en  1 548 ,  j'ai  ré- 
pondu le  23  décembre  1727,  qu'elle  était  non  rachetable; 
et  MM.  Guyot  de  Chesne,  Berroyer,  Tartarin,  Nouet, 
de  la  Vigne,  Capon  et  Chevalier  ont  souscrit.  Ainsi 
jugé  depuis  par  arrêt  du  mois  de  décembre  1 740  9  pour 
une  rente  en  blé  due  à  l'abbaye  de  Reconfort  en  Ni- 
vernais, sur  les  moulins  dépenâans  de  la  terre  du  Lys. 
Le  titre  originaire  n'en  était  pas  rapporté ,  mais  on 
prouvait  qu'elle  remontait  à  1282. 
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Suivani  le  domicile  du  créancier ,  sans  excepter 
celles  qui  s'acquièrent  sur  les  pays  dVtals.  Arrêt  du  a5 
février  i  "4  '  ï  j'^g^  ^^^^  dans  la  succession  de  madame 
la  duchesse  d'Hosiun ,  des  rentes  sur  les  étals  de  Bour- 
gogne appartenaient,  comme  propres  maternels,  à  la 
dame  Berlhelot  de  Pleneul  son  aïeule  maternelle,  à 
l'exclusion  du  marquis  de  Prie  qui  était  le  père,  et  qui 
pre'tendail  les  recueillir  conune  meubles,  snivnnt  la  cou- 
tume de  Bourgogne. 

Rentes  fokcières  ne  se  purgent  point  par  décret  en 
plusieurs  coutumes,  Bretagne,  titre  des  appropriances ; 
Châlons,  article  i/jg;  Troyes,  lay;  Anjou,  4^6; 
Maine,  48g;Noniiandie,  S^S. 

Représentation.  Dans  la  coutiune  de  Paris  et  autres, 
le  raâle  exclut  la  iemelle  des  fiefs  en  collatérale  ;  mais 
lorsque  le  défunt  a  laissé  des  sœurs  et  un  neveu  fils 
d'un  frère,  il  n'y  a  point  d'exclusion;  les  tantes  et  le 
neveu  viennent  concurremment  aux  biens ,  même  féo- 
daux. Quidy  si  le  défunt  a  aussi  laissé  une  nièce  fille 
d'une  sœur  ?  On  voulait  que  la  nièce  lut  exclue  par  le 
neveu.  Jugé  au  contraire  dans  la  succession  du  sieur 
Lejuge,  fermier  général ,  pour  le  fief  de  Bagnolet,  par 
sentence  de  la  première  des  re(juêtes ,  que  la  nièce  doit 
concourir  ,  parce  que  si  elle  est  admise  avec  des  tantes 
qui  l'auraient  exclue  sans  le  droit  de  représentation,  le 
neveu ,  qui  n'a  pas  plus  de  droit  que  ses  tantes ,  ne  peut 
l'exclure.  Ainsi  consulté  par  M,  Tarlarin  et  moi,  pour 
la  couttune  de  Vermandois. 

Représentation  a  l'infini.  Dans  ces  sortes  de  cou- 
tumes ,  pour  juger  des  droits  des  rcprésenlans ,  on  ne 
considère  que  ceux  du  représenté  ou  de  la  souche.  La 
succession  coHatrrale  se  gouverne  comme  la  directe , 
dans  laquelle  on  ne  succède  jamais  que  par  souches. 
Sur  ce  motif,  jugé  par  arréi  de  la  grand'chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine,' le  l'j  juillet  1^26,  dans 
la  coutume  de  Touraine ,  que  des  nièces  roturières  ve- 
nant à  la  succession  d'une  tante ,  par  représentation 
de  leur  racre  noble,  devaient  jouir  des  prérogatives  at- 
tachées à  la  noblesse  de  leur  mère ,  et  par-ld  exclure  les 
autres  qui  représentaient  une  sœur  puînée.  Les  dames 
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Falloux  et  Ménage  contre  la  dame  de  Racapé ,  qui  per- 
dit sa  caase. 

Dans  les  coutumes  de  représentation  àFinfini,  qui 
préfèrent  les  mâles  aux  femelles  pour  les  fïefs  ;  question 
de  savoir  si  un  mâle,  chef  de  ligne,  ayant  transmis  le 
0ef  à  ses  descendans ,  les  mâles  entre  eux  excluront  les 
femelles?  Je  ne  le  crois  pas ,  parce  qu'entre  les  descen- 
dans on  suppose  que  le  chef  de  ligne  a  recueilli  ,^  que 
l'on  partage  comme  si  c'était  en  directe.  Voyez  Du- 
moulin sur  l'art.  1 48  de  la  coutume  de  Paris  ;  la  con- 
sultation ou  ménloire  de  Duplessis  pour  les  sœurs  de 
Claude  de  Meulle;  l'arrêt  du  26  juillet  1672,  Joum. 
Pal.,  et  Guinë,  de  la  Représentation,  coutume  delà  qua- 
trième classe. 

Retraff  LIGN4GER.  Dans  les  coutumes  mêmes  où  le 
plus  proche  parent  lignager  a  la  préférence  sur  le  plus 
éloigné  pour  l'exercice  du  retrait ,  le  plus  proche  ne 
peut  pas  exercer  le  retrait  sur  le  plus  éloigné  qui  est  ac- 
quéreur Jugé  pour  le  comte  de  Surgères,  acquéreur  des 
terres  de  Saint-Félix  et  de  la  Longraine ,  situées  daiis  la 
coutume  de  la  Rochelle,  contre  le  marquis  de  Montandre, 
plus  proche  parent  que  lui  de  Lucie  de  lai  Rochefou- 
cauld ,  venderesse,  par  arrêt  du  l'y  28.  Et  sic 
a  me  consultum  le  18  juin  1 727.  Voyez  le  commentaire 
de  la  coutume  de  la  Rochelle  sur  l'article  29.  On  avait 
demandé  des  actes  de  notoriété ,  mais  ils  n'avaient  rien 
décidé. 

Pour  les  héritages  allodiaux,  l'année  du  retirait  court 
du  jour  de  la  publication  du  contrat  faite  au  siège  royal 
de  leur  situation.  C'est  la  disposition  de  l'arU  1.^2  de 
Paris.  On  a  demandé  ce  qui  se  devait  observer  dans  les 
coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  Jugé  qu'il  fallait  suivre 
cet  article.  Arrêt,  19  juiil  1725,  pour  la  coutume  de 
Meaux ,  portant  qu'il  sera  lu  à  l'audience  du  bailliage 
de  Meaux ,  pour  servir  de  règlement. 

Secrétaires  du  roi  ,  et  autres  exempts  des  droits 
seigneuriaux  dans  la  mouvance  dii  domaine.  On  a 
souvent  agité  la  question  de  savoir  si.  ceux  qui  sont 
exempts,  tant  en  vendant  qu'eu  achetait,  le  sont  indis- 
tinctement dans  toutes  les  coutumes ,  c'est-à-dire ,  s'ils 
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sont  exempts  en  vendant  en  coutume ,  où  les  droits 
sont  dus  par  racquëreur ,  et  exempts  en  achetant  en 
coutume  où  les  droits  sont  à  la  charge  du  vendeur. 
Quelques-uns  ont  estimé  que  cela  se  devait  entendre 
divisëment,  autrement  dit,  que  l'exécution  n'opérait 
que  quand  on  était  débiteur  personnel ,  suivant  la  cou- 
tume ;  mais  lés  arrêts  du  parlement  et  du  conseil  ont 
jugé  le  contraire ,  et  l'édit  des  secrétaires  du  roi ,  du  24 
décembre  1 676 ,  paraît  le  fondement  de  cette  jurispru- 
dence. C'était  le  temps  de  l'ancienne  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  chargeait  le  vendeur  de  payer  les 
droits  ;  cependant  l'édit  déclara  exempts  les  secrétaires 
du  roi  qui  avaient  acquis ,  soit  par  autorité  de  justice  ou 
même  par  contrat  volontaire ,  pourvu  qu'il  y  eût  eu  la 
stipulation  de  firancs  deniers  au  vendeur.  Les  arrêts  in- 
tervenus ont  encore  plus  été  pour  le  privilège  depuis 
cet  édit. 

Premier  mars  1 662 ,  arrêt  du  conseil  qui  décharge 
des  droits  seigneuriaux  un  non  privilégié  qui  avait  acquis 
une  maison  à  Paris  de  M.  le  maréchal  dAumont,  pri- 
vilégié comme  cheyalier  de  l'ordre ,  parce  que  m.  le 
maréchal  s'était  chargé  de  l'acquitter  des  lods  et  ventes. 
25  septembre  1681 ,  autre  dans  le  cas  d'une  adjudica- 
tion faite  à  M.  de  Sainte-Foi ,  maître  des  requêtes ,  de 
ta  terre  de  Tourny  j  bailliage  de  Vernon ,  quoiqu'en 
Normandie  les  droits  soient  dus  par  le  tendeur.  8  mai 
.1696 ,  autre  en  faveur  de  la  dame  de  Bieule ,  veuve  d'un 
chevalier  de  l'ordre,  qui  avait  vendu  au  sieur  de  Roqiie- 
fort  la  terre  de  Carbonnet  en  Languedoc ,  où  les  droits 
sont  dus  par  l'acquéreur. 

Et  cette  règle  a  été  consacrée  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1 727,  en  faveur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  :  art.  2 , 
((  qu'ils  ^meurent  exempts  de  nous  payer  aucuns  droits 
))  seigneuriaux  des  terres  ou  héritages  qu'ils  vendront 
»  ou  acquerront ,  mouyans  de  nous  ou  de  notre  do- 
»  maine;  sans  qu'à  quelque  occasion  que  ce  soit,  ni  sous 
»  prétexte  de  différentes  dispositions  des  coutumes ,  il 
»  puisse  être  aucune  chose  demandée  aux  prélats ,  che- 
»  vaUers  et  commandeurs ,  ni  à  ceux  de  qui  ils  auront 
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))  fait  lesdites  acquisitions ,  soit  qae  par  les  coutumes  les 
))  droits  soient  dus  par  les  vendeurs  ou  acquéreurs.  » 

Le  privilégie  jouit  de  son  exemption,  non-seulement 
quand  c'est  lui  qui,  soit  en  vendant  ou  en  acquérant, 
est  tenu  des  droits,  suivant  la  loi  du  pays ,  mais  encore 
quand  par  le  contrat  il  s'est  chargé  d  en  acquitter  ou 
son  vendeur  ou  son  acquéreur.  20  juin  1704  9  arrêt 
du  conseil  pour  le  marquis  de  Gardes ,  qui  avait  vendu 
la  terre  de  la  Terrasse  en  Dauphiné,  à  M.  de  la  Goste, 
président  du  parlement  de  Grenoble.  Premier  septembre 
1711,  autre  pour  M.  le  maréchal  de  Villeroy ,  chevalier 
de  l'ordre ,  qui  avait  vendu  la  terre  de  la  Guerche  en 
Bretagne ,  à  messieurs  ses  fils  non  privilégiés ,  et  s'était 
chargé  des  droits.  Par  sentence  du  présidial  de  Rennes, 
du  2  juin  1 7 1 1 ,  les  acquéreurs  avaient  été  condamnés 
à  payer  les  droits  au  domaine  :  M.  le  maréchal  les  en 
fit  décharger.  3o  mai  1718,  pareil  arrêt  au  profit  du 
même  maréchal ,  qui  avait  vendu  au  sieur  Olivier  de 
Senosan  les  terres  de  Falavier ,  Colombier  et  Saint-Laa« 
rent-de-Muret  en  Daupbiné,  avec  clause  de  l'acquitter 
des  droits. 

Et  c'est  la  jurisprudence  qu'a  adoptée  le  parlement. 
Arrêt  du  1 736 ,  en  faveur 

de  M.  le  P.  président  Pelletier,  qui  avait  vendu  au 
marquis  de  Ségur  la  terre  de  Villeneuve-le-Roi ,  avec 
promesse  de  1  acquitter  des  droits,  sauf  à  faire  valoir 
son  privilège ,  comme  membre  du  parlement.  L'arrêt 
déboute  le  fermier  du  domaine  de  sa  demande  contre 
M.  de  Ségur,  dont  M.  Pelletier  avait  pris  le  fait  et 
cause. 

Séparation  d'habitation.  L.  8  ,  C.  de  RepudiiSy 
nov.  117,  cap.  9  et  i4;  cap.  ex  transnUssa;  et 
cap.  litteras  de  restitutione  spoliatorum.  Brodeau, 
lettre  S ,  n.  16.  D'Argentré  sur  Bretagne,  429»  g  1-  5. 
Arrêt  de  la  dame  d'Emat ,  1  ^  mars  1 664  9  confirmé  sur 
requête  civile  au  mois  de  mars  1 666.  Journ.  aud.  tome  a, 
livre  5,  chap.  23;  Uvre  6,  chap.  18  ;  autre  du  16 
juillet  i6û5 ,  tom.  5;  de  Renusson ,  delà  Communauté, 
pag.  1 ,  chap.  9,  n.  44}  le  Brun,  de  la  Communautéi 
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liv.  3,  chap.  i ,  n.  i4;  Basnage,  sur  l'arlicle  391  de 
Normandie. 

Substitué  :  doit  le  relief  au  seigneur  pour  les  biens 
qui  ]ui  vont  après  la  mort  d'un  collatëral,  quoique  ce 
soit  une  substitution  faite  par  son  aïeul,  parce  qu'il 
tient  la  possession  a  gravato  y  en  même  temps  qne 
la  propriété  vient  a  gras^ante.  Arrêt  de  règl.  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  d'Aguesseau,  à  pré- 
sent conseiller  d'état,  âo  mai  1727,  contre  le  marquis 
d'Effiat. 

Peut  vendre  les  biens  pour  payer  les  dettes ,  sans 
décret  même  du  juge.  Peregrinus  ,  article  40,  n.  1 8  ; 
Ricard ,  des  Substitutions ,  partie  2 ,  additions  au  cha- 
pitre i3. 

Substitution  ne  se  peut  faire  par  testament  en  Au- 
ve^ne,  article  5o. 

Fidéicommissaire  se  convertit  en  vulgaire,  quand 
l'institué  meurt  avant  le  testateur.  Henrys ,  tom.  1 , 
liv.  5,  chap.  4?  quest.  22,  page  726. 

Si  sine  liberis  ûfece^^enïemporte-t-elle  disposition? 
ou  bien  les  enfans  dans  la  condition ,  sont-ils  censés 
dans  la  disposition?  Conseil  35  de  Cujas ,  conseil  5 1  de 
Dumoulin;  Ricard,  des  Substitutions,  ch.  6,  §  i;  la 
Peyrère ,  lett.  S ,  n.  53 ,  1  o  1  et  1 09. 

Sur  le  nombre  de  degrés ,  le  même,  ibid.  n.  92. 

En  cas  que  l'institué  ne  dispose  pas ,  lui  laisse  toute 
liberté  de  disposer,  et  le  fidéicommissaire  ne  profite  que 
de  ce  qu'il  a  bien  voulu  ne  pas  aliéner.  Peregrinus , 
ibid.  n.  45.  C'est  à  peu  près  la  même  chose  que  ce  que 
l'on  appelle  Jideicommissum  de  eo  quod  supererit; 
cepenaant  en  cas  de  disposition  de  la  totalité,  le  fidéi- 
commissaire a  la  détraction  du  quart  au  moins.  Authent. 
contra  C.  ad  TrebeUianum. 

Faite  au  profit  d'un  collatéral  et  de  ses  descendans, 
quand  ils  l'ont  recueillie,  ne  forme  que  des  acquêts  dans 
la  personne  du  dernier  stibstitué,  quoiqu'il  ait  succédé 
à  son  père,  qui  avait  de  même  succédé  à  son  père,  et 
ainsi  en  remontant  jusqu'à  l'institué.  Arrêt ,  1 7  mars 
1718,  en  faveur  de  la  comtesse  de  Bouligneux,  contre 
les  sieurs  de  Medavi  et  dePutange,  à  la  seconde  des  en* 
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quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Vrevins.  L'arrêt  adjuge  la 
terre  de  Bouligneux  à  madame  de  Bouligneux ,  comme 
héritière  des  meubles  et  acquêts  de  son  fils,  dernier  subs- 
titué, àl'exclusionde  messieurs  de  Medavi  et  de  Putange, 
qui  étaient  ses  béritiers  propres.  . 

TÉNEMENT  de  cinq  ans  ,  est.  une  prescription  établie 
par  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  en  faveur  da 
tiers-acquéreur  qui  ayant  joui  de  bonne  foi  pendant  cinq 
ans  sans  trouble  et  sans  inquiétation ,  est  à  couvert  de 
toute  charge  et  hypothèque  dont  Théritage  était  tenu, 
pourvu  qu'elle  fût  créée  depuis  trente  ans;  car  pour 
tes  hypothèques  et  charges  dont  la  création  remonte  à 

S  lus  de  trente  ans,  il  faut  au  tiers-acquéreur ,  dans  ces 
eux  coutumes ,  dix  ans  au  moins ,  comme  dans  kf 
autres  pays.  Maine,  4^7  ?  499  i  Anjou.,  /^22 ,  4^7  9  5o3, 
Voyez  du  Pineau  et  Brodeau.  Deux  exceptions  :  1®  en 
rente  foncière  ou  seigneuriale  ;  2*"  quand  l'acquéreor  a 
été  averti  expressément  par  le  contrat ,  que  i'faéritafe 
était  tenu  de  telle  charge  ;  car  alors  il  n'y  a'  plus  de 
bonne  foi.  - 

Testament  a  été  )ugé  valablement  &it  par  lettres  mis- 
sives, quoique  sans  date  de  jour  ni  de  mois.  Arrêt ,  2& 
juin  1678.  Journ.  Pal.  Secus  j  depuis  la  célèbre  ordon- 
nance du  mois  d'août  1735,  article  troisième.  L'héritier 
qui  l'a  approuvé ,  en  recevant  un  legs  ou  autrement , 
n'est  plus  recevable  à  l'attaquer,  quoique  nul  dans 
sa  forme.  Henrys,  tom.  1 ,  liv.  5,  ch.  1 ,  quest.  1 ,  à  la 
fin ,  où  il  cite  beaucoup  d'autorités. 

Testament  commun  du  mari  et  de  la  temme  est  ré- 
vocable par  le  survivant ,  relativement  à  sa  succession 
particulière ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  avantage  à  lui 
tait  par  le  prédécédé ,  dont  il  ait  profité.  Brodeau  sur 
Louet,  lett.  T.  n.  10;  Ricard,  du  don  mutuel.  £tsie 
a  me  consultum. 

TiERS-D  ËTENTËUR  assigné  en  déclaration  d'h  y  potbèque 
par  ceux  qui  ont  obtenu  des  arrêts  contradictoires  contre 
son  vendeur,  ne  peut  former  tierce  opposition  à  ces 
arrêts ,  quoique  son  acquisition  y  soit  antérieure.  Ar- 
rêt,  3 1  mai  1 726 ,  en  faveur  des  sieur  et  dame  de  Mas- 
sol  ,  contre  M.  le  président  Amelot  et  le  comte  de  Ta* 
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vannes.  On  prétendait  appuyer  l'avis  contraire  sur  ce 
que  le  tiers-détenteur  était  propriétaire  avant  les  arrêts , 
et  qu'étant  évincé  il  ne  s'y  oppose  que  via  eœceptionis; 
ce  qui  parait  fondé  sur  la  loi  3,  ff.  de  pign,  et  kyp. ,  sur 
la  loi  C^  eodem;  sur  la  note  de  Godefroy ,  ad  hanc^  1.  5^ 
et  sur  un  arrêt  de  Papon,  du  20  mai  1 559,  qui  ^  j^g^ 
en  &yeur  du  tiers-détenteur. 

Tuteur.  En  Normandie  les  nominateurs  sont  garans 
de  sa  gestion,  dette  garantie  se  trouve  dans  le  droit, 
1.  I ,  S  11,  ff.  magisL  corwen.  Les  articles  placités  y 
sont  formels ,  et  Basnage ,  sur  l'article  5  de  la  coutume , 
en  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  février  1 665 ,  dans  un 
cas  où  le  tuteur  n'était  devenu  insolvable  que  depuis  réé- 
lection. Quidy  si  c'est  un  bourgeois  de  Paris  qui  a  été 
nominateur  dans  une  tutelle  laite  en  Normandie  ?  Cette 
question  mixte  ayant  été  proposée  aux  consultations  de 
la  bibliothèque  le  premier  avril  1719  ,  le  grand  nombre 
des  avocats  fut  pour  la  garantie. 

Ne  peut  accepter  un  transport  sur  son  mineur, 
même  après  la  tutelle  finie.  Nov.  72 ,  ch.  5.  En  consé- 
quence, s'il  y  a  eu  une  remise  faite  par  le  cédant,  ce 
£on  marché  tourne  au  profit  du  mineur. 
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Absent.  Les  provisions  que  lui  donne  l'ordinaire ,  de- 
memrent  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accepté  ou  re- 
hisé;  en  attendant  elles  sont  par  conséquent  bonnes ,  et 
lient  les  mains  au  pape.  Cap*  Si  tibi  absenti  de  prœ^ 
bend.  in  6*.  Dumoulin  sur  ce  chapitre  et  sur  la  règle 
de  injirmisy  n.  72. 

Absolution.  Le  supérieur  régulier  peut  absoudre 
son  religieux  de  l'excommunication  encourue  pour 
avoir  blessé  un  prêtre  inira  septa  monasterii.  Câç. 
l^im  illorwn  de  sentent  excom.  Les  brefs  de  péni- 
tencerie  su£Gisentpour  les  crimes  cachés,  parce  qu'ils  ne 
concernent  que  le  for  intérieur. 

C0€H11{«  TOME  TItl.  3l 
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Abus.  Sentence  rendue  à  l'officialitë  de  Rouen  sur  lar 
plainie  de  la  dame  de  Maigremont  contre  le  cure  de 
rîeuville-aux-Bois ,  qui  avait  affecté  de  la  passer  à  la 
communion,  où  le  curé  est  condamné  à  une  réparation, 
avec  dépens,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  pro- 
moteur, condamne  le  curé  en  d'autres  peines  pour 
certains  faits ,  avec  permission  d'informer  sur  d'autres. 
Le  curé  prétend  que  la  partie  civile  doit  répondre  de 
toutes  les  dispositions  de  cette  sentence  *,  elle  soutient 
que  ce  qui  a  été  requis  par  le  promoteur  ne  la  regarde 

Sas.  Arrêt  de  la  Tournelle  criminelle,  i5  mars  1737, 
it  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  partie  de  la  sentence  qui  re- 
garde la  partie  civile,  et  avant  faire  droit  sur  le  sur- 
plus ,  ordonne  que  l'archevêque  de  Rouen  sera  mis  en 
cause. 

Age.  Le  concile  de  Rasle  demande  vingt-deux  ans 
pour  les  dignités  et  prébendes,  et  ne  fixe  rien  pour  les 
canonicats  ;  il  dit  seulement  que  l'évéque  marquera  un 
certain  nombre  de  canonicats  dont  les  pourvus  devront 
être  prêtres ,  le  nombre  de  diacres  et  le  nombre  de  sous- 
diacres.  Mais  jusqu'à  ce  que  cette  distribution  soit  faite, 
quel  âge  faut-il  pour  être  chanoine?  Quatorze  ans, 
suivant  le  droit  ancien.  Fagnan  sur  le  chap.  cum  in 
cunctis,  de  Electione;  Van-Espen ,  p.  2 ,  tit.  1 9 ,  ch.  1  ; 
et  règle  1 7  de  chancellerie. 

AîPPROBATiON.  Les  réguliers  ne  peuvent  confesser 
sans  celle  de  l'évêque  diocésain.  Tome  premier  des  Nou- 
veaux Mémoires  du  clergé,  p.  672  et  suiv. 

Artois.  N'est  sujet  à  la  discipline  du  concile  de 
Trente,  mais  aux  règles  générales  du  royaume.  Juj 
par  arrêt  du  12  janvier  1660,  en  faveur  de  labbé 
Saint- Vaast,  qu'il  n'est  pas  obligé  de  donner  les  cures  au 
concours.  Cause  où  M.  l'avocat  général  Talon  éiablitle 
principe,  que  depuis  ]e  retour  de  l'Artois  sous  ladomi* 
nation  du  roi,  on  n'y  devait  plus  suivre  le  concile.de 
Trente  ni  celui  de  Cambray ,  quoique  la  province  y 
eût  été  soumise  auparavant. 

Bénéfices.  Le  cnapitre,  cum  singula,  deprœbentUs 
in  6^,  oblige  de  conférer  les  prieurés  et  autres  bénéfices 
aux  religieux  profès  des  monastères  dont  ils  dépendent, 
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nisi  canonice  tf-ansfèrantur.  VoyeR  !a  glose  et  la  clé- 
mentine, de  supplenda  negligenlia prœlat.T)\imoii\in 
sur  la  règle  de  injirmis ,  n.  4^2  et  suivans ,  dit  que  la 
disposition  du  chap.  cum  singitla,  est  nouvelle ,  con- 
iraire  à  l'ancien  droit ,  cl  qu'il  suffit  d'être  translere  au 
bout  de  six  mois.  M,  Louet,  ibid.,  se  plaint  des  transla- 
tions qui  ne  se  font  que  par  les  provisions,  quoique  au- 
torisées par  divers  arrêts  du  grand  conseil.  M.  Vaillant, 
ibid. ,  dit  que  la  collation  opère  par  elle-même  la  trans- 
lation, qu^nd  le  pourvu  est  du  même  ordre.  Lois  eccl^. 
p.  2  ,  ch.  2,  n,  23. 

Bigamie.  Cette  accusation  ne  subsiste  plus ,  quand 
il  y  a  abus  dans  le  premier  mariage.  Juge  par  arrêt 
rendu  le  en  faveur  du  sieur  Mahudel , 

me'decin  aocuSe,  contre  M.  le  procureur  gênerai,  accu- 
sateur. 

Bois  ïailijs.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  he'riliers 
d'un  abbé  coramendaiaire  peuvent  demander  les  feuilles 
de  son  temps,  lorsque  l'on  coupe  un  taillis  qui  n'est 
point  distribue'  en  coupes  annuelles,  et  dont  la  totalité 
se  coupe  de  vingt  ans  en  vingL  ans.  Juge  le  5  janvier 
•  756,  par  semence  arbitrale  rendue  par  MM.  de  la 
Vigne,  Duhamel,  Guillet  de  Blaru,  Lemerre  et  moi, 
en  faveur  des  héritiers  de  M.  le  cardinal  Gualtieri,  contre 
M.  de  Fiizjames,  abbé  de  Saint-Victor.  On  alléguait 
pour  M .  de  Fiizjanies  ,■  le  traité  du  partage  des  fruits  de 
M.  duPerray ,  et  l'arrêt  de  1698  qu'il  y  rapporte.  Pour 
les  héritiers  on  citait  Coquille  sur  Nivernais,  ch.  a/j , 
art.  io;Bacquet,  le  Brun,  etc.,  une  sentence  des  re- 
quêtes du  Palais  de  1  ■y  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Hardy ,  et 
des  transactions  particuUères.  Noire  moiifde  décision  a 
été  que  les  fruits  de  l'année  de  la  vacance  se  partageant , 
pro  rata  temporis ,  il  en  fallait  user  de  même  pour  les 
Veuilles  du  taillis  en  question;  que  tout  bénéficier  sup- 

Eortantles charges, son  usufruit ctaîtonéreux,  et  ressem- 
lait  à  celui  du  mari,  qui,  suivant  les  Xois Jructus  et  di- 
vortio,  ii.sol.  matrim.,  aurait  de  même,  à  propoi'tion 
du  temps  qu'a  duré  le  mariage,  les  lêuilles  d'un  bois 
de  même  qualité  qui  se  trouverait  dans  les  propres  de 
sa  femme  ;  que  M.  de  Gualtieri ,  nommé  en  l  j  1 6,  n'ayant 
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eu  que  deux  feuilles  dans  la  coupe  faite  en  1718,  com« 
posée  de  vingt  feuilles ,  il  était  juste  que  sa  succession 
eût  les  feuilles  des  années  pendant  lesquelles  il  a  pos* 
sédé  ;  enfin  y  que  l'équité  ne  permettait  pas  de  donner  au 
nouveau  bénéficier,  en  un  an,  les  firuits  des  dix-hoit 
dernières  années  de  son  prédécesseur. 

Bretagne.  Est-elle  sujette  à  l'induit  du  parlement 
de  Paris?  Voyez  un  mémoire. 

Le  pape  y  jouit-il  de  l'alternative  en  vertu  des  règles 
de  chancellerie ,  ou  d'un  compact  Ëiit  au  concile  de 
Constance  ?  Voyez  de  même  un  mémoire. 

CiiANOiNE.  Dans  les  églises  où  le  chanoine  en  semaine 
a  droit  d'indiquer  au  chapitre  les  sujets  qui  doivent  être 
nommés  aux  bénéfices ,  si  le  chapitre  admet  une  per* 
mutation ,  sans  consulter  le  chanoine  en  semaine ,  et 
sans  son  consentement,  ce  chanoine  peut  nommer  par 
mort ,  en  cas  que  l'un  des  permutans  ne  survive  pas 
deux  jours  francs  à  l'insinuation  des  provisions.  Arrêt  de 
la  grand'chambre,  1 7  décembre  1 726 ,  pour  un  cano* 
nicat  de  l'église  de  Nesle. 

Chapelle.  Curé  maintenu  dans  le  droit  de  taire  l'dT- 
fice  dans  une  chapelle  de  sa  paroisse  le  jour  du  patron 
de  cette  chapelle.  Son  moyen ,  la  possession.  On  répon- 
dait qu'il  n  y  avait  fait  le  service  qu'en  cas  de  légitime 
absence  ou  d'empêchement  du  titulaire;  cependant,  à 
titre  de  louable  coutume ,  le  curé  maintenu  par  arrêt  de 
la  grand'chambre  du  7  août  1 726.  Je  plaidais  pour 
le  titulaire  de  la  chapelle ,  M.  Aubry  pour  le  curé,  et 
M.  d'Aguesseau,  alors  avocat  générai,  fut  aussi  contre 
moi. 

Chasse.  Un  clerc  qui  continue  de  chasser  après  les 
défenses  qui  lui  en  ont  été  faites,  peut  être  suspendu  de» 
fonctions  de  ses  ordres.  Voyez  le  titre  de  clerico  "venOf* 
tore,  aux  décrétales.  • 

Chevalier  nE  Saint-Lazare.  Un  bénéficier  qui  entre 

dans  cet  ordre ,  peut  conserver  les  bénéfices  qu'il  avait 

auparavant.  Cet  ordre  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'état 

ecclésiastique ,  on  n'y  fait  point  de  vœux.  Amsi  consulté 

par  M.  Nouet,  20  janvier  1 72 1  ;  et  par  M.  Capon ,  le  4 
février. 
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CoADJUTEUR.  J'ai  amplement  traite  cette  matière  par 
des  mémoires  imprimes  pour  le  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs.  Le  chapitre  unique  de  clericoœgrot  in 
6°,  met  les  coadjutoreries  au  nombre  des  causes  majeures 
réservées  au  pape  seul.  Le  concile  de  Trente,  sess. 
2b  y  de  reformât,  cap.  7,  dit  qu'elles  ne  seront  données 
par  le  pape  qu'en  connaissance  de  cause ,  et  suppose 

Sar-là  que  le  pape  seul  en  peut  donner  ;  néanmoins 
ans  l'ancienne  discipline ,  l'élection  du  coadjuteur  se 
faisait  comme  celle  du  titulaire,  et  était  confirmée  par 
le  métropolitain.  C'est  ainsi  qu'on  en  usa  pour  Valère , 
successeur  de  saint  Augustin.  On  le  voit  encore  dans  la 
lettre  de  saint  Grégoire  à  Etherius,  archevêque  de 
Lyon ,  rapportée  dans  le  chapitre  quanwis  y  causa  7  , 
quœst.  1;  etdaiis  un  canon  du  concile  deMeaux,tenuen 
845;  ce  qui  fait,  suivant  Van-Espen,  qu'en  Flandre,  l'é- 
vêque  confirme  les  élections  qui  se  font  dans  les  ab- 
bayes soumises  à  sa  juridiction ,  quoiqu'on  élise  ceux 
qui  sont  nommés  par  le  roi.  Ainsi  il  faut  dire  que  l'é- 
véque,  dans  les  monastères  qui  lui  sont  soumis,  a  droit 
de.  confirmer  les  coadjuteurs  que  l'on  donne  aux  abbés. 
CoLLATEURS  LAÏCS  peuvent  unir^  de  leur  ^eule  au- 
torité ,  les  bénéfices  de  leur  collation.  Le  Preslre , 
cent.  2,  chap.  67.  Charte  du  mois  de  février  i33o, 

fortant  union  par  le  roi  d'uja  canonicat  de  l'église  de 
*oissy  à  l'église  de  Joyenval.  Preuves  des  libertés  de 
l'église  gallicane ,  ch.  36,  n.  4i-  Prébende  de  Mau- 
buisson  unie  à  la  fabrique  par  lettres-patentes  du  mois 
de  décembre  1604»  Enfin  la  Sainte-Chapelle  deViviers- 
en-Brie  ,  unie  à  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes. 

Collation  de  l'ordinaire,  quoique  nulle,  empêche 
la  prévention  du  pape.  Cette  maxime  triviale  n'est  pas 
vraie,  si  on  l'entend,  non  des  nullités  relatives  ,  mais 
des  absolues.  DumouUn,  ad  reg.  de  infirmis.  resig. 
n.  72  ,  veut,  pour  empêcher  la  prévention,  une  nul- 
lité qui  ne  soit  que  relative  ;  donc,  si  elle  était  absolue, 
elle  ne  lierait  pas  les  mains  au  pape.  C'est  le  sentiment 
de  M.  le  Merre ,  tom.  1 0 ,  page  818,  et  de  M.  de  Hé- 
ricourt. 

Comu^nde.  On  peut  contJérer  en  commende  un  o6Gice 
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claustral.  Arrêt  du  grandi  couseil,  3i  mars  1705,  pour 
le  sieur  Chaix  ,  pourvu  à  Rome  en  commende  de  la 
sacristie  de  Connexe ,  contre  le  sieur  de  Kaylus,  prieur. 
f^oy.  Tindult  du  cardiual  de  Lorraine ,  1 53o. 

Curé.  Pour  être  pourvu  ,  faut-il  quil  soit  dans  les 
ordres  sacre's  ?  Non;  la  simple  tonsure  suffit,  avec 
possibilité  d'être  prêtre  dans  1  an.  Le  chapitre  prœter- 
ea  y  de  œtate  et  qualitate  prœjiciendorum ,  exige  le 
sous-diaconat ,  mais  admet  dispensatwe  ceux  qui  sont 
dans  les  ordres  mineurs.  Voyez  cap.  licet  canon,  de 
electione  in  6%  cap.  2  ,  de  instit  in  6® ,  cap.  si  pro 
clericis  de  prœbènd,  in  &".  Rebuffe ,  praœ,  benej.  de 
non  promotis  inù^a  annum ,  n.  45  >  donne  deux  ans 
pour  se  faire  promouvoir  à  la  prêtrise  ;  mats  cet  avis 
n'est  point  suivi.  Pérard  Caste! ,  tome  2  ,  quest.  5  *, 
âge  88  ;  Panorme  sur  le  ch.  dudum  de  electione  ; 

an-Espen,  p.  2  ,  til.  19,  chap.  5 ,  n.  1 1,  ou  p.  792. 

Curé  primitif  poursuivi  en  cette  qualité  pour  Je 
paiement  de  la  portion  congrue  y  peut  demander  acte 
de  ce  qu'il  a  abandonné  la  qualité ,  et  les  domaines  et 
revenus  originairement  appartenans  à  la  cure  ,  au 
moyen  de  quoi  il  est  déchargé  de  la  portion  congrue. 
Arrêt  de  la  grand'chambre  ,  plaidans  MM.  Nouet  et 
Thévard  ,  21  janvier  1696. 

Date  de  Rome.  Deux  étant  en  concours ,  un  des 
impétrans  fait  expédier  sa  signatiire  dans  l'année, 
l'autre  ne  fait  pas  même  pousser  sa  date  au  registre. 
Question  de  savoir  si  un  tiers  à  qui  l'ordinaire  aura 
fait  provision  au  temps  profitera  du  concours  ,  c^est- 
à-dire ,  pourra  opposer  à  la  signature  de  Rome  qu'il  y 
avait  date  retenue  par  un  autre  le  même  jour.  Arrêt , 
grand  conseil,  février  1727  ,  au  rapport  de  M.  de 
Breget  pour  la  cure  de  Saint-Cyr-de-bargé^en  faveur 
du  sieur  Tcnguet  que  je  déi'endais  contre  le  sieur  Jou- 
bert.  Et  pareil  arrêt  à  la  grand'chambre  le  20  mai 
1 745  9  M.  Gilbert  le  fils  ,  avocat  général ,  portant  la 
parole  pour  une  dignité  de  l'église  métropolitaine 
d]Auch. 

Décret  d'ajournement  personnel  contre  un  prêtre 
par  l'official ,  ne  le  suspend  de  droit  des  fonctions  (fe 
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son  ordre  ;  il  laut  que  la  suspense  soit  prononcée  par 
le  décret  mcme ,  ou  séparément.  Journ.  Pal. ,  tom.  2 , 

P-  775- 

Décret  de  prise  de  corps  ,  rend  incapable  d'être 
pourvu  delie'ne'fices.  ArnU,  4  mais  1673,  ibidem. 

DémeîVCE  du  bénéficier  ne  donne  à  son  curateur 
droit  de  resigner  le  bénéfice  en  iâveur ,  pas  même  par 
avis  de  parens  ni  sous  réserve  de  pension.  Dumoulin 
sur  Paris  ,  art.  1  ,  gl.  1  ,  n.  ■j4-  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  grand  conseil  du  ai  mai  lyaâ  ,  au  profit  du  sieur 
le  Brasseur,  induliaire,  pourvu  per  obitum  du  prieuré 
de  Bazainvillc  ,  membre  de  Marmoulier  ,  pour  qui 
j'étais,  contre  le  sienr  Dazy  ,  pourvu  sur  la  résigna- 
tion du  curateur  de  l'abbé  ie  Cocq,  pour  qui  M.  Au- 
bry  m'opposait  triennale  paisible  possession  commencée 
du  vivant  du  résignant. 

Démission  de  bénéfice  sous  sijjnalure  privée  est 
nulle.  Arrêt  de  la  grand'chambre ,  a  décembre  1 727  , 
plaidans  ,  MM.  Normand  et  de  Laverdy. 

Déport  confirmé  en  liiveur  des  curés  et  archidiacres 
qui  en  étaient  en  possession.  Plusieurs  arrêts  au  glos- 
saire du  droit  français  ."iur  ce  mot  ;  Févret ,  de  l'Anus , 
liv.  4  ,  ch.  5  ;  Louet  et  Brodeau  ,  let.  D. ,  n.  63  ;  An- 
ciens Mémoires  du  clergé ,  tome  1  ,  page  1 85. 

Dernier  état  du  bénéfice  décide  dans  la  complainte 
entre  les  pourvus.  Cap.  consultaiionibus ,  de  jure 
patronatus  ;  cap.  cum  ohm  ,  de  causa  proprlelatif 
et  possessionis  ;  cap.  cum  ccclesia  sutrina,  ibidem. 
Arrêt,  25  lévrier  i665.  Soefve  ,  tom.  2,  cent.  .ï, 
chap.  4'>)  maintient  le  pourvu  par  M.  de  Guise  ,  et 
cependant  maintient  M.  le  prince  de  Condé  dans  le 
droit  de  nommer  à  l'avenir.  Quid ,  s'il  survient  une 
vacance  depuis  la  contestation  engagée  entre  les  pa- 
trons/ Alors  il  ne  faut  plus  consulter  le  dernier  état. 
Ainsi  décident  la  glose  sur  le  chapitre  ex  îitteris  de 
jure  patfonaius  .  in  verbo  antcquam  ;  et  sur  le  cha- 

Èitre  a  ,  de  in  integr.  restit.  ;  itochus  de  Curte ,  de 
oye  et  de  Héricourt  ;  Lois  ecciés. ,  droit  de  patron  , 
n.  35;  arrêt  pour  le  prieuré  de  Coinillon,  5o  sep- 
tembre 1G42;  arrêt  du   Port-Dieu,   rendu  au  grand 


488  OEUVRES   DE    COCHIN. 

conseil  le  5  février  1700  ;  arrêt  du    i5  janvier  17?7  r 

S  pur  le  doyenné  de  Carignan ,  qui  maiotient  le  sieur 
larchal ,  nommé  par  le  prince  de  Carignan ,  et  or- 
donne plus  ample  contestation  entre  M-  lé  procureur 
général  pour  le  roi ,  et  M.  le  prince  de  Carignan  ,  sur 
le  droit  de  nomination. 

Désertion  ou  non  résidence  ne  fait  vaouer  le  bé- 
néfice de  droit  y  il  faut  des  monitions.  Chapitre  ex 
pacto,  et  chsimireplericosy  de  clericis  non  resiaeniibus. 

Dettes  du  mineur  bénéficier  qui  vient  à  décédor. 
Voyez  Henrys  et  Bretonnier ,  tom.  2  ,  liv.  6,  quest.  16. 
Comment  l'usufruit  y  contribue. 

Dévolu.  Quiconque  attaque  un  possesseur  d'an 
et  jour  dans  un  bénéfice  y  soit  pour  incapacité  ou  pour 
nullité  de  titres ,  est  dévolutaire.  Règle  de  chancellerie, 
de  annali  possess.  ;  la  Peyrère,  lettre  P.  ,  n.  55, 
page  3o8. 

Le  titulaire ,  quoique  incapable  ,  peut  résigner  tant 
que  le  dévolutaire  n'a  pas  intenté  son  action  ;  et  si  U 
résignation  est  admise  auparavant,  elle  a  la  prëtJérence. 
Molinseus ,  de  public.^  n.  202  ,  et  seq.  de  ^erissim^ 
not  n.  216;  arrêt ,  24  naai  1 696 ,  Journ.  aud. 

Dévolution.  Jugé  à  la  grand' chambre ,  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  d'Ormesson ,  que 
le  collateur  ordinaire  ayant  laissé  passer  les  six  mois 

3ue  lui  donne  le  concile  de  Latran  ,  n'est  pas  privé 
e  son  droit  pour  cette  fois  ,  s'il  en  use  avant  son  su- 
{)érieur ,  et  que  la  dévolution  acquise  au  supérieur  ne 
ait  qu'établir  un  concours  entre  lui  et  l'ordinaire ,  de 
façon  qu'ils  peuvent  réciproquement  se  prévenir.  In- 
terprétation du  concile  de  Latran  ,  nouvelle  ,  et  con- 
traire à  ce  qu'on  a  toujours  pensé  et  observé  depuis 
cinq  siècles.  Si  elle  fait  jurisprudence  ,  le  grand  con- 
seil s'y  conformera-t-il  ? 

Dignités.  Pour  en  être  pourvu  dans  les  églises  ca- 
thédrales, ou  de  la  première  d'une  collégiale,  il  faut  être 
gradué  en  théologie  ou  en  droit  canon,  Edit  de  1 606 , 
article  3i.  Question  :  s'il  faut  avoir  les  degrés  au  jour 
de  la  provision ,  ou  s'il  suffit  de  les  avoir  au  jour  du 
visa  ^  ou  au  jour  de  la  prise  de  possession  ?  Rebuffe , 
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sur  le  Concordai ,  liire  de  collât,  in  verbo  modo  prœ~ 
missos  quaUficatis  ,  dit  :  Nec  sitfficeret  habeve  gra- 
dum post  collationem.  Arrêt ,  l3  avril  1690,  Journ. 
aud.  A  Toulouse  il  suffît  d'a-voir  le  degré  quand  on 
obtient  le  visa.  Catelan ,  liv.  1 ,  chap.  "Ctti-  M.  le  Merre, 
Nouveaux  Mémoires  du  cierge,  lome  a  ,  page  i^SS, 
cite  plusieurs  arrêts  pour  et  contre.  Par  les  derniers 
et  les  plus  précis  ,  il  suffit  d'avoir  le  degré  avant  la 
prise  de  possession.  M,  de  Héricourt ,  Lois  Ecclésias- 
tiques ,  dit  qu'au  grand  conseil  il  suffit  d'être  gradué 
avant  la  conleslation.  Le  1  p  décembre  1  724  ,  j'ai  été 
d'avis  ,  avec  MM.  Capon  ,  Guillet  de  Blaru  et  Cheva- 
lier ,  qu'avant  la  prise  de  possession  c'était  assez.  Sem- 
blable consultation  du  29  avril  1 726. 

Dîme  inféodée.  Il  n'y  faut  que  la  possession  im- 
mémoriale prouvée  par  des  titres ,  comme  contrats  de 
vente ,  partages ,  transactions  ,   ou  autres ,  et  il  n'est 

fias  nécessaire  de  rapporter  un  aveu  de  cent  ans  avant 
a  demande.  Jugé  au  grand  conseil  le  9  septembre 
1^23  ,  pour  la  dame  marquise  de  Belletbrière ,  cause 
où  j'ai  fai^  un  mémoire  imprimé;  et  par  arrêt  contra- 
dictoire à  l'audience  du  g  juillet  1726,  pour  le  sieur 
Hennequin  contre  le  curé  de  Fleuriel. 

EXPECTANS.  C'est  l'ordre  de  l'expectative  qui  décide 
entre  eux,  et  non  la  date  de  la  réquisition,  ni  de  la 
provisioQ  obtenue  librement  :  principe  certain  par 
rapport  aux  expectatives  qui  ont  te  décret  irritant 
comme  l'induit.  Par  rapport  aux  expeciatives  qui  n'ont 
pas  le  décret  irritant  ,  c'est-à-dire  par  rapport  au 
joyeux  avènement  et  au  serment  de  fidélité,  un  arrêt 
du  grand  conseil ,  du  5 1  août  1 64»  ?  semblait  avoir 
jugé  en  faveur  de  la  preuiière  réquisition  ;  mais  le 
même  tribunal  a  depuis  jugé  plusieurs  fois  que  c'est 
toujours  l'ordre  de  l'expectative  qui  décide,  Que  1'^ 
vêque  confère  librement  au  brevetaire  du  serment  de 
fidélité ,  avant  la  réquisition  du  hrevelaire  du  joyeux 
avènement,  il  n'importe  ;  le  brevetaire  du  joyeux  avè- 
nement est  maintenu,  non  par  la  force  du  décret  irri- 
tant qu'il  n'a  pas  sur  luie  collation  libre ,  mais  par.  la 
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8upëriorité  de  son  expectative ,  qui  décide  en  inatière 
de  collations  forcées. 

Franche  aumône.  Ce  que  l'église  possède  de  temps 
immémorial ,  sans  avoir  reconnu  aucun  seigneur ,  est 
franc ,  et  on  ne  la  peut  obliger  d'en  passer  déclara- 
tion 9  ni  de  payer  aucun  cens  /ni  de  fournir  homme 
vivant  et  mourant.  Coutume  de  Normandie,  art.  i4i  ; 
Poitou  y  1 08 ,  hommage  de  dévotion  ;  Bacquet  y  du 
droit  d'amortissement  ^  ch.  56  ^  n.  et  60  ;  arrêt  du 
grand  conseil  ,  19  janvier  1717  ,  pour  l'ordre  de 
Malle  ,  contre  les  minimes  de  Vilry-le-Français.  En 
ce  cas ,  l'ecclésiastique  n'est  tenu  de  donner  au  sei- 
gneur qu'une  déclaration  sèche  pour  fixer  la  consis- 
tance de  ce  qu'il  possède  librement ,  afin  de  ne  pas 
confondre  avec  l'ancien  domaine  du  bénéfice,  de  nou- 
velles acquisitions  sujettes  aux  chargés  de  ta  seigneu- 
rie. Arrêt  rendu  le  12  juin  i^Si  ,  à  la  cinq,  pour  le 
frère  Carcireux,  chanoine  régulier  de  Sainie-G^ene- 
viève,  curé  de  Nibelle ,  coutume  d'Orléans  ,  contre 
M.  le  comte  de  Saint-Florentin ,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier ,  qui  juge  en  termes  très-précis  que  pour  le  cens, 
le  seigneur  doit  justifier  de  titres  par  lesquels  l'église 
l'ait  reconnu ,  sinon  débouté  de  sa  demande  ,  en  lui 
donnant  seulement  une  déclaration  sèche. 

Fondation  laïque.  Un  bénéfice  qui  par  celte  fon- 
dation est  à  l'élection  d'un  chapitre  et  à  la  confirmation 
d'un  prieur ,  ne  se  peut  résigner  en  cour  de  Rome. 
Jugé  par  arrêt  de  la  grand'chambre ,  du  3  août  17^89 
pour  le  doyenné  de  Moulins ,  sur  intervention  de  M.. le 
comte  de  CharoUais  ,  comme  duc  de  Bourbonnais  ;  au 
lieu  que  tout  bénéfice  électif-confirmatif  par  les  statuts 
ou  usages  d'une  église  ,  se  peut  résigner  infavorem , 
et  est  sujet  à  la  prévention  du  pape.  Voyez  entre  autres 
l'arrêt  du  1 9  décembre  i65o,  au  premier  tome  de  Bar- 
det ,  pour  le  doyenné  de  Bar ,  où  sont  établis  les  prin- 
cipes ,  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Gradué.  Pour  jouir  des  prérogatives  accordées  à 
cette  qualité  ,  ce  n  est  pas  assez  d'avoir  des  degrés ,  il 
Êiut  encore  qu'ils  aient  été  obtenus  après  avoir  étudié 
dans  une  université  approuvée ,  l'espace  de  temps  mar- 
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que.  Avec  des  degrés ,  sans  temps  d'étude ,  on  ne  con- 
serve point  un  bénéfice  pour  lequel  il  faut  être  gradué  : 
la  possession  même  triennale  n  y  met  point  à  couvert 
du  trouble.  Arrêt  célèbre  du 

pour  la  théologale  de  Senlis.  Non-seulement  il  faut  rap- 
porter les  certificats  de  temps  d'étude  ;  mais  c'est  peu 
de  s'en  faire  délivrer  après  l'obtention  des  lettres  de 
degrés ,  il  faut  les  avoir  représentés  à  l'université,  pour 
obtenir  ses  lettres  de  degrés.  Arrêt  du  août  1729 
pour  le  sieur  Belleval ,  pourvu  par  mort  de  la  prévôté 
de  Montpellier,  contre  le  sieur  Brosseau,  résignataire; 
ordonnance  de  Blois ,  articles  83  et  85  ;  ordonnance 
de  Louis  XII,  juin  i5i0 ,  art.  8  et  9;  Bouchel,  biblio- 
thèque du  droit  français  ,  tome  3  ,  page  727  ;  statuts 
de  tuniversité,  de  i^bQ  ;  arrêt  de  règlement,  du  20 
septembre  1 577  ,  article  i5  ;  dans  Fontanon  ,  tom.  4> 

âge  43 1  ;  statuts  de  1 598  ,  article  4  ^^  suivans  ;  Re- 

ufie ,  Traité  des  nominations ,  quest.  l . 
Qui ,  du  plus  diligent  ou  du  plus  ancien ,  aura  la 
préférence  dans  un  mois  de  faveur ,  où  le  collateur  a 
gratifié  un  incapable  ?  M.  Louet  sur  le  n.  4^  1  de  la 
règle  ,  de  public,  diligentiori  dabitur  Victoria;  et 
M.  Vaillant ,  ibidem ,  parlant  de  la  jurisprudence  du 
grand  conseil ,  benejicium  debetur  antiquiori. 

Son  ancienneté  se  compte-t-elle  du  jour  que  l'uni- 
versité de  Paris  a  délibéré  de  lui  accorder  des  lettres 
'  de  nomination  ,  ou  du  jour  qu'elles  ont  été  expédiées 
par  le  greffier  ?  Dissertation  de  M.  le  Merre,  tom.  10, 
page  412.  Le  25  juillet  1751  j'ai  donné  une  consul- 
tation pour  le  curé  de  Saint-Godard  de  Rouen  ,  où 
I''ai  été  pour  remonter  à  la  date  de  la  délibération  de 
l'université  ,  et  le  parlement  de  Normandie  a  rendu 
arrêt  conforme  le  2  juillet  1732. 

Ayant  été  quarante-un  ans  sans  réitérer  son  nom 
et  surnom  en  temps  de  carême ,  n'a  pas  pour  cela 
perdu  son  expectative;  mais  s'il  les  réitère  après  cela, 
il  peut  requérir  un  bénéfice  dans  l'année  de  cette  réi- 
tération. Question  jugée  par  arrêt  du  7  février  1 730 , 
conforme  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 
velin ,  en  faveur  du  sieur  Joiron ,  ma  partie ,  contre 
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les  sieurs  Debacq  et  Porlier,  pour  qui  plaidaient  MM.  An» 
bry  et  Huart,  au  sujet  d'un  canonicat  d'Amiens. 

Ârrét  qui  décide  aussi  que ,  pour  juger  de  la  rëplë- 
tion  de  ce  curé  par  un  bénéfice  obtenu  in  n)im  gr^* 
dus  j  il  fallait  considérer  la  valeur  du  bénéfice  au  temps 
où  il  le  possédait  ;  et  que  l'ayant  résigné  dans  un  temps 
où  le  revenu  n'opérait  pas  réplétion  ,  il  ne  pouvait 
éire  censé  rempli,  quoique  le  bénéfice  eût  augmenté 
depuis ,  et  fût  devenu  suffisant  pour  la  réplétion  dont 
il  s'agissait. 

Les  religieux  des  congrégations  réformiées  peuvent 
prendre  des  degrés  dans  les  universités ,  pourvu  qu'ils 
étudient  avec  permission  de  leurs  supérieurs. 

Qui  a  obtenu  ses  degrés  étant  séculier ,  et  £ût  de- 

Suis  profession ,  ne  perd  ni  ses  degrés  ,  ni  scHi  temps 
'élude.  Rebuffe,  sur  le  Concordat ,  §  volwnus  ;  Gui- 
mier ,  sur  la  Pragmatique ,  §  illi  vero  ;  Nouveaux  Mé- 
moires du  clergé ,  tome  i  o ,  page  5 1 0 ,  où  M.  le  Merre 
dit  que  pour  plus  grande  sûreté,  il  doit  prendre  de 
nouvelles  lettres  de  nomination ,  comme  régulier.  Ce 
u'il  y  a  de  certain ,  est  qu'il  doit  instruire  le  coUateur 
e  son  changement  d'état ,  puisqu'il  est  devenu  inca- 
pable de  bénéfices  séculiers. 

Incompatibilité.  Il  n'y  en  a  point  à  posséder  une 
cure  et  un  canonicat  suo  eodemtecto.  Le  chapitre  de 
multa  y  de  prœb. ,  ne  déclare  incompatibles  que  deux 
cures ,  deux  canonicats  ou  deux  bénéfices  de  même 
nature  dans  la  même  église.  Petr.  Rebuff.  Praxis  ée- 
nef'.  de  dispens.  rat.  œtat.  et  ad  duo  benef,  in  verbe 
ifwompatioilis ;  arrêt,  premier  août  1673  ,  Journ.  des 
aud.,  pour  la  cure  de  Saint-Paul  de  Lyon. 

Indult  qui  n'est  point  encore  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes, met-il  en  état  de  conférer  en  commende  ?  Dé- 
claration de  François  I",  de  i536,  aux  preuves  des 
libertés ,  ch.  24 ,  n.  26.  M.  Louet  ,  ad  regulam  de 
injirmis ,  n.  2 1 0  ;  M.  Vaillant ,  ibid.  Arrêt  du  grand 
conseil ,  9  avril  1710,  pour  le  sieur  le  Vayer,  nommé 
-)ar  l'abbé  Pelletier,  contre dom  Jourdain,  a  maintenu 
e  sieur  le  Vayer ,  quoique  la  nomination  de  l'indul- 
taire  fût  antérieure  aux  lettres-patentes. 


I 


f. 


î 
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Joyeux  avènement  n'a  point  le  décret  irritant  ;  en 
conséquence  le  pourvu  par  le  chapitre  une  heure  après 
la  mort ,  a  étë  maintenu ,  à  l'exclusion  du  hrevetaire  , 
ui  n'avait  requis  que  six  heures  après  la  mort.  Arrêt 
u  grand  conseil  rendu  le  12  mai  1727,  en  faveur  du 
sieur  SoUe ,  pourvu  d'un  canonicat  d'Auch ,  contre  le 
sieur  Fourneau  ;  autre  du  6  décembre  1 729  ,  qui  juge 
de  même  pour  un  canonicat  de  l'Ile-Jourdain  ,  que  le 
décret  irritant  ne  peut  avoir  lieu  ;  et  en  conséquence 
maintient  le  pourvu  par  le  coUateur ,  en  condamnant 
seulement  le  chapitre  à  conférer  au  brève  taire  le  pre- 
mier canonicat  vacant.  Messieurs  les  gens  du  roi  ayant 
plusieurs  fois  inutilement  conclu  au  décret  irritant  , 

Î prirent  cette  fois  le  parti  de  requérir  que  le  chapitre 
ùt  condamné  à  payer  en  attendant  une  pension  au 
brevetaire  ;  mais  le  grand  conseil  n'eut  point  d'égard 
à  ce  réquisitoire. 

Mariage  est  nul  et  abusif,  quand  il  n'est  pas  célé- 
bré par  le  propre  curé,  suivant  la  déclaration  de  1639, 
et  ledit  du  mois  de  juillet  1697.  -^^^^^  ^^  ^9  juillet 
1751 9  pour  le  sieur  de  Sansom  de  Lorchères  et  au- 
tres parens  collatéraux ,  appelans  comme  d'abus  du 
mariage  de  Jacques- Joseph  de  Sansom  de  Milon,  qui 
s'était  marié  le  9  février  1706,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
à  Diest  en  Brabant ,  avec  Marie- Anne  I^egrand  ,  co- 
médienne. On  prétendait  que  sans  aucun  bien  il  s'était 
vu  obligé  ,  pour  vivre,  de  se  jeter  dans  une  troupe  de 
comédiens  de  campagne ,  et  que  menant  cette  vie  er- 
rante ,  et  n'ayant  plus  par  conséquent  de  domicile ,  il 
avait  eu  la  liberté  de  se  marier  où  il  s'était  rencontré. 
M.  Normand  plaidait  pour  l'enfant  né  de  cette  union , 
et  moi  pour  les  collatéraux.  L'arrêt ,  conformément 
aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chauvelin,  dit 

S[u'il  y  avait  abus ,  et  fit  défenses  à  ce  fils  de  prendre 
e  nom  et  armes  de  son  père. 

MoNiTOlRES  peuvent-ils  être  décernés  par  les  cha- 
pitres ou  monastères  qui  ont  juridiction  spirituelle?  Il 
y  a ,  tome  3  du  Journal  des  audiences ,  livre  2  ,  cha- 

Î»tre  1 8  ,  un  arrêt  du  4  juillet  1 668  ,  qui  défend  à 
'abbé  de  Sainte-Greneviève  d'accorder  monitoires ,  si- 
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non  dans  les  causes  qui  lui  seront  renvoyées  par  arrêt 
ou  sentence  du  tribunal  séculier.  Mais  cela  est  de 
droit  ;.il  faut  un  jugement  qui  ordonne  que  le  moni- 
toire  sera  obtenu  ,  même  de  Févéque ,  ibid. ,  liv.  3 , 
chap.  1)5;  autre  du  3o  décembre  1669,  qui  maintient 
le  cnapitre  de  Roye,  contre  l'évêque  d\4miens,  dans 
le  droit  de  décerner  des  monitoires ,  chap.  28  ;  autre 
du  1 0  décembre  1 680 ,  pour  le  chapitre  de  Saint- 
Furcy  de  Péronne. 

Notification  des  gradués  se  fait  d'une  manière  sin- 
gulière dans  certains  diocèses.  A  Angoulême  ,  par 
exemple ,  pour  notifier  à  Vévêque  ,  ce  n'est  point  un 
notaire  apostolique  qui  se  transporte  avec  deux  témoins 
et  le  gradué  ,  ou  son  fondé  de  procuration  ,  et  il  ne  se 
fait  point  de  procès  verbal  ;  mais  le  gradué  ou  son  pro« 
*  cureur  va  au  secrétariat ,  représente  les  originaux  de 
ses  titres  et  en  laisse  copie ,  dont  le  secrétaire  loi  donne 
acte  :  cela  est  autorisé ,  j'en  ai  vu  des  exemples^  On  de- 
mande si  en  ce  cas  il  faut  deux  témoins  dans  l'acte  éa 
secrétaire  ?  Ce  n'est  pas  l'usage.  Voyez  l'arrêt  dû  4 
août  1707  5  où  M.  Joly  de  Fleury,à  présent  procureur 
général ,  soutint  la  nécessité  de  deux  témoins  ;  mais  je 
ne  vois  point  que  cela  ait  été  jugé.  Journ.  aud. 

Qui  n'est  faite  que  depuis  la  vacance  du  bénéfice , 
donne-t-elle  droit  de  le  requérir ,  tant  que  l'on  n  y  a 
pas  encore  pourvu?  Guimier  et  Rebuffe,  sur  le  §  Item 
voluit  de  la  Pragmatique;  Theveneau,  sur  les  Ordon- 
nances 5  pag.  2 1 0  ;  notes  de  M.  le  Merre ,  tom.  1 0 
des  Nouveaux  Mémoires  du  clergé ,  pag.  369  ;  arrêt , 
26  février  1681,  pour  la  cure  de  Porcean,  Jouru.  î^ud., 
mais  il  est  dans  une  espèce  singulière.  Au  grand  con- 
seil, par  arrêt  du  27  mars  1724 ,  jugé  que  dom  de  La 
Rue  avait  pu  requérir  le  prieuré  de  Trugct ,  vacant 
dès  le  8  juillet,  quoiqu'il  n'eût  notifié  que  Te  10,  et  le 
maintient  par  préierence  à  dom  de  la  Tour-Saint-Su- 
peri ,  pourvu  par  le  collateur  ordinaire  le  2 1 . 

Ordre.  Saci*ement  qui,  non  plus  que  le  baptême ^ 
ne  se  réitère  pas.  Distinct.  [\ ,  cap.  1 07,  et  Distinct 
68  ;  M.  Fleury ,  Inst.  au  droit  ecclés. ,  uv*  2  ,  chap.  4- 
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Mais  quand  ou  doute  de  la  validiië  de  l'ordination ,  il 
en  faut  faire  une  nouvelle. 

Patron.  Si  l'on  peut  se  démettre  entre  ses  mains. 
De  Roye,  chap.  3i  des  Prolégomènes;  Journal  du 
Palais;  arrêts,  22  juin  1672,  et  12  août  1695.  L'u- 
sage est  pour  le  patron. 

La  permutation  faite  sans  le  consulter  est  nulle , 
quand  un  des  copermutans  vient  à  décéder ,  à  moins 
qu'il  n'ait  survécu  deux  jours  irancs  à  Tinsinuation  des 
provisions.  Arrêt  de  la  grand'chambre ,  1 7  décembre 
1726,  pour  un  canonicat  de  Nesle. 

Pécule.  Le  religieux  qui  l'a  acquis  peut-il ,  sans  le 
consentement  de  ses  supérieurs ,  vendre  un  fonds  qui 
en  fait  partie  ?  Non.  Arrêt  dans  Bardet,  tome  2,1.  2  , 
chap.  24  9  qui  ordonne  que  les  deux  tiers  d'une  somme 
de  14)000  liv.  déposées  parle  prieur  titulaire  de  Saint- 
Jacqueis  de  Provins,  seront  délivrées  à  là  commupauté, 
pour  être  employées  en  fonds  dont  le  prieur  jouira , 
et  lui  adjuge  seulement  l'autre  tiers.  Arrêt  du  grand 
conseil ,  3o  juin  1 668 ,  qui  adjuge  à  l'ordre  de  Malte 
la  propriété  d'une  bastide  près  de  Marseille  ,  acquise  et 
revendue  par  un  chevalier.  Recueil  des  privilèges  de 
Malte.  Et  quand  tout  consiste  en  effets  mobiliers  con- 
sidérables ,  le  titulaire  n'en  a  pas  une  entière  disposi- 
tion. Louet  et  Brodeau ,  lett.  n. ,  n.  4^  9  Coquille  sur 
Nivernais ,  chap.  34  9  art.  21. 

Le,  couvent  n'y  succède  pas  seul.  Autrefois  les  abbés 
commendataires  n'y  avaient  aucune  part,  excepté  les 
cardinaux ,  à  qui  on  accordait  tous  les  droits  des  abbés 
r^uliers.  Aujourd'hui ,  les  commendataires  ,  quels 
qails  soient,  ont  leur  part.  Chopin ,  de  Sacra  politia, 
liv.  2  ,  titre  8  ,  n.  i3  ;  Mornac,  ^  1.  5 ,  fF.  de  minor^ 
1.  4?  Boërius,  décis.  224;  Brodeau ,  ibid.là\h\.  Can. 
Bengeus  et  Pinson ,  de  peculio  Monach.  Boniface  , 
tom.  3  ,  liv.  7  5  fitre  3  ,  chap;  1  ,  Traité  du  Pécule  des 
religieux  curés. 

Pension.  .  Le  résignataire  ne  peut  en  demander  la 
réduction.  Chopin  ,  de  sacra  poL  ^  Uv.  2  ,  n.  i5  j 
Mtynard ,  liv.  1  ,  chap.  63  ;  Louet ,  lettre  P ,  n.  3o 
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et  32  ;  Henrys ,  loiïi.  1 ,  liv.  i  ,  chap.  2  ,  quest.  4  ;  àé* 
finitions  canon. ,  pag.  6 1  k 

Le  rësignataire  du  résignataire  en  peut-il  demander 
la  réduction?  Arrêt  du  grand  conseil ,  12  juin  1723, 
qui  le  déboute  en  faveur  de  M.  de  Montagnac ,  con- 
seiller honoraire  au  parlement.  Diction,  des  arrêts, 
lettre  P,  page  77; 

Le  possesseur  de  deux  bénéfices  incompatibles  ne 
peut  s  en  réserver  une  sur  celui  de  ses  deux  bénéfices 
quHl  résigne;  du  moins  la  pension  parait-elle  contraire 
au  règlement  du  16  juin  1664  9  quand  le  bénéfice  in- 
compatible que  l'on  résigne  est  une  cure.  Mais  comme 
ce  règlement  n'était  quen  attendant  une  déclaration 
du  roi  qui  était  demandée,  et  que  le  roi  par  sa  dé- 
claration de  1671  s'est  contenté  d'exiger  quinze  ans 
de  service  pour  retenir  pension  sur  une  cure,  les 
canonistes  ont  été  depuis  partagés  sur  la  question,  et 
aujourd'hui  pension  est  autorisée,  notamment  par 
arrêt  en  faveur  de  M.  Boucher  ,  consèâler  clerc  , 
chantre  de  Saint-Honoré,  confirmatifde  sentence  des 
requêtes  du  Palais. 

Portion  congrue  était  autrefois  de  1 20  liv.  Ordon- 
nance de  Charles  IX,  16  avril  i56i  ,  art.  9  ,  dans  Né- 
ron ,  page  349- 

Prieuré.  Beaucoup  doivent  des. droits  de  table  ab- 
batiale aux  églises  dont  ils  relèvent,  et  le  grand  conseil 
répute  ces  droits  imprescriptibles  ;  on  ne  peut  en  de- 
mander les  arrérages  au  titulaire ,  qu'à  compter  depuis 
sa  prise  de  possession.  Louet  et  Brodeau  ,  lettre  A, 
n.  i5.  Arrêt  du  grand  conseil,  11  décembre  1725, 
entre  le  curé  de  Polignac  et  les  jésuites  du  Puy,  collège 
auquel  est  uni  le  prieuré  de  rolignac ,  condamne  le 
curé  à  payer  vingt*neuf  années  d'arrérages  de  cens  du 
sur  le  presbytère,  et  les  arrérages  échus  depuis  sa 
prise  de  possession,  quant  à  une  redevance  oe  trois 
cents  œufs  dont  sa  cure  était  chargée. 

Provision.  Jugé  au  grand  conseil ,  par  l'arrêt  du 

3is  de  janvier  ou  de  février  1727,  pour  le  curé  d'Ac- 
teville ,  dépendant  de  Montivilliers  ,  que  la  provision 
donnée  au  sieur  Savari  par  l'abbesse ,  sous  signature 


mois 
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privëe  ,  sans  qu'il  en  fût  resté  minute ,  ëtait  valable , 
contre  le  sieur  abbe'  Ozenne  ,  indultaire. 

Régale.  Le  roi,  quand  il  confère  sur  ce  genre  de 
vacance,  ne  saurait  être  tenu  de  se  coni'ormer  au  nou- 
veau droit  concernant  Fdge  nécessaire,  et  peut  conférer 
un  canonicat  de  cathédrale  à  un  enfant  de  sept  ans. 
Ruzée,  Privil.  24;  Probus,  quest.  55,  n.  2. 

Religieux  titulaires  sont  sujets  à  être  renvoyés  par 
les  supérieurs  dans  des  communautés  de  Tordre ,  sans 
pouvoir  résister  sous  prétexte  de  résider  dans  leurs 
prieurés.  Ch.  5,  n.  /^j  de  capellis  monacJiorum;  Clé- 
mentine ,  ne  in  agro.  La  déclaration  du  roi  de  i68o , 
pour  le  rétablissement  des  conyentualités ,  a  quelque 
rapport  aux  principes  de  cette  discipline  monastique. 

Ne  peuvent  disposer  des  fruits  de  leurs  titres.  Voyez 
tous  les  textes  qui  condamnent  l'esprit  de  propriété  ;  le 
chap.  cum  monasterium  ,  x.  de  stat  monach. ,  la 
bulle  de  la  congrégation  de  Chesal-Benoît.  Ainsi  jugé 
au  grand  conseil  contre  les  religieux  de  Cluny  anciens. 
Arrêt,  lo  décembre  lôSy,  contre  ceux  de  l'abbaye  de 
Moutier-Neuf  de  Poitiers;  i6  novembre  i68'2,  contre 
les  religieux  du  prieuré  de  Tuvan;  et  par  arrêt  du  i3 
décembre  1707,  pour  les  bénédictins  anglais  de  Paris  : 
et  la  déclaration  du  mois  de  février  1720  paraît  con- 
firmer cette  maxime ,  puisqu'il  y  est  dit  que  les  décla- 
rations de  biens  enjointes  aux  bénéficiers,  seront  faites, 
quant  à  celles  des  religieux  de  congrégations  réformées , 
par  les  prieurs  des  maisons  qui  jouissent  de  ces  béné- 
nces. 

Réplétion.  L'édit  de  1606  dit  qu'un  gradué  est 
rempli  par  un  bénéfice  de  4op  liv.  obtenu  in  vim  gra- 
dus  y  et  de  600  1.  aliunde;  mais  dans  les  tribunaux  où 
cet  édit  n'est  point  enregistré,  du  nombre  desquels  est 
le  grand  conseil,  l\00  liv.,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
•  suffisent  pour  la  réplétion.  C'est  que  ne  connaissant 
point  l'autorité  deTédit  de  1606,  ils  remontent  à  celle 
du  concordat,  qui  fixe  la  réplétion  à  une  somme  que 
nous  avons  évaluée  à  4oo  liv. 

Jovet,  in  verbo  Gradué,  article  premier,  dit  qu'au 
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grand  conseil  l'usage  est  que  4oo  lîv.  suffisent.  Perard 
astel,  Défin.  canon,  page  33o;  TabbéFIeury  et  M.  de 
Héricotirt,  que  4oo  liv.  suffisent. 

Résignation  en  faveur.  M.  de  Corberon,  plai- 
doyer 27,  dit  que  le  pape  est  obligé  de  les  admettre  ;  que 
ce  sont  des  collations  forcées ,  et  que  c'est  pour  cela  que 
sa  sainteté  est  obligée  de  les  admettre  en  tous  mois. 
Question  :  Si  ce  sont  des  collations  forcées  en  pays  de 
Concordat  germanique. 

Réitérée  en  faveur  de  la  même  personne  dans  les 
trois  ans  delà  première  procuration  ad Tesignandum , 
est  inutile ,  et  ne  proroge  point  le  délai  de  la  règle  de 
puhlicandis.  Voyez  Dumoulin  sur  cette  règle. 

Est  nulle ,  si  le  résignataire  laisse  passer  les  trois  ans 
établis  par  l'édit  du  contrôle,  art.  20  de  cet  édît,  art.  3. 
de  la  déclaration  de  1646.  Arrêt  du  grand  conseil  do 
1 1  mars  1687,  Journ.  pal. 

Le  résignant  n'est  dépossédé  que  par  la  prise  de  pos- 
session du  résignataire;  en  conséquence  j'ai  donné  le  3i 
mars  i-^iS  l'avis  qui  suit  :  Pierre  résigne  son  bénéfice 
à  Jean ,  qui ,  après  la  résignation  admise  en  cour  de 
Rome ,  meurt  sans  avoir  pris  possession  ;  Jacques  se 
fait  pourvoir  sur  la  mort  de  Jean  :  ensuite  Pierre,  re'- 
signant,  vient  à  décéder,  et  Paul  se  fait  pourvoir  sur 
cette  mort.  Contestation  entre  Jacques ,  pourvu  sur  la 
mort  du  résignataire ,  et  Paul  pourvu  par  celle  du  ré- 
signant. J'ai  répondu  que  la  provision  de  Paul  était  la 
bonne,  parce  que  le  bénéfice  n'avait  vaqué  qu'au  décès 
du  résignant.  La  raison  est  qu'en  résignation  en  &veur, 
le  résignant  n'est  dépouillé  que  par  la  prise  de  posses- 
sion de  son  résignataire. 

Et ,  en  effet ,  par  sa  procuration  pour  résigner,  il  ne 
s'est  dépouillé  que  conditionnellement ;  autrement  dit, 
qu'à  condition  que  son  bénéfice  passerait  au  résignataire; 
ainsi  le  résignataire  n'entrant  point  en  possession,  la  ré- 
signation ir  est  point  effectuée ,  et  par  conséquent  le 
droit  du  résignant  demeure  dans  son  entier.  C'est  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs.  Flaminius  Parisius ,  lib,  1, 
quœst.  3^71.43  etseq.  Chopin,  cfe  sacra  polit,  lib.  \, 
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.  Brodeau  sur  M,  Loaet ,  lettre  B.  n.  1 5 . 
rapporte  deux  arrêts  qui  ont  juge  que  le  bdnéûce  va- 
quait par  le  décès  du  résignant,  et  non  du  resignataircj 
1  un  du  2  mars  i6l5,  pour  la  cured'Aubenton,  diocèse 
de  Laon;  l'autre  du  29  juillet  1 C 1 9 ,  pour  la  prévôté  de 
ra])baj-e  de  Saint-Benoli-sur-Loire. 

Objection.  Suivant  l'article  20  del'e'dit  du  contrôle, 
quand  une  fois  la  démission  pure  et  simple  entre  les 
mains  du  légat  ou  de  l'ordinaire  est  admise,  le  droit 
du  démettant  est  aue'ami  sans  retour.  Il  en  doit  donc 
être  de  même  en  résignation  en  laveur;  dès  que  le  re'- 
signataîre  y  a  consenti  espresséoient  ou  même  tacite- 
ment, le  consentement  doit  dépouiller  le  résignant  de 
tousses  droits;  c'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  adreg. 
de  publicandis ,  n.  249.  Je  réponds  que  par  l'édit 
même  il  y  a  plusieurs  exceptions  à  cette  décision  de  Du- 
moulin. 1  °  Si  le  résignalaire  no  prend  pas  possession  dans 
les  trois  ans ,  ses  provisions  sont  nulles ,  et  le  résignant 
ne  peut  plus  lui  re'sjgner,  ibidem^  article  a8.  2"  S'il 
prend  possession  dans  les  trois  ans ,  mais  après  que 
les  six  mois  sont  écoulés ,  en  ce  cas  son  droit  est  caduc , 
supposé  que  son  résignant  vienne  à  décéder  avant  les 
deux  jours  francs  ;  auquel  cas  il  y  a  vacance  du  bénéfice 
par  mort  du  résignant ,  ibidem ,  art.  1 7. 

Quid,  si  le  résignataire,  après  avoir  accepté,  vient  à 
mourir  dans  les  six  mois  sans  avoir  pris  possession? 
Suivant  l'édit,  il  semble  que  le  bénéfice  vaque  par  sa 
mort;  mais  suivant  l'arrêt  d'enregistrement,  il  semble 
au  contraire  que  le  résignant  ne  soit  dépouillé  que  par 
la  prise  de  possession  du  résignataire. 

SachemenS.  Le  curé  a-t-il  droit  de  les  administrer 
à  des  religieuses  et  autres  personnes  vivant  dans  une 
coniniunautéde  filles  de  sa  paroisse/ Arrêt,  5  mai  168g, 
rapporté  dans  le  Recueil  des  curés ,  page  48  de  la  troi- 
sième partie,  qui  donne  ce  droit  aux  curés  sur  les  lou- 
rières  et  autres  domestiques  qui  ne  sont  point  renfer- 
més dans  l'intérieur  des  couvens. 

SucCESSEUii  n'est  point  obligé  de  justifier  des  litres 
et  capacités  de  son  prédécesseur  qui  a  joui  paisiblvment 
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jusqu'à  sa  mort,  pas  même  le  rësignataire/  quand  le' ré- 
signant a  eu  possession  paisible  de  plusieurs  années. 
Non-seulement  il  est  dispense  de  prouver  la  capacité  de 
son  résignant,  mais  ce  serait  en  vain  qu'un  concurrent 
la  prouverait  vicieuse.  Molinaeus,  iad  reg.  de  public. 
n.  43  et  2o3.  Le  sieur  Gressin  avait  été  pourvu  par  si- 
gnature de  cour  de  Rome  du  prieuré-cure  de  Monceaux, 
sur  résignation  du  sieur  Tragin ,  pourvu  à  condition 
de  faire  profession  dans  Tordre  des  chanoines  réguliers. 
On  soutenait  que  le  résignant  n'avait  pu  résigner,  faute 
d'avoir  rempli  la  condition.  Arrêt  du  grand  conseil,  19 
septembre  1725,  qui  maintient  le  résignataire ,  parce 
que  le  résignant  avait  joui  long-temps,  et  était  mort 
paisible  possesseur. 

Supérieur  régulier.  Son  élection  se  peut-elle  faire 
par  voie  de  compromis  entre  les  mains  d'un  seul?  L'af- 
firmative ne  peut  souffrir  de  difficulté.  Voyez  la  glose 
sur  le  chap.  quiapropter,  et  sur  le  chap.  gratum  2  y 
X.  de  postulatione. 

Objection.  Le  concile  de  Trente  veut  que  dans  l'élec- 
tion aes  réguliers  les  suffrages  soient  pris  secrètement  ; 
mais  cela  s  entend  dans  le  cas  du  scrutin,  et  n'exclut 
pas  la  voie  de  compromis ,  comme  l'établit  Gonzalès , 
Causamque  y  de  etectione  y  et  suivant  Tamburinus  et 
Garcias.  Voyez  Perard  Castel ,  Mat.  bénéf.  tome  1 , 
page  124. 

Union.  Quelles  formalités  on  y  doit  observer.  Voyez 
le  mémoire  pour  le  prieuré  de  oaint-Geomes  de  Lan- 


gres. 


De  bénéfice  d'une  congrégation  exempte ,  faite  au  sé- 
minaire d'Angoulême  par  l'évêque ,  sans  appeler  le  gé- 
néral de  la  congrégation.  Arrêt  du  17  août  1735,  dit 
qu'il  n'y  a  abus. 

Arrêt  du  conseil  d'état,  5  août'  1670,  qui  juge  que 
les  trois  abbayes  de  Chancelade,  Sabanceaux,  Ver- 
teuil,  et  les  deux  prieurés  de  Saint-Cyprien ,  diocèse  de 
Sarlat,  et  de  Notre-Dame ,  diocèse  de  Cahors,  ne  feront 
point  corps  de  congrégation  j  leur  fait  défenses  de  s'établir 
dans  aucune  autre  maison  de  chanoines  réguliers  de 
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Saint-Âugustm;déclare  que  ces  cinq  maisons  ne  pourront 
être  unies  à  la  congrégation  de  France,  en  vertu  des 
sentences  du  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  des  28 
mars  i635,  et  29  octobre  1637.  Bref  d'Alexandre  VII, 
du  23  août  1666,  et  lettres-patentes  sur  icelui  enregis- 
trées le  29  mars  1667,  dont  le  supérieur  général  de  la 
congrégation  de  France  ne  pourra  se  servir  contre  les 
cinq  monastères  en  général,  ni  contre  aucun  d'eux  en 
particulier. 


FIN   DE  LA   HUITIEME   PAllTIE. 
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AVIS 


SUR  LA  TABLE  ÔÉNÉHALÉ  ©ES  MATIÈRES. 


Cette  Table  est  rédigée  sur  le  même  plan  que  celle  des 
Œuvres  complètes  de  d'Aguesseau  »  en  16  volumes  in-8% 
publiées  en  1819  par  rËdilèti^  de  la  présente  édition  de 
Gochin. 

Seulement,  à  cause  de  la  grande  quantité  de  noms  de 
parties  que  présentent  les  Œuvres  de  Gochin ,  il  a  été  bit 
une  table  particulière  de  ces  noms  qui  se  trouve  après  les 
tableaux  des  Ordonnances  et  des  Coutumes. 


TABLE    ANALYTIQUE 

ET  RAISONNÉE 

DE  TOUTES  LES  MATIÈRES 

GORTBRVBS 

DANS  LES  ŒUVRES  COMPLÈTES  DE  COCHIN. 

Les  chiffres  romains  indiquent  le  tome  9  et  les  chiffres  arabes ,  la  page. 


A. 

ABBÉ.  Yoy.  Bénéfice,  Bois  taillis,  Commende,  Citeaux. 

ABBESSES.  —  Les  abbesses  nommées  par  le  roi  et  pourvues 
par  bulles  de  la  cour  de  Aome  n'en  sont  pas  moins  pour 
cela  sous  la  juridiction  des  supérieurs  réguliers  de  Tordre' 
dans  lequel  elles  ont  fait  profession ,  qui  peuvent  les  sus- 
pendre et  même  les  déposer  ;  tom.  Y I ,  page  58o  y  58 1 ,  sans 
formalités  de  procès  584  9  585,  et  encore  600  et  suiy.  Voy. 
néanmoins  Abus,  l^ 

ABSENT.  —  Les  provisions  données  par  l'ordinaire  à  un 
absent,  lient  les  mains  au  pape  ;  YIII,  4^1. 

ABSOLUTION.  —  Le  supérieur  régulier  peut  absoudre  son 
religieux  de  Texcommunication  encourue  pour  avoir  blessé 
un  prêtre;  VIII,  481. 

ABUS.  —  Il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  contre  l'ordon- 
nance d'un  évêque  qui,  sans  cause  légitime,  prive  une  abbesse 
nommée  parle  roi,  de  l'administration  du  temporel  de  la 
communauté;  YI,  5o5et5U2V. 

2"  Sentence  rendue  à  Toflicialité  de  Rouen  contre  un  curé 
qui  av^t  affecté  de  passer  une  dame  à  la  communion  ;  YIII, 
482. 

ACCEPTEUR.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  est- il 
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déchargé  par  la  remise  faîte  dans  uo  concordat  au  débiteur 
tombé  en  faillite  ?  VIII ,  2a6.  —  Savary  décide  la  question 
affirmatiTemeut;  227.  Un  arrêt  de  1609  la  préjuge  dans  le 
même  sens  qui  doit  être  adopté  ;  228  à  23o. 

ACCUSÉ.  Voy.  Confrontation,  Liberté. 

ACQUIESCEMENT.  —  H  est  permis  à  une  partie  qui  a  exécuté 
une  sentence  dans  un  certain  sens  et  dans  un  certain  objet, 
d'en  appeler  9  quand  on  yeut  donner  A  cette  sentence  un  sens 
plus  étendu;  VI,  85  à  87. 

ACTES.  —  Deux  espèces  d'actes  ;  les  actes  authentiques  et 
les  actes  non  authentiques.  Dififérence  entre  la  foi  qui  leur 
est  due  ;  I,  568.  —  Quelles  sont  les  formes  auxquelles  la  loi 
attache  l'authenticité  des  actes  de  l'état  ci?il  et  uotammeot 
du  mariage.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  à  cet 
égard  ;  369. 

2"  Dans  quel  cas  un  acte  peut-il  être  attaqué  par  la  yoie 
de  simulation?  IV ,  47^*  —  ^^  distingue  dans  les  actes  no- 
tariés l^ScriptumtXlQ  Gestum,  le  fait,  de  l'écriture.  Lorsque 
ces  deux  choses  s'y  trouvent  réunies,  il  n'y  a  contre  l'acte 
que  l'inscription  de  faux;  474  etsuis^.  —  Application  de  ces 
maximes  à  un  acte  dans  lequel  un  individu  se  reconnaissait 
débiteur  d'une  somme  déclarée  comptée  en  présence  del 
notaires  et  témoins  ;  47^  à  4B8. 

6°  La  forme  des  actes  est  réglée  par  la  coutume  des  lieux 
où  ils  sont  faits;  IV,  676. 

Voy.  Information  1*,  Notaires,  Obligations,  Protestations, 
Qualités  1°,  Simulation, 

ACTION.  —  L'on  ne  peut  intenter  une  action  surtout  crimi- 
nelle, sans  intérêt  réel  ;  V,  2.  Voy.  Dépôt. 

ADULTERE.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  une  femme 
d'intenter  contre  son  mari  l'action  d'adultère,  elle  peut 
s'en  faire  un  moyen  de  séparation,  quand  le  mari  a  teno 
la  concubine  dans  la  maison;  1 ,  5o  1 ,  5o2  :  et  encore  lorsque 
le  mauvais  commerce  entretenu  par  le  mari  est  une  suite 
d'une  liaison  qui  a  précédé  le  mariage  ;  5o5. 

2"  La  règle  is  pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant,  n'admet 
d'autre  exception  que  l'impossibilité  physique  de  cohabiter; 

II,  189.  —  Ainsi  l'adultère  prouvé  de  la  mère  ne  peut  don- 
ner atteinte  à  la  légitimité  de  l'enfant;  191. 

3°  Les  héritiers  peuvent  exciper  de  l'adultère  de  la  femme 
qui  s'est  fait  nommer  légataire  universelle  par  son  complice; 

III ,  38o  et  suiv. 
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AGE.  —  Le  concile  de  Bâle  demande  2a  ans  pour  les  dignités 
et  prébendes;  il  ne  fixe  rien  pour  les  canonicats;  YIII,  4^2. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Un  agent  de  change  ne  peut  se  faire 
des  titres  de  créance  d'effets  de  commerce  qui  ne  lui  ont 
été  que  confiés  et  à  compte  du  produit  desquels  il  n'a  payé 
qu'une  partie  à  celui  qui  les  lui  avait  remis;  VIII 9  221  à 
226. 

AIDES.  —  Les  édits  et  déclarations  sur  les  droits  d'aides  ne 
peuvent  jamais  autoriser  les  commis  à  faire  visite  chez  les 
gentilshommes  qui  font  dans  leurs  châteaux^  convertir  le 
^in  de  leur  cru  en  eau-de-vie;  ils  ne  sont  point  compris  dans 
la  déclaration  du  5o  mai  1717  ;  YIII,  4^5  à  447* 

AINESSE  (  Droit  d').  —  D'après  la  coutume  de  Touraine  la 
fille  aînée  hérite  seule  à  l'exclusion  de  ses  sœurs ,  dans 
les  successions  collatérales  entre  nobles  ;  c'est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  282  de  cette  coutume;  III,  6. —  Deux 
arrêts  Font  jugé  ainsi,  7.  —  L'art.  273  n'est  point  en 
contradiction  avec  l'art.  282  ;  manière  de  concilier  ces  deux 
articles  ,8.  —  Ce  privilège  appartient  à  la  fille  aînée  noble 
alors  même  qu'elle  aurait  épousé  un  roturier  ;  10. 

ALIÉNATION.  Voy.  Baux  1%  Eglise,  Mineurs  j  Bénéfice. 

ALLEMAGNE.  —  En  Allemagne,  en  Pologne  et  principale- 
mekit  parmi  les  luthériens ,  le  mariage  n'étant  regardé 
que  comme  un  contrat  civil,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  pour  en  établir  l'existence;  II,  270  et  suiv, 

ALLIANCE.  —  L'alliance  au  premier  degré  forme  un  empê- 
chement dirimant  au  mariage,  soit  qu'elle  vienne  d'un  ma- 
riage légitime,  soit  qu'elle  procède  d'une  conjonction  illicite; 
II,  557. —  C'est  la  décision  du  concile  de  Trente,  ibid.  Les 
auteurs  protestans  reconnaissent  cet  empêchement,  établi 
par  la  discipline  de  leurs  consistoires;  358  et  suivantes.  — 
Les  princes  protestans  n'ont  jamais  pu  se  dispenser  eux- 
mêmes  pour  un  pareil  empêchement;  369.  —  Exemples  de 
dispenses  accordées  par  l'Eglise  pour  cet  empêchement;  395 
etsuiv» 

ANONYME.  —  Une  révélation  anonyme  ne  saurait  mériter 
aucune  confiance  ;  1 ,  191. 

ANTOINE  P%  prince  de  Monaco.  —  Extrait  de  son  testament  ; 
IV,  259. 

APPEL.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
regardent  les  sentences  dont  on  peut  appeler ,  et  les  délais 
dans  lesquels  il  faut  le  faire,  s'appliquent  aux  sentences 
arbitraires;  VI,  70  etsuiv.  Voy.  Acquiescement^  Délais. 
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ÂPPOINTEMENT.  —  Il  est  d'usage  invariable  au  Châtelet 
de  prononcer  Pappointement  par  la  même  sentence  qui  or- 
donne l'enquête  ;  V ,  24* 

ARGENT.  —  i"*  L'argent  n'est  pas  compris  dans  la  donation 
de  tous  les  effets  qui  se  trouvent  dans  une  maison;  IV ,  634* 

a**  —  Quand,  dans  une  saisie,  se  trouvent  de  l'argent 
comptant  et  des  billets  de  banque  ou  autres,  les  créanciers 
premiers  ont  le  cboix  de  la  monnaie  dans  laquelle  ils  seront 
payés  ;  YI,  176  à  i84- 

ARRÊT&  —  On  tenait  autrefois  qu'un  arrêt,  qui  ne  pouvait 
se  soutenir  pour  un  chef,  devait  être  détruit  pour  le  tout, 
et  que  la  requête  civile  devait  toujours  entraîner  la  chute 
entière  de  l'arrêt.  Depuis  i685,  la  jurisprudence  est  .con- 
traire à  cette  maxime  ;  YI,  98.  Yoy.  Contrariété^  Faux. 

ARTOIS.  —  Quoique  le  concile  de  Trente  ait  reçu  une  exé- 
cution dans  cette  province  pendant  qu'elle  était  aux  Espa- 
gnols, on  ne  peut  l'y  invoquer  depuis  son  retour  à  la 
France;  Y  II,  554  9  Arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  669  à  564  9 
et  encore  YIII,  48a. 

AUGMENT  DE  DOT.— Dans  le  pays  de  droit  écrit,  l'an  gnjteot 
de  dot  a  remplacé  les  donations  à  cause  de  noces  au^toriéées 
par  les  lois  romaines  ;  Y,  117.  —  Cet  augment  est  hypo- 
théqué sur  le  bien  grevé  de  substitution ,  tenu  par  le  mari  ; 
1 1 8 ,  et  encore  2 1 2  ef  suiv, 

AUGUSTINS.  —  Les  PP.  Augustîns  à  Paris  ne  sont  pas 
tenus,  comme  autrefois,  d'aller  recevoir  la  procession  du 
Saint-Sacrement  qui  passe  devant  leur  église;  YII,  568. 

AUMONE  (  Franche  ).  —  Lorsque  l'église  possède  de  temps 
immémorial,  et  qu'elle  n'a  jamais  reconnu  de  seigneur  par 
acte  de  foi  et  hommage,  elle  doit  être  réputée  tenir  par 
franche  aumône  ;  YII ,  536.  —  Tous  les  auteurs  s'accordent 
sur  ce  point  ;  YII ,  537 ,  538.  Foy,  encore  YIII ,  490. 

AUTHENTICITÉ.  —  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  acte  soit  aulheo- 
tique  par  la  seule  présence  d'un  officier  public.  Il  faut  que 
deux  choses  concourent,  les  formes  que  la  loi  exige  et  la 
présence  du  ministre  public.  Ainsi,  pour  établir  l'autheo- 
ticité  de  l'acte  de  célébration  de  mariage,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance;  I,  272  et  suiv. 

AUTORISATION.  —  Une  femme  non  commune,  autorisée 
généralement  par  le  contrat  de  mariage,  ne  peut,  dans  la 
suite,  donner  sans  une  autorisation  spéciale  ;  YIII .  4^* 
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AVANTAGES,  — Toute  aetfuisitîon  que  là  femme  paraît  avoir 
faite  pendant  le  mariage  appartient  au  mari,  si  Ton  ne 
prouve  que  Feà  deniers  appartenaient  à  la  femme  ;  VIII , 
456,  Voy.  Époux. 

AVEU,  —  L^areti  du  débitedr  ne  peut  être  divisé  en  matière 
civile  lorsqu'il  à'agit  d'une  créance  dont  il  n'existe  pas  de 
preuve  par  écrit;  V,  a5a,  ^5 1.  ^ 

AVIGNON.  Voy.  Ccmtat-Venaùsin. 

AVOCAT.  —  Cercle  étroi^  dans  lequel  la  profession  d'avocat 
était  resserrée  lorsque  Cochin  parut  au  barreau;  I,  ix. — 
Cette  profesMon  est  un  but,  elle  suffît  à  l'homme  sage  ;  25. 

—  Elle  sera  encore  aujourd'hui  un  louable  noviciat  pour  les 
hommes  qui  asj^irent  à  la  tribune  publique  ;  zxiv.  Voy. 
Cassation. 

B. 

BAILLETTE.  ^  Ce  c(u'on  entend  par  baillette  dans  le  pays 
d'Aunis;  V,  yiS.  — Il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  de 
faire  perdre  au  seigneur  le  revenu  qu'il  s'est  réservé  pour  la 
baillette;  717.  —  Si  le  propriétaire  tenant  par  baillette  né- 
glige de  cultiver  les  terres ,  le  seigneur  peut  en  demander  la 
réunion  à  son  domaine;  719.  Voy.  Terra^. 

BANQUIERS.  —  Les  banquiers  en  cour  de  Rome  peuvent  rec- 
tifier dans  un  second  certificat ,  les  erreurs  qu'offrent  les 
premiers;  VI,  610. 

BARREAU.-^ État  du  barreau  français  avant  Cochin;  I,  xvi. 

—  Causes  qui  ont  retardé  en  France  les  succès  littéraires 
du  barreau  ;  xvii. 

BART.  —  Consultation  sur  l'interprétation  d'un  acte  par  lequel 
le  sieur  Bart  avait  donné  la  liberté  à  une  esclave  sous  deux 
conditions;  I,  9  à  11. 

BAUX.  —  Le  bail  à  vie  fait  par  les  communautés  religieuses 
n'est  point  une  véritable  aliénation  soumise  aux  formalités 
requises  pour  la  vente  de  leurs  biens;  V,  524  et  suw, 
— Pour  de  pareils  actes  la  rescision  pour  lésion  doit  être 
difficilement  admise  ;  55o  et  smv. 

2**  Les  baux  à  vie  sans  deniers  d'entrée  produisent-ils  des 
droite  seigneuriaux  ?  VIII,  4%* 

S*"  Diminution  des  baux  à  ferme  pour  les  cas  fortuits  ; 
Vin,  456. 

4*  Le  propriétaire  successeur  à  titre  singulier  n'est  point 
obligé  dWtretenir  le  bail  à  loyer  dé  son  prédécesseur  ; 

VIII,  457. 
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BÉNÉDICTINS.  —  Réforme  de  Saint-Maar  ;  son  origine  ; 
VI,  578.  Depuis  cette  époque,  les  religieux  de  cette  congré- 
gation ne  peuvent  disposer  de  leurs  bénéfices  sans  permis- 
sion du  général  ;  pourquoi  ?  577  et  suiv, 

a*  Par  le  concile  de  Clermont,  depuis  confirmé  par  celui 
de  Latran,  les  bénédictins  ont  été  obligés  d'abandonner 
toutes  les  cures  qu'ils  avaient;  YI,  552,  553. 

5*  On  connaît  des  frères  convers  dans  l'ordre  de  Saint- 
Benoît;  VII,  235. 

BÉNÉFICES.  —  Comment  il  doit  être  procédé  à  la  mainlefée 
des  oppositions  faites  par  le  premier  de  deux  impétrans  eo 
cour  de  Rome  ;  VI ,  4^0  et^suiv. 

2''  Lorsqu'un  bénéfice  a  été  possédé  comme  séculier  pen- 
dant 4o  ans,  on  ne  peut  alléguer  de  titres  plus  anciens  pour 
prouver  qu'il  était  régulier  dans  son  origine  ;  IV  ,  538  à  543. 

5"  Les  bénéfices  ne  peuvent  être  acquis  par  une  longue 
possession ,  quand  il  n'existe  pas  un  titre  de  collation  ;  VI, 
546.  —  Ce  principe  s'applique  aux  bénéfices  unis  comme 
aux  autres  ;  547  ^f  ^l'û'. 

4"*  Les  droits  des  bénéfices  et  des  cures  ne  peuvent  être 
aliénés  par  les  possesseurs  qui  ne  sont  que  de  simples  aMii- 
nistrateurs;  VII ,  567  et  suiv, 

5"*  C'est  une  jurisprudence  extraordinaire  que  celle  qui 
admet  que  le  possesseur  de  deux  bénéfices  incompatibles 
peut  conserver  l'un  en  permutant  l'autre  avec  un  troisième 
non  incompatible  avec  le  premier  ;  VII ,  584- 

6**  Les  bénéfices  doivent  être  conférés  aux  religieux  proies 
des  monastères  dont  ils  dépendent;  VIII,  ûfi^. 

7*"  Le  dernier  état  du  bénéfice  décide  dans  la  complainte 
entre  les  pourvus  ;  VIII ,  4^7« 

8"  La  désertion  ne  fait  vaquer  le  bénéfice  de  droit  ;  VIII9 
488. 

Voy.  Bénédictins p  Collateurs,  Collation,  Déport,  Induit 

BESOLDUS.  —  Son  opinion  sur  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés sans  le  consentement  des  pères  et  mères  ne  saurait 
être  suivie;  pourquoi  ?  II,  289  et  suiv, 

BESTIAUX.  —  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire 
donne  à  un  fermier  des  bestiaux  qu'il  s'oblige  à  représenter 
à  la  fin  du  bail  en  payant  l'intérêt  de  leur  valeur ,  n^est  point 
usuraire,  et  doit  recevoir  son  exécution  ;  V,  676  à  67g.  * 

BIENS.  Voy.  Eglise  4^ 

BIGAMIE.  —  Cette  accusation  ne  subsiste  plus  quand  il  y  a 
abus  dans  le  premier  mariage  ;  VIII ,  483. 
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BILLETS  DE  BARRIQUE.  Voy.  Argent. 

BILLETS.  —  Les  billets  ne  sont  pas  compris  dans  la  donation 
de  tous  les  effets  qui  se  trouvent  dans  une  maison  ;  IV,  634. 

a*  Un  créancier  qui  reçoit  en  paiement  des  billets  sous- 
crits par  un  tiers  et  appartenans  à  son  débiteur,  n*a  point 
de  garantie  contre  celui-ci  pour  insolyabilité  du  tireur,  si 
la  garantie  n*est  formellement  réservée  dans  la  quittance  ; 

V ,  a38  à  240. 

5*"  Les  mots,  Je  reconnais  devoir ,  sont  une  cause  suffi- 
sante du  billet;   VIII,  ^5y. 

4"*  Le  billet  de  la  femme  qui  ne  paraît  que  dû  dans  le  ma- 
riage quoique  daté  d^auparavant ,  le  mari  le  doit-il  payer? 

VIII,  457,458. 

BŒHMER.  —  Son  opinion  sur  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés sans  le  consentement  des  pères  et  mères  ne  saurait 
être  suivie;  pourquoi  ?  II ,  289  et  suiv. 

BOIS  TAILLIS.  —  Les  héritiers  d'un  abbé  commendataîre 
peuvent-ils  demander  les  feuilles  de  son  temps  ,  lorsqu'on 
abat  un  taillis  qui  n'est  point  distribué  en  coupes  annuelles  ; 

.   yin,483. 

BONNE  FOI.  — •  On  ne  peut  invoquer  le  secours  de  la  bonne 
foi  que  quand  il  y  a  erreur  de  fait.  L'erreur  du  droit  ne 
constitue  jamais  en  bonne  foi.  Application  de  ce  principe 
à  un  second  mariage  contracté  après  un  divorce  nul  ;  II , 
5oo,  3oi. 

2"  Pour  que  le  possesseur  évincé  puisse  retenir  les  fruits 
perçus,  il  faut  une  continuité  de  bonne  foi  pendant  tout  le 
cours  de  la  possession  ;  V,  641  à  643. 

BOURGES.  Voy.  Chantre. 

BULLES.  Voy.  Date  2%  Pape. 

C. 

CANONICAT.  Voy.  Age,  Chanoine. 

CALVISSON.  — La  donation  qui  a  été  faite  à  la  maison  Cal- 
visson  remonte  à  des  temps  dans  lesquels  les  principes  du 
domaine  n'étaient  point  encore  affermis;  VIII,  i45. 

CARPZOVIUS.  —  Son  opinion  sur  la  nullité  des  mariages 
contractés  sans  le  consentement  des  pères  et  mères  ne  saurait 
être  suivie  ;  pourquoi?  II ,  289  etsuiv. 

CAS  BOYAL.  —  Le  faux  principal  n'est  point  un  cas  royal. 
Disposition,  particulière  de  la  coutume  du  Maine  sur  ce 
point  ;  1 ,  255. 
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F. 


FAILLITE.  —  Le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel 
dii  Châtelet  peuvent  également  conmeiître  de  la  banqueroute 
que  Ton  prétend  IVauduleuse  ;  c'est  celui  qui  a  prévenu  qui 
demeure  juge;  VIII,  4^*  Voy.  Accepteur. 

FAUX.  —  Le  grand  nombre  de  pièces  qu'il  faudrait  supposer 
fausses  n'est  point  une  preuve  (le  la  vérité  de  ces  pièces. 
Exemple  fameux  tiré  de  Taffaire  du  marquis  de  Mejnières  9 
dans  laquelle  il  avait  été  fabriqué  jusqu'à  22  pièces  fausses  ; 
1 ,  25o. 

a*"  Le  faux  principal  n'est  point  un  cas  royal;  il  ne  se 
trouve  point  compris  dans  i'énumération  de  l'art.  1 1  du  titre 
1  de  l'ordonnance  de  1670.  L'accusation  de  faux  contre  un 
acte  passé  sous  le  scel  royal  était  néanmoins  déclaré  cas 
royal  par  l'art.  88  de  la  coutume  du  Maine;  I,  264  9  255. 

3"  Il  n'est  point  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  acte  de  célébration  de  mariage  irrégulier.  Cet  acte  n^étant 
point  authentique  on  peut  se  pourvoir  par  la  vérification 
d'écritures;  I,  372  et  suw. 

4"*  On  ne  saurait  admettre  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
contre  les  minutes  des  arrêts  ;  VI,  99  à  io6. 

FEMME.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  une  femme  d'in- 
tenter contre  son  mari  l'action  d'adultère,  elle  peut  s'en 
faire  un  moyen  de  séparation ,  notamment  quand  le  mari  a 
tenu  la  concubine  dans  la  maison;  I,  5oi,  5o2.  —  Et  en- 
core lorsque  le  mauvais  commerce  entretenu  par  le  mari 
est  une  suite  d'une  liaison  qui  a  précédé  le  mariage;  5o5. 

2"*  Privilèges  conservés  par  la  femme  noble  qui  a  épousé 
Un  roturier,  voy.  Noblesse. 

3*"  Dans  quelles  circonstances  la  femme  peut  renoncer  à 
une  succession  future,  voy.  Renonciation. 

4"  Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  femme  ,  lorsqu'il  y  a  eu 
don  mutuel  et  que  le  mari  ne  laisse  que  des  meubles  et  ac- 
quêts, ne  confond-elle  pas  son  douaire  avec  l'usufruit  de 
tous  les  biens  de  la  succession  que  lui  adjuge  dans  ce  cas 
l'art.  257  de  cette  coutume;  III,  532.  Voy.  Douaire. 

5"  Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  mobilîaires  créées  par  la 
femme  avant  le  mariage,  qu'autant  qu'elles  ont  une  date 
certaine.  Il  n'est  tenu  de  simples  billets;  IV ,  489  à  491. 

6"  On  distingue  deux  sortes  de  coutumes  sur  la  continua- 
tion de  la  communauté  :  les  premières ,  pour  dissoudre  1<> 
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couronne  des  anciens  rois  de  France  que  par  les  chartes  an- 
ciennes. Pourquoi  les  plus  sûres  varient  souvent  entre  elles  ; 
VU,  5o2  et  suiv, ,  520  et  encore 460. 

CHASSE.  —  Anciennement  lâchasse  était  permise  à  tout  le 
monde;  YIII,  21a.  —  La  première  défense  qu'on  trouve 
dans  les  ordonnances  est  celle  qui  interdit  à  toute  personne 
la  liberté  de  chasser  dans  les  forêts  du  roi.  Elle  est  rappelée 
dans  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  rendue  en  i346. 
Charles  Yl^par  l'ordonnance  de  iSgG,  restreignit  le  droit 
de  chasse  aux  gentilshommes;  21 5.  — Grand  règlement 
d'Henri  IV  sur  le  fait  des  chasses;  214. —  Déclarations  du 
prince  de  1602  9  i6o5  et  1604»  ^^^  ^^  même  objet;'  2i4*  — 
L'ordonnance  de  1669  ordonne  l'exécution  du  règlement  de 
1601;  2i5,  216.  —  De  toutes  ces  ordonnances  il  résulte 
que  le  seigneur  du  fief  a  le  droit  de  chasser  dans  sa  seigneurie 
quand  même  il  ne  sérail  pas  seigneur  haut  justicier;  217, 218. 

2"*  Sur  la  chasse  voir  le  commentaire  de  la  coutume  de  la 
Rochelle ,  art,  3  ;  VIII ,  458. 

S*"  Peines  infligées  aux  clercs  qui  continuent  de  chasser 
après  défenses;  VIII,  4^4* 

CHEPTEL.  Voy.  Bestiaux. 

CHOEUR.  —  En  général ,  la  police  du  chœur  appartient  au 
doyen  des  chanoines;  VII ,  i45  et  suiv. 

CITEAUX.  —  L'abbé  de  Cîteaux  a  le  droit  de  se  dire  et  qua- 
lifier seul  chef  supérieur  général  de  l'ordre  avec  l'entier 
pouvoir  du  chapitre  général  quand  il  n'est  pas  assemblé  ;  VII, 
49  et  suiv. 

CLANDESTINITÉ.  —  L'article  40  de  l'ordonnance  de  Blois 
et  l'article  5  de  Tédît  de  1639  prononcent  d'une  manière 
positive  la  nullité  des  mariages  clandestins  ;  1 ,  5o. 

a**  Les  mariages  tenus  cachés  ne  peuvent  produire  des 
effets  civils.  La  loi  est  si  claire  à'  cet  égard  qu'on  ne  saurait 
élever  la  question  ;  I ,  i3i.  —  Cette  loi  (  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance de  1639)  ^^  distingue  point,  elle  s'applique  à  tous 
les  mariages  tenus  cachés  ;  1 ,  397 ,  n"*  8. 

3"*  La  disposition  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1639 
sur  les  mariages  tenus  cachés  n'a  son  fondement  dans  au- 
cune ordonnance  antérieure;  I,  4^^*  —  1'  semble  qu'elle 
n'ait  en  vue  que  les  alliances  honteuses  qui  couvrent  les 
familles  d'opprobre;  I,  4^4  et  4 19* 

4"*  Les  ordonnances  françaises  sur  les  mariages  tenus  se- 
crets n'ont  force  de  loi  qu'en  France  ;  partout  ailleurs  ces 
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aînée  noble  dans  les  successions  collatérales.  Yoj.  Aînesse 
{droit  d^)  tX  Représentation. 

2**  En  Normandie ,  la  fille  n'est  point  héritière  quand  elle 
a  des  frères.  Si  elle  n'est  pas  mariée  elle  peut  demander  un 
mariage  avenant,  art.  a49  et  557  ^^  ^^  coutume  ;  III  ^  aat^. 
—-  Si  elle  est  mariée,  il  faut  une  réserve  expresse  de  ses 
père  et  mère  pour  qu'elle  vienne  à  leur  succession  comme 
ferait  un  puîné ,  art.  556,  même  coutume;  228.  Lorsque 
les  père  et  mère,  en  constituant  la  dot,  ont  déclaré  que  c'était 
en  avàncemeilt  d'hoirie  de  leurs  successions  futures  5  cette 
clause  opèrc-l- elle  la  réserve  à  succession  ou  partage?  229. 

3*"  La  substitution  faite  en  faveur  des  filles  d'un  individu 
ne  s'étend  point  à  leurs  enfans;  lY^  i5oà  i55. 

FISCALIN.  —  Ce  que  c'était  que  lesfiscalins;  VII,  3i3di 
suiv, 

FONDATION  LAÏQUE.  —  Un  bénéfice  qui,  par  cette  fonda- 
tion, est  en  élection  d'un  chapitre,  ne  peut  se  résigner  en 
cour  de  Aome ,  VIII  ;  490. 

FOURCHES  PATIBULAIRES.  —  Faut-îl  des  lettres-patentes 
pour  les  relever  un  an  après  qu'elles  sont  détruites;  ¥111, 
464. 

FOURNISSEUR.  —  Le  marchand  qui  a  fourni  des  blés  pour 
le  roi  n*a  point  d'action  contre  celui  qui  a  fait  les  marchés  en 
qualité  de  mandataire;  VIII ,  4^7  ^  4^3.. 

FRAIS.  —  L'accusé  ne  peut  jamais  être  tenu  d'avancer  les 
frais  de  )a  procédure.  Ordonnance  de  1670,  art.  6;  à  plus 
forte  raison  celui  qui  est  acquitté;  VI,  192  etsuiv. 

FRAUDE.  —  Les  donations  faîtes  en  fraude  des  créancier» 
sont  nulles;  VIII,  4^4. 

FRERE,  —  On  ne  peut  induire  de  l'art.  a45  de  la  coutume  de 
Paris  que  le  frère  prédécédé  n'a  jamais  en  part  dans  la  com- 
munauté continuée;  IV,  662  à  665. 

FRUITS.  —  Dans  qiiel  cas  le  posisesseur]  de  hoane  foi  fait  les 
fruits  siens;  VI,  641  à  645. 

2"*  Dans  quel  cas  la  saisie  féodale  donne  au  seigneur  les 
fruits  échus  pendant  sa  durée;  VIII,  162^ 

FUREUR.  —  La  prodigalité  est  une  espèce  de  fureur.  Les  lois 
romaines  disent  qu'on  doit  donner  un  tuteur  au  prodigue 
comme  au  furieux;  II ,  464- 

FUSARIUS.  — enchérissant  sur  Menoehius ,  il  a  poussé 
jusqu'à  67  les  conjectures  dont  ou  pouvait  ioduire  la  vocatioo 
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plaidoyers  des  Térité3  du  droit,  qui,  depuis,  furent  adop- 
tées comme  articles  de  nos  lois  civiles  ;  xvii.  —  Caractère 
particulier  des  Œuvres  de  Cochin  ;  idée  générale  de  sa 
manière  de  conduire  une.  défense  ;  xviii.  —  Jamais  Cochin 
n^attâqUe  la  législation  '  existante  ;  rapprochement  entre  sa 
manière  et  celle  de  fayocat  général  Serran;  xix  et  xx. — 
C^est  surtout  dans  les  matières  d'état  civil  que  Cochin  peut 
être  consulté  comme  autorité  ;  xxi.  —  La  modération  très- 
remarquable  de  Cochin  était  Tefiet  de  son  attachement  in- 
violable à  la  foi  du  christianisme  ;  xxiii.  —  Témoignages  de 
considération  décernés  par  lefs  magistrats  à  Cochin  ;  xxiv: 
•  — ))étail9ur  la  vie  privée  de  Cochin;  xxv,  xxvi  et  xxvii. —  Il 
faut  remarquer  dans  ses  écrits  la  science  du  raisonnement , 
la  sagesse  de  composition.  In  rapidité  du  style;  xxviii. — Ces 
qualités  précieuses  font  de  Cochin  un  modèle  pour  les 
avocats  près  la  cour  de  cassation  ,  qui  se  consacrent  plus  spé- 
cialement à  la  défense  de  la  loi  qu'à  celle  des  parties;  xxxr. 

—  Il  paraît  que  Cochin  fut  aussi  doué  à  Taudience  d'une 
éloquence  vive  et  passionnée  ;  xxxii.  —  Ses  plaidoyers  et 
consultations  doivent  être  étudiés  plus  particulièrement  par 
les  personnes  qai  se  destineht'spécialement  au  barreau;  xxxiv. 

—  Cochin  s'est  rarement  occupe  de  la  défense  des  procès 
criminels  ;  pourquoi  ?  xxxv.  —  Il  se  livra  avec  une  passion 
constante  au  soin  de  favoriser  et  d'^éclairer  les  transactions  : 
phrase  remarquable  de  Tune  de  ces  transactions  qui  peint  l'es- 
prit de  douceur  et  de  piété  dont  l'arbitre  était  animé  ;  xxxvii. 

—  CochiÀ  csTt  mort  subitement  à  l'âge  dé  60  ans  ;  xxxviii. 

.  .  .  •  ■      .         .     ... 

CODICILLE.  —  Quand  Tinstitation  portée  au  testament  est 
cadufjue,  reffet  de  la  clause  codicillaire  est  de  faire  subsister 
toutes  les  autres  dispositions  du  testament  contre  l'héritier 
ab  intestat,  qui  prend  la  place  de  l'héritier  institué;  III, 
670.  —  Les  ndéicommis  mêmes  reçoivent  leur  exécution  ; 
seulement  l'héritier  ab  intestat j^eui  retenir  la  quarte  trébel 
'  lianique;  i^w/.  Voy.  encore  Vlil,  458. 

a"*  Un  testament  que  tous  les  témoins  n'ont  pas  signé , 
ne  peut  valoir  comme  codicille  ;  la  clause  codicillaire  sup- 

Çose  un  testament,  et  dans  l'espèce  le  projet  seul  en  existe; 
V,73,74. 

COHABITATION.  —  La  cohabitation  paisible.  r,end  non  rece- 
vable  ÙL  demander  la  nullité  d'un  mariage  pour  cause  de 
violence;  I,  7a  et  73.  ... 

GOLLATËDAS.  —  Les  induits  accordés  par  le  pape  aux  car- 
dinaux et  autres  coUateurs,  s'exécutent  en  France  avant 
même  qu'ils  soient  confirmés. par  lettres-patentes;  V,  3 1 4- 
— •  Déclaration  célèbre  du  5o  mai'i55ô,  à  ce-sujet;  5r5. 
— Cette  déclaration  n'admet  aucune  exception;  Si6^/  s^iv. 

Cochin.  tomb  viii.  33 
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li*  Le  côllAtéui^  laïque  peat  unir  desa  seifle  autorité  les 
bénéfices  de'sa\)dllatiôn  ;  Villv  485. 

S"*  Comment  entendre  la  maxime,  que  la  collation,  quoi- 
que nulle ,  empêche  la  préyentîon  du  pape ,  VIII ,  ^65. 
COLLATION.  — Historique  et  principes  du  droit  de  collation 
de  bénéfices;  ^'11,  5a3'.  — :' Dans  quel  cas  le  pape  peut 
accorder  collation  en  France;  52 5.  —  En  Flandre f  il  ne  le 
peut  jamais  sur  une  démission  pure  et  simple  ;  5a6  et 
suîv. 

a*"  Dans  les  pays  régis  par  le  concordat  germuoique  les 
collateurs  ordinaires  peuyent-ils  conférer  en  tous,  mois  les 
bénéfices  qui  vaquent  lorsque  le  ^aint-siége  n*esl  pas  rempli  ? 
VU ,  55o.  —  Motifs  de  décider  cette  questioà  affînnatif e- 
ment  ;  53i  et  suiv.  Y oy.  Collateurs. 

COMÉDIENS.  — Les  comédiens,  comme  tous  ceux  qui  mènent 
une  yie  errante,  conseryent  leurs  domiciles  de  naissance, 
s'ils  n*èn  ont  pas  acquis  un  nouveau  par  une  demeure  fixe  et 
faite  animo  permanendi;  I  ^  20. 

a*  Le  concile  de  Trente  enjoint  au  curé  de  ne  célébrer  le 
mariage  des  comédieiis  qu'après  avoir  fait  une  diligente  in- 
formation sur  leur  état  ^  en  avoir  fott  rapport  à  Fév^oe, 
et  avoir  obtenu  de  lui  la  permission  de  passer  à  la  célébra- 
tion; I«,a3. 

COMMENDE.  —  Peut-on  conférer  en  commende  un  office 
claustral?  VIII,  486.  Voy.  Induit. 

COMMITTIMUS.  —  L'ordonnance  de  1669,  ^î^^e  4  9  porte  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  commîttimus  pourront  se  pourr oir 
devant  les  juges  de  leurs  privilèges  pour  causes  civiles, 
personnelles^  possessoires  et  mixtes.  Ainsi  le  seigneur  peut 
citer  ses  vassaux  devant  les  juges  du  committimus  pour 
paiement  de  droits  féodaux;  YIII,  218  à  aao. 

COMPENSATION.  —  On  peut  opposer  en  compensation  la 
créance  résultant  d'un  compte  signifié ,  mais  non  encore 
arrêté  par  la  faute  de  la  partie  adverse;  Y,  235  à ^40. 

COMMjDNAUTÉ.  —  Les  époux  domiciliés  en.  Normandie  et 
mariés  suivant  la  coutume  de  cette  province  ne  sont  point 
en  communauté;  la  femme  n'a  droit  qu'à  un  douaire;  (voir 
les  art.  567 ,  389,  592  de  cette  coutume  ).  III ,  237.' 

a*  La  coutume  de  Reims  (art.  259)  n'admet  point  la 
communauté  entre  époux  ;  mais  son  art.  ^^42  donne  à  la 
femme  le  droit  de  partager  avec  les  héritiers  du  mari  fous 
les  meubles  acquêts  et  conquêts  ;  IV ,  53.  —  Ce  droit  acquis 
par  le  mariage,  lafemme  peut  l'exercer  partout  ;  54. 
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3*  La  communauté ,  qui  est  de  droit  commun,  .peut  être 

modifiée  en  mille  manières  différentes  et  11  faut  toujours 

suÎTre  ces  modifications  établies  dans  le  contrat  de  mariaee , 

4°  Si  le  mari,  administrateur  de  la  communauté,  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  de  su  femme  avec  les  revenus  d'icelle, 
il  ne  peut  non  plus  l'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté: 
IV  ,  h^6  et  suiv, 

5'  Interprétation  de  Tort.  a43  de  la  coutume  de  Paris.  On 
no  peut  en  déduire  que  le  frère  prédécédé  n'a  jamais  eu  part 
dans  la[communaulé  continuée  ;  IV,  66a  It  665. 

6°  On  distingue  deux  sortes  de  coutumes  sur  la  continua- 
lion  de  la  communauté.  Le.s  premières,  pour  dissoudre  la 
communauté,  exigent  un  inventaire  régulier  et  solennel  : 
dans  ces  coutumes,  si  l'inventaire  est  nul,  la  communauté 
est  continuée.  Dans  In  deuxième  espèce  de  coutumes,  qui 
exigent  simplement  un  inventaire  ,  sans  ajouter  qu'il  soit 
solennel,  le  moindre  acte  dérogeant  ù  la  communauté  suffit 
pour  en  empCclier  la  continuation  ;  IV,  671  à  674. 

7*  L'enfant  i^  qui  la  coutume  accorde  la  continuation  de 
communauté,  peut  l'accepter  ou  y  renoncer  :  s'il  n'a  rien 
qui  déroge  à  cette  liberté,  son  droit  passe  à  ses  représeotana  ; 
IV,  •pa^cimiv. 

8°  Un  revenu  viager  appartenant  à  l'un  des  conjoints  lors 
du  mariage  ,  lui  demeure-t-il  propre  nonobstant  la  commu- 
nauté établie  f  VIII ,  4S9. 

COMMUNAUTÉS  SÉCULIÈRES  OU  RÉGULIÈRES.  —  Les 
communautés  en  général ,  et  les  Pères  de  la  charité  en  par- 
ticulier, peuvent-ils  recevoir  un  legs  universel?  IV,  10;  il 
parait  que  non  ;  1 1  à  i4-  Voy.  Bail,  Induit. 

COMPROMIS.  —  Procédure  suivie  i  l'occasion  d'un  arrflt  de 
défense  obtenu  contre  une  senleDce  arbitrale,  résultat  d'un 
compromis;  VIII,  459. 

COMPTES.  —  Une  note  portée  sur  le  registre  et  qui  fixe  l'état 
actuel  de  la  caisse  ne  dispense  pas  les  comptables  de  justifier 
des  recettes  et  dépenses  antérieures;  Vill ,  ^90  ù  5q^. 
Voy.  Compentalion. 

COMTAT  VENAISSIN.  —  Les  formes  du  mariage  n'étant 
pas  assujetties  dans  le  comtat  Venaissin  aux  mêmes  lois 
qu'en  France,  celui  qui  est  originaire  d'Avignon  et  qui  y  a 
ses  père  et  mère  n'est  pas  obligé  de  requérir  leur  consente- 
ment ni  la  permission  de  son  propre  curé  pour  se  marier  en 
France;!,  116. — DilIlcultéBquuprésente  néanmoins  unpareil 
33. 
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mariage  à  cause  des  obligations  imposées  au  curé  de  Fraoce 
par  redit  de  1697;  117,  118. 

CONCILE  DE  TRENTE.  Yoy.  Alliance,  Artois,  Comédiem  a% 
Trente. 

I 

CONCILE  DE  CLERMONT.  Voy.  Bénédictins  !à\ 

CONCILE  DE  LATRAN.  Voy.  Bénédictins  ii\ 

CONCORDAT  GERMANIQUE.  —  Voy.  Collation. 

CONCOURS.  —  Daas  quel  cas  il  y  a  concours  de  dates  en  coar 
de  Rome  entre  deux  individus  qui  courent  le  même  béné- 
fice; VI,  618.  —  Quel  efi:et  produit  ce  coacdurs;  619 
etsuiv. 

CONCUBINE,  r—  La  donation  à  une  concubine  est  nulle  alors 
même  qu'elle  serait  faite  dans  le  contrat  de  mariage  qqi  a 
suiyi.  Variations  de  la  jurisprudence  sur  cette  question,  et 
autorités;  III,  522^529.  -  Réponse  à  diverses  objections; 
55o  à  335.  Voy.  e.ncore  346  et  suiv,  —  Et  pour  les  libéralités 
faites  en  général  à  l'objet  d'une  passion  criminelle  ;63o  à  637, 
et  65^.  Voy.  encore  VIII,  4^9. 

CONDAIMLNATION.  —  La  condamnation  d'un  curé  à  une  peine 
afflictive  par  le  juge  laïque  ne  rend  pas  la  cure  vacante  de 
plein  droit;  VII,  §20,  52i.. 

CONDITIONS.  —  Caractères  auxquels  on  distingue  les  condi- 
tions desquelles  dépendent  les  donations  et  les  legs,  et  les 
simples  causes  ou  motifs  qui  accompagnent  ces  disposUioas 
sans  que  leur  sort  en  dépende;  III,  457.  —  Quand  la  cause 
de  la  libéralité  n'est  qu'impulsive,  comme  dan*»  le  cas  où  elle 
est  toute  à  l'avantage  du  légataire ,  la  donation  subsiste 
alors  même  que  la  cause  n'a  pas  été  exécutée;  458  et  suiv. 

—  Mais  si  la  cause  est  dans  Tintérêt  du  donateur  ou  d'un 
tiers,  c'est  une  véritable  condition  sans  l'événement  de 
laquelle  l'acte  ne  peut  avoir  d'effet  ;  460.  —  Doctrine  des 
commentateurs  sur  cette  importante  question;  461  à  466. 

—  Par  suite  de  ces  principes  on  doit  ordonner  l'exécution 
de  la  donation  d'une  somme  avec  la  clause  qu'elle  servirait 
à  acheter  une  charge  quand  même  le  donataire  serait  décédé 
sans  en  avoir  acheté  ;  467  etsuiv.  Et  encore  483  à  49a. 

CONFESSION.  —  Les  réguliers  ne  peuvent  confesser  sans 
l'approbation  de  l'évêque  ;  VIII ,  482. 

CONFRONTATION.  —D'après  l'art.  12,  tit.  i5,  de  l'ordon- 
nance de  1670  ,  les  accusés  peuvent  être  mis  en  liberté 
pourvu  qu'ils  rentrent  en  prison  pendant  le  temps  de  la  con^ 
frontation;  VI,  a49>  a5o.  '  . 
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CONQUÊTS.—  Gomment. doiNon  entendre  lés  art.  a44  et 
a45  de  la  coutume  de  Paris,  déclarant  conquêts  le  rachat 
d^une  rante.fait  par  l'un. des  conjoints  par  mariage  ;  lY  ,  64"^ 
à  657. 

CONSENTEMENT.  —Le  défaut  de  consentement  du  père  ou 
'    de  la  n^ère'au  mariage  de  leur  fils,  rend-il  ce  mariage  nul  ? 
II 9  287  et  suivantes.  Voy.  Mariage  1 2*** 

CONSISTOIRE.   —  L'approbation  du  consistoire  ne  peut 

.;Ô6u?rir  le  Tice  d'un  divorce  nul  ;  sa  facilité  pour  un  sou- 

yerainqui  exige  avec  hauteur  tout  ce  qui  peut  favoriijer  ses 

passions,  ne  l'emportera  jamais  sur  des  règles  immuables; 

II,  Soi. 

CONSOMMATION.  —  La  consommation  du  mariage,  lors- 
qu'elle n'a  point  été  forcée,  rend  non  recevable  à  demander 
la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  liberté  dans  le  con- 
sentement; ï,  73. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  N'a  lieu  pour  dépens  en 
m4rtière  civile  après  les '4  mois  contre  les  femmes  et  les 
ÛWes'ysecus  en  matière  criminelle;  YIII,  4^»  4^^* 

CONTRARIÉTÉ.  — ;  Pour  donner  lieu  à  une  demande  en  con- 
trariété d'arrêts,  les  arrêts  dofvent  être  rendus  entre  les 
m.êmes  parties  dans  deux  cours  différentes,  sur  mêmes 
moyens,  et  il  faut  qu'ils  contiennent  des  dispositions  con- 
traires; VI,. 95. 

CONTUMACE.  —  Arrêts  sur  les  contumaces;  VIII,  460. 

CORVÉES.  —  Origine  du  droit  de  corvée  ,  et  constitution 
particulière  de  -  ce  droit  dans  le  comté  d'Oisy  en  Art.ois  ; 
VIII ,  io5.  —  Le  droit  de  corvée  est  un  pur  droit  facultatif, 
en  sorte  que  le  non  usage  n'y  peut  porter  atteinte,  la  pres- 
cription né  commençant  à  courir  que  du  jour  de  la  contradic- 
tion suivie  d'un  profopd  silénpe  oe  la  part  dti.  seigneur  ;  108 
etsuiv.  . 

COURBON.  —  Généaldgie.et  preuves  de  la  noblesse  de  la 
maison  de  GourbonBlenac;  VIII,  i5i  à.  i56. 

COUTUMES.  —  Oh  distingue  deax  sortes  de  coutumes  sur 
la  continuation  de  la  communauté.  Les  premières ,  pour 
dissoudre  la  communauté ,  exigent  un  inventaire  régulier 
et  solennel  :  dans  ces  coutumes,  si  l'inventaire  est  nul,  la 
communauté  est  continuée.  Dans  la  deuxième  «spèce  de 
cautumea;  quiexîgçnt  simplement  un  inventaire,  sans  ajou- 
ter qu'il  soit  solennel,  le  moindre  acte  dérogeant  â  la  com- 
munaut^iuffit  pour  en  empêcher  la  continuation;  IV,  671 
à  674. 
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a"  Geii](  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  rraurelKs  oou- 

.tutne  d^Oriéans  étaient  les  mêmes  qui  araieiil  réformé  celle 

de  Paris  en  i58i  ;  ils  ont  pris  pour  modèle,  autant  qu'ils  ont 

pu,  la  coutume  de  Paris  qu'ils  venaient  de  réformer;  YIII, 

69,  70. 

3*  Les  preuves  les  plus  anciennes  qu'on  ait  de  la  rédactico 
des  coutumes  locales  sont  les  chartes  qu'octroyèrent  les  sei- 
gneurs; y III,  io5. 

Pour  les  diverses  coutumes  dont  il  est  parlé  daosCodila, 
voy  •  le  TaMeau  à  la  suite  de  la  Table  des  matières. 

CRAINTE.  —  QueKest  le  genre  de  crainte  qui  peut  foire  an- 
puler  un  mariage  par  défaut  de  liberté  dans  le  consente- 
ment? I,  64.  Voy.  Mariage,  3'. 

CRÉANCES. — La  donation  de  créances  doit  être  signifiée  par 
le  donataire  au  débiteur,  à  peine  de  nullité;  c'est  Tavis  de 
Ricard;  III,  3og. 

CRÉANCIERS.  —  Comment  entendre  la  maxime  qme  les 
créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  ;  YI9 
9.  Voy.  Retrait 

CURE.  Voy.  Bénédictins  f  a%  Condamnation. 

CURÉ.  —  C'est  une  maxime  certaine,  que  1^  présenèe  du 
propre  curé  est  esseiltiene  pour  la  validité  du  mariage.  Les 
ordonnances  du  royaume  et  Tédit  de  1697,  l'ont  établi 
d'une  manière  positive;  I,  16.  —  Les  Français  mêmes  en 
pays  étranger ,  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  acquis  de  domicile ,  oe 
peuvent  contracter  mariage  valide  sans  la  présence  de  leur 
propre  curé^;  29,  3o,  encore  49,  encore  396  à  ^8.  Voy. 
encore  VIII,  498. 

2*"  On  doit  entendre  par  le  propre  curé  des  parties  celui 
dan$  la  paroisse  duquel  les  parties  ont  eu  au  nH>ins  six  mob 
avant  le  mariage  un  domicile  actuel  et  public  ;  1 ,  3a. 

3*"  La  partie  qui  a  contracté  mariage  peut  elle-même  en 
demander  la  nullité  pour  défaut  de  présence  du  propre 
curé;  c'est  là  une  nullité  absolue;  I,  36  à  38.  — Arrêts 
qui  l'ont  aiilsi  jugé,  et  observations  sur  une  consultatioo 
anonyme  attribuée  à  Duplessis  qui  paraît  adopter  l'avis 
contraire;  40,  4i<  —  Dans  ce  cas  on  ne  peut  contraindre 
la  partie  qui  demande  la  nullité  à  réhabiliter  son  mariage; 
43.  Voy.  Réhabilitation. 

4**  Chez  les  protestans  le  mariage  n'a  jamais  été  nul  pour 
'  défaut  de  présence  du  propre  curé  ;  ne  regardant  .pas  le 
mariage  comme  un  sacrement  il  n'y  a  point  de  miniâftre  né- 
cessaire parmi  eux;  II,  296. 
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5*'  Le  testament  ii*est  pas  nul  quoique  le  curé  qui  a  servi 
de  témoin  soit  en  même  temps  légataire  de  sommes  desti- 
nées à  faire  dire  des  prières  et  à  soulag^er  les  pauyres.  Gela 
paraît  décidé  par  l'art.  63  de  Tordonnance  de  Blois  qui 
permet  aux  curés  et  yicaires  de  recevoir  des  testamens*  en- 
core que  par  iceux  il  j  ait  legs  à  œuvres  pies  9  saintes  et  re- 
ligieuses; rV,  479  49* 

6*  Pour  être  poûnru  d'une  cure  faut-il  être  dans  les  ordres 
saci^s?  VIII,  486. 
Tôy.  IncùmpatibUité ,  Cùnddrimation,  Sacremens. 

D. 

DATES.  —  La  preure  des  dates  retenues  en  cour  de  Rome 
est  constante  .parmi  nous  sur  la  foi  des  registres  des  ban- 
quiers français  et  de  leurs  certificats;  VI,  61S.  V<^.  en- 
core VIII^  486. 

2*  Dates  diflérentes  données  à  Rome  aux  bulles  de  quel- 
que importance,  ou  aux  simples- rescrîts  ;podr  les  premièires, 
l'année  Commence  aii  a5  de  mafs',  pour  les  autres,  au 
1"  janvier;  VII,  53o. 

DÉCRET.  —  Lédé<^retYol6ntaireiiepurgep6int  la  propriéità; 
VIII  ,460. 

DÉCRET  D'AJOIJRNEUENT  PERSONNE!..  —Ne  suspend 
pas  le  prêtre  dans  les  fonctions  de  son  ordre  ;  VIII ,  4^- 

DÉCRET  DE  PRISE  DE  CORPS.  —  Rend  incapable  d'être 
pourvu  de  bénéfice;  VIII ,  4B7. 

DÉBITEUR.  —  En-  général ,  les  déclarations,  faites  dans  les 
te^tamens,  pour  lesquelles   on  se  reconnaît  débiteur  de 
q^uelqu'un,  sont  réputées  des  libéralités  déguisées,  et  su- 
rjettes à  révocation  ;  IV ,  61  et  suh, 

2**  On  tient  pour  maxime  certaine  que  celui  qui  ne  peut 
pas  donner,  ne  peut  pas  non  plus  se  reconnaître  débiteur; 
IV,  714.  — L'article  410  de  la  coutume  de  Normandie  s'en 
explique  clairenient  per rapport  aux  gens  mariés;  715. 

DÉCÈS.  —  Le  décès  de  la  partie  n'empêche  pas  de  juger  la 
cause  qui  est  sufijsaoïment  instruite;  III;  igi* 

l)ÉFENSE.  —  Chacun  se  défend  comme  il  le  juge  à  propos; 
mais  la  défense  plus  ou  moins  étendue  n'empêche  pas  que 
la  cause  ne  soit  jugée  définitivement;  cependant  le  mineur 
peut  attaquer  un  fugeqiKât  s'il  n'ti  été  valablement  défendu , 
II,  21,  22. 
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DEGRÉS.  —  Manière,  différente  de  compter  les  degrés  de 
parenté  dans  Iç  droit  civil  et  dans-  le  .  droit  canonique  ; 
VIII,  460.  .  « 

DELAIS.  —  Pourquoi  les  délais  de  rappel  ont  été  réduits 
à  10  ans  par  l'art.  12  du  titre  5^  de  Tordonnance  de  1667; 
VI,  7a  et  suiv, 

1 

DÉMENCE.  — •  Pour  qu'il  y  ait  iieu  à  Tin terdi^tv>B  d'un 
individu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  sn  folje  soif  continuelle; 
il  suffit  que  dans  un  certain  genre.et  ps^r  jrappprl  à,  i^R  cer- 
tain objet,  la  passion  Faveugle  à  tel  point  qu'il  ne  jouisse 
plus  d'aucune  liberté  d'esprit;  II,  4^4* 

a°  La  démence  du  bénéficié  ne  donne  à  son  curateur 
droit  de  résigner  le  bénéfice;  VIII,  487.        ,  ... 

DÉMISSION.  —  i*"  La  démission  pure  et  simple  d^n  bénéfice 
acceptée^ar  le  collateur,  fait  vaquer  le  béné6oe  de  plein 
droit,  soit  que  le  collateur  se  contente  d'accepter  la  démis- 
sion sans  pourvoir  au  bénéfice >  iiojt.qu'ep  Tacceptant ,  il 
confère;  VII,  106,  107.      > 

a"  Démission  de  bénéfice  sous  signature  privée  est  nulle; 
VIII,  487. 

DÉPORT.  —  Ce  que  c'est  en  fait  de  bénéfices;  Vil,  114. 
—  Le  patron  laïque  ne  peut  le  contester;  ia5.  -k—  Origine 
et  justice  de  ce  droit;  il  s'acquiert  par  la  possession  immé- 
moriale ;  129  à  i36. 

DÉPÔT.  —  Le  dépôt  volontaire  ne  donne  jamais,  lieu  à  une 
action  criminelle  contre  le  dépositaire  infidèle  ;  VI,  260  et 

DÉPROPRIEMENT.  —  Ce  qù'oft  entend  par-là  dans  Tordre 
de  Malte;  IV,  56. 

DETTES.  —  1°  Contribution  des  diverses  classes  d'héritiers 
aux  dettes  d'une  succession.  Voy.  Héritier,  2*y  Char^,  et 
Inventaire,  2";  VIII,  A60. 

2*"  En  général ,  les  déclarations  faites  dans  les  testamens, 
par  lesquelles  on  se  reconnaît  débiteur  de  quelqu'un  ,  sont 
réputées  des  libéralités  déguisées,  et  sujettes  à  révocation; 
IV,  61  et  suiv^ 

S*"  Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  mobiliaires  créées  par  sa 
femme  avant  le  mariage  ,  qu'autant  que  ces  dettes,  ont  une 
dato  certaine  ;  il  n*èst  tenu  de  simples  billets  ;  IV,  4^9  ^ 
49».  y oj.  Débiteur^''. 

DEVOLU.  —  i^*  Le  dévolu'  t^e  peut  avoir  effet  contre  celui 
qui  possède  paisiblement  le  bénéfice  depuis  trois  ans,  en 
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*    yèriu  d7un  tkre  cioloré.;.  YI  r^o6.  —  Ce  qu'on  eotteqd  par 
.:.oiifpar6il  litre,  407*  y oy •-  Di^oit^faùre^ .  .>       ....... 

2**  Princi)[>eà  généraux  sur; les  dévolus  ;  TII ,  1 52  à  160. 
• — Yarîation  de  la  législation 'sur  cette  matière;  i6o'â  iSo. 
—  Dernier  état  de  cette  Icgisladont  Ï82  à  ao6;  Fqy.  en- 
core VlIIy  488.      •  •  !  :    . 

DÉYoiuTÀIRE.r-LVjrtiqte  lijï»  rédit;de,i55o  défend  non- 
seulement  aux  déyolutaires  de  s'emparer  des  fruits  des  bé- 
néfices ù  eu;KâdjvL§[és^  mais  encore  que  les  .possesseurs  ^!ea 
conservent  la  lîb'rë'îôqissanoe^  en  sorte  même  que  Pon 
ne  puisse  .ordonner  aé  séqiiesli*e  à  leur  préjudice;  VI,  4Ô8. 
— 'L*article  46  dé  l'ordonnance  de  BÏoîs  ,  et  Varlîcle  17  de 
.  ledit  de  Melun,  ont  renouvelé  ces  défenses  ;  4oq.  — -Ces 
lois  exigent  de  plus  que  le  dévolutaire ,  dans  Tannée  de 
ses  provisions ,  prenne  possession^  éf  aippelle  en  cause  le 
ppsses9eur  ancien  ;  /^à^et  suiv/  '      .     '*    . 

DIGNITÉS.  -^  Quel'giindf^iîl  faut  avoir  pour>en  être  pourvu 
dans  les  cathédrales  ;  VIII ,  488.       •  - 

DIMES  INFÉODÉ*^. -^ E'église  dle-même. a  reconnu  que 
les  dîmes  inféodées  appartiennent  aux  seigneurs  qui  justi- 
fient de  leur  possession-  immémoriale  ;  VIII,  188.  et  suw, 

f7>^.  encore  Vllf ,  4^ 


'  »  «  j  ■ 


DISQQURS.  —  I^rononcé:  par  Cochin,  en  *  présentant  au 
conseil  les  lettres  du  chancelier'  d''A'guèsseau  ;  Vill,  449 
à  455.  .      .     , 

DISPENSES.  -^  ÇtfiUf  F^RÇ^P^^  con^tans  :  Tun  quei  le  pape 
ne  peut  jamais  dispenser  dans  les  cas  que  les  carions  ont 
prévu,  et  pour,  Ifisquels,  ils  on^'  exclu  toutes  dispenses  ; 
l'autre  que  dans  les  espèces  où  les  dispensés  peuvent  avoir 
lieu,  elles  ne  peuvent  Jamais  être  accordées  que  pour  des 
causes  canoniques;  VI, '47^  et  Suw.  ■ —  Danà  tous  les  cas  , 
une  dispense  inexécq^ée  est  réputée  non  avenue  ;  49^  ^' 
suw,  Voy.  encore  le  mêD(ie  tome,  Sis  etsuiv,  — Comment 
doit-on  entendre  l'article  22  dé  l'ordonnance  d'Orléans,  qui 
exige  que  les  dis{)enses  soient  revêtues  de  lettres-patentes  ; 
5i5  à  526.  —  Voy.  Alliance,  Mariage. 

DISSIPATION.  —  La  dissipation  peut  dpnner  lieu  j.  une 
interdictiop  légitime.  C'est' une  espèce' de  fureur.  Disposi- 
tions des  lois  romaines,  à  cet  éjgàrd;  II,  ^55  à  4^4* 

DIVORCE.  —  Dans  queU' cas  le  divoree  est  admis  chez  les 
luthériens;  II 9  298,  299.  Ntij.  Luthériens.  — Jamais  la 
disparité  d'humeurs  n'a  été  une  cause  de  divorce  ;  25o,  et 

encore  355  «fW(^.,  et  4<^i* 
Voy.  Consistoire. .     »'  .J. 
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DOIf  AIffEi  ^-^  'lie  4<>iiraiae  de  la  coQrônne  e»t  losAiéiif^le  : 
aucune  personne,  ^t^ti^^^rslinguée  qu^elle  •oiidan^rétat, 
ne  peut  en  deyenir  propriétaire.  Si  l'on  acquiert  à  prix 

.  d*arg^ent,. le  i^i. peut  toqjours cacheter  en. rendant  le  prix 
qu'il  a  reçu  ;  si  Ton  reçoit  par  donation  gratuite  »  le  roi  est 
toujours  en  droit  de  retirer  une  libéralité  qu'il  n'a  pu  faire 
aux  dépens  de  ses  successeurs  ;  YIII ,  146.  • —  Op  ne  peut 
troHter  que  quelques  ezceptiottd  très-rares  à  èe  prfaicqpe; 
ibid, 

tOiiltlLE.  —  Où  doit  être  fixé  le  domicile  d'un  déAÎBiVqiii 
a  Varié  dans  les  déclarations  qu'il  en  à  faites;  I^  t  ^  4*  — 
L^affectîori  naturelle  qu'on  a  pour  son  domicité  d\)rifiDe, 
fait  présumer  à  la  loi  que  Ton  a  toujours  Youkt  lé  conser- 
Ter;  5.  — Le  yen  table  domicile  est  le  lieu»  d'où  en  partant, 
on  est  régardé  comme  commençant  un  yoyage,  et  le  finis- 
sant quand  on  y  reyient  ;  7.  —  D'après  ces  priaôifie»  géné- 
raux, et  les  circonstances  de  fait  particulières  àlaeause, 
le  domicile  du  marquis  de  Sbâat-Fater  était  érideBEuneBC 
dans  sa  terre  du  Maine  ;  9. 

a*"  On  ne  peut  ayoir  qu'un  seul  donolicHe'  pour  le  ma- 
riage ;I,4oi. 

5^  Déclarations  des  9  arrril  1707  et  5  féyrier  i^Si ,  qui 
portent  que  les  effets  mobiliers,  détaîssés  par  les  intendans, 
,  gouyerneurs ,  etc. ,  seront  distribués  aux  créanciers  du  lieu 
de  décès,  quoique  le  surtiluV'soit  rêgfléj^arrle  juge  du  domi- 
cile; VIII,  461. 

Voy.  Comédiens,  Eaux  et  Forets,  i\ 

DONATION.  —  Lorsque  les  séyices  dfu  mari  ont  fait  prononcer 
la  séparation  de  corps,  le  mari  doit  êtt*è  priyé,  pour  cause 
d'ingratitude ,'  des  donations  que  sa  femme  lui  ayaft  faites  ; 
I,  483  et  484 

a"  Quel  est  le  motif  de  l'article  377  de  la  coutume  de 
-  Paris,  qui  répute  donations  à  cause  de  mort,  les  donations 
faites  par  un  malade  de  la  maladie  dont  il  est  décédé;  III, 
373  et  suiv.  —  Dans  le  silence  de  cette  coutume  ,  ne  faiit-il 
pas  appliquer  le  principe  admis  dans  plusieurs  autres  ,  que 
la  donation  est  yalable  si  le  donateur  est  mort  plus  de  qua- 
rante jours  après  la  donation  ?  379. 

Z"*  En  enregistrant  Tordonnance  de  1731  sur  les  dona- 
tions ,  le  parlement  de  Dijon  a  réserté  e^tpréssément  les 
donations  à  cause  de  mort  dans  la  Bourgogne ,  ce  qui  ne 
permet  pas»  de  douter  que  ce  parlement  ne  confirme  toutes 
celles  qui  ont  été  faites  sur  la  foi  de  cette  modification; 
III,  5o4. 

4**  La  donation  de  meubles-est  nulle  si  elle s^tat. accom- 
pagnée d'un  état  détaillé  ;  III ,  509. 
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5°  La  donntion  de  créance»  doit  Être  signifiée  par  le 
donataire  au  débiteur  i  peine  de  nullité  :  c'est  l'avis  de  Ri- 
card ;  ibid, 

6"  L'jDsInuution  de  la  donation  d'immeubles  doit  être 
faile  dans  tous  les  sièges  et  bureaux,  daus  l'étendue  des- 
quels se  trouvent  les  héritages  donnés ,  ù  peine  de  nullité  ; 
llI,3io. 

7*  La  disposition  de  la  coutume  de  Senlis,  qui  exige, 
pour  la  validité  de  la  donation ,  que  le  donateur  se  dessai- 
sisse entre  les  mains  du  seigueur,  et  que  le  donataire  ob- 
tienne de  lui  la  saisine  pendant  la  vie  de  son  donateur,  est- 
elle  applicable  à  toutes  les  donations?  111 ,  3i  i  A  3i6.  . 

8*  Les  héritiers  peuvent  escipcr  de  l'adultère  de  la 
Temme  qui  s'est  fait  nommer  légataire  universelle  par  son 
complice  ;  III ,  38o  ei  suiv. 

9°  La  donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  qui 
resteront  au  dècis  du  donateur,  est  nulle  ;  c'est  ici  le  cas 
d'appliquerTarticle  2^4  de  la  coutume  de  Paris;  111,430.^ — Il 
en  serait  autrement ,  si  le  droit  du  donataire  était  irrévoca- 
blemeot  formé  sur  les  biens  que  le  donateur  possède  pen- 
dant sa  vie ,  et  que  reiécuEion  dv  la  donation  fût  seule  ren- 
voyée après  le  décès;  III,  4^'  ^  4^4- —  Arrêts  sur  cette 
question  ;  435  à  427-  Voy-  encore  VIII,  461. 

iD*  Caractères  auxquels  on  dislingue  les  conditions  des- 
quelles dépendent  les  donations  et  les  legs,  et  les  simples 
causes  ou  motifs  qui  accomplirent  ces  dispositions  sans 
que  leur  sort  en  dépende  ;  111 ,  457.  Voy.  Conditions. 

11°  Avant  l'ordonnance  de  1731,  aucune  loi  n'exigeait 
que  les  actes  de  donation  fussent  passés  devant  notaires  ; 
111 ,  5^6.  —  Ainsi  la  donation  d'effets  mobiliers  sous  seing 
privé  était  valable;  5^7 et  saiv. 

11'  La  donation  d'objets  mobiliers,  accompagnée  delà 
tradition  actuelle,  n'a  jamais  été  sujette  ù  insinuation  ;  III, 
528.  —  L'ordonnance  de  1731  ,  article  33,  a  confirmé  cette 
règle  qui  s'applique  aux  donations  pour  fondations  comme 
aux  autres  ;  629  et  suiv. 

i3°  Les  coutumes  de  Senj  et  d'Auxerre  déclarent  testa- 
mentaire la  donation  entre-vifs,  faite  par  un  malade  qui 
meurt  dans  les  quarante  jouis  de  la  donation  ;  IV  ,  1 58.  — 
Mêmes  diepositions,  article  ^77  de  la  coutume  de  Paris; 
comment  faut-il  entendre  le  mot  gisant  de  cet  article; 
ij5  et  suiv. 

14*  L'article  5o5  et  suîvans  de  la  coutume  de  Paris  cla- 
blissenl  positivement  qu'un  enfant  ne  peut  jamais  conserver 
la  donation  qui  lui  a  été  faite,  et  venir  en  outre  ù  la  suc- 
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.cession, çorame  kéritîer  ;.IVi9. 161  eisiUv.. — ^Lea.ckiutumes 
jcie  Sen^  et  d'Auxçrrn  portent  encore:  pliud  loiula-séTérilé  de 
ce  principe  ;  181  etsuiv, 

.15^  Pans  1^  ppjneipes'de  la!  co^tunle  de  Brèta^e,  la 
. 4oa9%>^  f^ite  ^,1'hérlMer  préf^omptif  ne  iub9i9te  que  jusqu'à 
rouTerlure  i^e  la,  suç^ssion,  :  alors  cdluj.  qui  était  donataire 
cesse  de  Têtre  pour  devenir  héritier,  et  s'il  renonce,  il  perd 
tout  droit  aux  biens  donnés;  mais  cette  règle. ne  s'applique 
pas  aux  donations  onéreuses ,.  faîtesr  pour  tenir,  lieu  de  ce 
;  qdi  était  dû  par  le'Jjonàtëiir  àùf  donât^irç  ;  IV,  63b  à  653. 

;.  ii6*'r]Ui  donation  de  toqs  les  effets  qujijSe.tfoaTent  dans 
unç  ^oiaison ,  ne  co.nipren4  point  le8t,rede¥ance$  en  blé  ou 

,  en  argent  qui  étaient  échues  ,et  non  pajé^^.non  plus  que  les 
billets  et  ôbirgations,  lii  niêrhé  l'ar^i^l'cQpptant  ;  IV,  634« 
Yoii  Droits  incorporels ,  Survie, 

PPJp.Tr»-  Qpand,  dcpm^  (e^mairiage ^  lû^  laAri  reconnaît  avoir 
. ,.  ,rqçq  ^ejta  femme. une  aoixinAe. en  dot  y. celte  reconmiissance 
\]  .est.^iiBfdérée  comme; une  donation  déguisée;  I>  593.'  — 
. ,  ,AMteurs  qui  le  décidant  ainsi  ;  503.  .1  .  . 
-M»  2*  Une  dot  doit  être  payée,  en- mohnate -courante;  00  ne 
-<  ;  peut  supposer. qu'èire  ait  été'conseritie  en  actions  sans  va- 
/*ileur  au  moment  de  la  constitution  ;  IV  '9  610  -à  694* 

S*"  Il  suffit  qué>  la  dot  soit-  évidemment  èni  péril  pour 
_,  .qu'une  femme  puisse  demander  la  séparation  de  biens;  IV9 
,..  '.734  ^^  ^w'V'. 
,,'.  4**  Quand  la  dot  de  la  femme  eist^n  mobilier,  le  mari 
qui  eu  devient  propriétaire  doit  eh.re^tttu«r  ia  valeur,  alors 
.,    même  qu'elle  aurait  péri  ;  V,  65.  —7  Application  de  ce  prin- 
cipe à  une  dot  convertie  en  actions  ;  66  et  suiv,^  et  encore 
80  à  96. 

5*"  Quel  est  l'effet  d'unç  quittjance  de  dot  sous  seing  privé 
donnée  par  le  mari  depuis  le  mariage  ;  VIII,  462. 

DOUAIRE.  —  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  la  femme ,  lorsqu'il 
-  j  a  eu  don  mutuel,  et  que  le  mari  ne  laisse  que  des  meubles 
et  acquêts ,  ne  confond-elle  pas  son  douaire  avec  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  la  succession  que  lui  adjuge  dans  ce 
cas  Tarticle  267  de  cette  coutume  ?  III ,  532.  «^  Cette  ques- 
tion est  très-controversée  ;  commentateurs  qui  l'ont  traitée, 
et  arrêts  qui  l'ont  décidée  ;  553,  534*  —  Lorsque ,  par  le 
contrat  de  mariage,  il  a  été  donqé.  à  la  femme  l'usufruit 
de  tous  les  biens,  la  confusion  du  douaire  parait  certaine; 
535  à  538. 

20  Dans  les  pays  de  coutume ,  il  est  hypothéqué  subsi- 
diai rement  sur  les  biens  chargés  de  substitution  tenus  par 
le  mari  ;  V ,  11%  et  smv.  Vide  infra,  5\ 
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3*  L'article  117  de  la  coutume  de  Paris  9  d'après  lequel 
la  prescription  pour  le  douaire  ne  commence  à  courir  que 
du  décès  du  mari  qui  Va  constitué  9  ne.  peut  jamais  être 
in?oquè  contrie  un  créancier  aâtérieur  au  mariage;  Y 9 
137  et  suiv. 

4**  Les  héritiers  du  mari  .^  et  les  créanciers  postérieurs  au 
mariage,  ne  peuvent  faire  fendre  les  biens  qu'à  la  charge 
du  douaire  qui  j  reste  hypothéqué;  Y^.aoo.  ■ —  On  ne  pe'fit 
contraindre  la  femme  à  restreindre  cette  hypothèque  \  aoi 
et  suiv, 

S*"  L'hypothèque  subsidiaire ,  accordée  à  la  femme  sur  les 
biens  substitués  en  ligne,  directe ,  est  également  accordée 
aux  enfans  pour  le  fonds  du  douaire  ;  Y ,  209,  — Le  douaire 
est  indÎTisible  ;  an.  —  Mêmes  niotifs  d'accorder  l'hypo-^ 
thèque  aux  enfans  qu'à  la  femme  ;  217  à  320.  ' 

6°  Une  maison  affectée  au  douaire  en  reste  frappée  après 
licîtation;  VIII,  463. 

DROITS  INCORPORELS.  —  Aucune  loi  n'oblige  à  faire 
signifier  aux  débiteurs,  la  donation  ;  de  droits  incorporels: 
ainsi  l'on  doit  décider  contre  Tavis  de  Ricard ,  qu'une  pa- 
reille donation  est  parfaite  par  la  seule  acceptation  du  dona- 
taire ;  V,  678  à  686. 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  ^  Ne  sont  pas  dus  lorsqu'on  un 
partage  l'immeuble  de  la  succession  est  délaissé  à  Tun  des 
cohéritiers  qui  donne,  soulte  aux  autres;  III,  139.  —  Ni 
dans  le  cas  de  licitation  d'après  l'article  8  de  la  coutume  de 
Paris  ;  140. 

a*  Ceux  qui  sont  exempts  de  payer  les  droits  seigneuriaux, 
le  sont  indistinctemept  dans  toutes  les  coutumes  :  édits  qui 
l'ont  ainsi  déclaré  pour  les  secrétaires  du  roi  et  les  membres 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ;  YIII ,  476  à  478. 

DUCHÉS-PAIRIES.  —  Yoy.  PairUs. 

E. 

EAUX  ET  FORÊTS.  —  La  charge  de  grand-maître  des  eaux 
et  forêts  n'exigeant  pas  une  résidence  fixe ,  se  règle  par  la 
loi  du  domicile  personnel;  IV,  5a. 

a*"  Le  cours  des  eaux  est  de  droit  public,  et  l'on  ne  pres- 
crit point  contre  le  droit  de  ceux  à  qui  ces  eaux  appartien- 
nent dans  l'ordre  de  la  nature.  Application  de  ces  principes 
à  une  contestation  sur  des  moulins  ;  YIII ,  4^5  à  407. 

ECCLÉSIASTIQUES.  —  Les  ecclésiastiques  peuyentétre  dé- 
crétés d'ajournement  personnel  par  les  juges  de  la  haute 
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jii5t«c«;,Ild;n*oilt  éTaiîtrepriTilé^è  ipie  île  demanflcff  leur 
reuvei  Jetant  Tofficial  pour  le  dâh  conumni  ;  I  %  s6o. 

EGHITURE.  —  L'expérience  apprend  que  rien  n^est  plus  éqai- 
Yoque  que  le  jugement  qu'on  tire  de  la  comparaison  d'écri- 
tures. Aussi  en  matière  de  faux  la  loi  romaine  et  Toidon- 
nance  (de  1670)  né  regardent  la  comparaison  d'écritures 
que  coïkime  uti  indice  9  et  ne  la  placent  qu'après  les  preuves 
tirées  des  argumens  et  des  dépositions  dés  témoins;  I, 
dSi  ètsuiv. 

a**  Il  n'est  point  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  un 
acte  de  célébration  de  mariage  irrégulier.  Cet  acte  n'étant 
point  authentique,  on  peut  se  pounroir  par  la  TérificatloD 
d'écriture  ;  1 ,  57a  et  suiv. 

EDIT  PERPÉTUEL.  —  Dispositions  de  ce  fameux  édit  sur  les 
substitutions;  lY/soi. 

EFFETS  MOBILIERS.  —  La  donation  de  tous  les  effets  qui  se 
trouyent  dans  une  maison  ne  comprend  point  les  redeyances 
en  blé  on  en  argent  qui  étaient  échues  et  non  payées,  non 
plus  que  les  billets  et  obligations ,  ni  même  l'argent  comp- 
tant; f  Y,  634. 

EGLISES.  —  Différence  considérable  entre  les  églises  de  oam- 
pagne  et  les  églises  de  Paris ,  pour  la  notoriété  de  ce  qui  se 
publie  au  prône  ;  1%  an. 

a*  L'édit  de  1695  confirmant  tout  ce  qui  ayaît  été  établi 
par  les  lois  anciennes,  charge  le  ministère  public  de  yeider 
aux  réparations  des  églises  ,  et  de  poursuivre  ceux  qui  en 
sont  débiteurs  même  par  saisie  de  leur  temporel  ;  Y ,  a68. 

S""  Les  droits  honorifiques  dans  les  églises  n'appartiennent 
jamais  qu'aux  seigneurs  hauts  justiciers  des  héritages  qui 
entourent  l'église  ;  YIII,  4^.—* Toute  transaction  qui  ten- 
drait à  séparer  les  droits  honorifiques  des  droits  de  justice, 
serait  comme  nonayenue;  41  ^^  s^^^*  ^oy.  au  surplos 
Litre, 

4**  Quand  le  titre  d'aliénation  d'un  bien  d'église  est  rap- 
porté, et  qu'il  présente  des  nullités  radicales,  la  possession 
même  de  plus  de  100  ans  ne  peut  en  couyrir  le  yice  ;  cas 
où  les  biens  d'église  peuvent  être  vendus;  YIII,  3io  à  3i6, 
et  encore  517  à  5a5.  —Dans  tous  les  cas,  la  condition  de 
ne  point  établir  de  monastère  dans  le  terrain  yendu  doit 
avoir  son  effet  ;  ibid, 

ELARGISSEMENT.  —  Le  prisonnier  pour  crime  ne  peot  être 
élargi  aux  termes  de  l'article  aa  du  titre  10  de  l'ordonnaDce 
de  1670 ,'  avant  que  la  partie  civile  ait  été  entendue  ;  L 
447-  — Arrêt  interprétatif  de  cei  article,  qui  fait  Infcmceion 
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au  liEUtenaot criminel  de  donner  ùlaparllecirile  un. temps 
suffisant  pour  répondre  ,  et  fait  défenses  jnsque-lù  d'accor- 
der la  liberté  ;  446. 
ELECTION.  —Le  droit  d'élire  ne  peut  être  exercé  par  un 
testament  nécessairement  inconnu,  et  de  sa  nature  révocable; 

IV,  446,  447. 

3°  Quand  il  a  été  donné  le  droit  d'élire  «n  héritier  parmi 
plusieurs  enfans,  et  qu'un  de  ces  enfans  prédéoéde,  peut- 
on  élire  un  CIs  de  l'enfant  prédécédé  P  Les  auteurs  ne  s'ac- 
cordent point  sur  cette  question;  IV,  448)  449- 

5*  Quand  celui  dont  le  droit  a  été  méprisé  dans  une  élec- 
tion de  bénéfice,  y  a  depuis  consenti,  l'éleclioD  est  valide; 
Vil,  655,  656. 

Voy.  Supérieur  régulier. 
EMANCIPATION.  —  Doit  être  faite  en  jupemcnt  par  le  père 
présent  en  personne,  et  non  par  un  fondé  de  procuration; 
VIII ,  463. 
EMPÉCH  ËMENT.  —  Dans  quel  cas  l'alliaDCe  au  premier  degi^ 
forme  empêchement  au  mariage;  II,  SSg  et  suif.  Voy. 
Alliance. 

EMPRISONNEMENT.  —  Déclaré  nul  pour  faux  exposé  ; 
VIII ,  463. 

ENEANS.  —  U  y  a  plusieurs  cas  dans  lesquels  les  ordonnances 
refusent  aux  enfans,  quoique  légitimes,  la  capacité  de  suc- 
céder, et  l'avantage  des  eflets  civils;    I,  139. 

a*  Lorsque  l'enfant  a  été  reconnu  l'héritier  de  son  père 
par  un  conseil  de  famille  ,  quelques  parcns  ne  peuvent  plus 
tard  lui  contester  sa  qualité  d'eofant  capable  de  succéder  ; 
1 ,  4^^  ^'  suiv. 

3°  L'enfant  qui  a  la  possession  d'état  d'enfant  légitime , 
se  trouve  dispensé  de  produire  l'acte  de  mariage  de  ses  père 
et  mère.  Arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé  ;  II ,  4^  i^  ^0. 

4'  La  survenance  d'un  enfant  opère  la  révocation  du  tes- 
tament qui  se  trouve  fait  à  son  préjudice,  alors  même  qu'il 
aurait  existé  des  enfans  d'un  premier  mariage  quand  le  tes- 
tament a  eu  lieu;  IV,  49. —Comment  s'opère  dans  ce  cas 
le  partage  des  biens  entre  les  enfans  du  premier  lit  et  celui 
du  second;  5o. 

5°  En  général  sous  le  nom  d'enfans-,  les  filles  sont  com- 
prises; IV,  101. — Cependant,  en  matière  de  sahstitution, 
on  restreint  quelquefois  l'expression  aux  enfans  mSles;  10a 
à  116.  Voy.  encore  même  tome,  lai  i\  137. 

6*  Les  articles  3d3  et  suirans  de  la  coutume  de  Paris, 
établissent  positivement  qu'un  «nfant  ne  peut  jamais  con- 
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serrer  la  donation  qui  lui  a  été  faite*  et. venir  eo  outre  à  la 
succession- comme  héritier;  IV ,  iGietsuii^. 

^*  La  rë^\e  is  pater  est quem  nuptice  demonstrant ,  n*aclmet 
d'autre< exception  que  Timpossibilité  physique  de  cohabiter; 
II 9  189.  —  Ainsi  l'adultère  prouvé  de  la  mère  ne  peut  donner 
atteinte  à  la  légitimité  de  l'enfant  ;   191. 

8**' Quand  un  père  marié  son  fib  i  et  qu'il  fait  une  substi- 
tution en  fayeur  des  enfans  môles  de  son  fils,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  n'ait  voulu  appeler  indistinctement'tous  ses  petits- 
fils  selon  Tordre  de  leur  naissance ,  .quand  même  ces  petits- 
fils  naîtraient  d'un  second  mariage;  IV,  320  à  554* 

.  9*"  La  déclaration  d'un  des  enfans  ne  peut  libérer  one 
substitution;   lY,  358  et  suiv, 

lo*"  L'enfant  a  qui  la  coutume  accorde  la  continuation  de 
la  communauté,  peut  l'accepter  ou  j  renoncer.  S.'il  n'a  rien 
fait  qui  déroge  à  cette  liberté,  son  droit  passe  à  ses'repré- 
sentans  ;  IV,  707  et  5wiV. 

ENQUÊTES.  ^  L*art.  27  du  titre  aia  de  l'ordonnancé  de  1667 
n'empêche  pas  de  produire  l'enquête  dans  la  huitaine  qui 
est  donnée  pour  reprocher  les  témoins  ;  Y ,  24 ,  25.  — 
L'art.  8  du  titre  14  n'a  rien  de  contraire  A  ce  principe; 
26,  27.  ... 

ENSAISINEMENT.  —  La  disposition  de  la  coutume  de  Sentis, 
qui  exige  pour  la  yalidité  de  la  donation  que  le  donateur  se 
dessaisisse  entre  les  mains  du  seigneur,  et  que  le  donataire 
obtienne  de  lui  sa  saisine,  pendant  la  yie  de  son  donateur , 
est-elle  applicable  à  toutes  les  donations  ?  III,  5i  1  à  3i6. 

2**  D'après  l'art.  3  de  Tédit  d'ayril  168 5,  tous  les  ensaisi- 
nemens  ordonnés  par  les  coutumes  doiyent  être  faits  par  les 
receyeurs-gjènéraux  des  domaines  ;  VIII,  19. 

EPOUX. — La  prohibition  de  s'avantager  entre  conjoints, 
établie  par  plusieurs  coutumes ,  ne  forme  qu'un  statut  réel. 
Ainsi  les  époux  domiciliés  dans  une  coutume  contenant 
cette  prohibition ,  peuyent  se  donner  les  biens  situés  dans 
une  autre  coutume  qui  permet  cet  avantage  ;  III ,  55  ; ,  555. 
—  La  donation  d'une  somme  d'argent  est  valable  dans  cette 
position.  On  suppose  que  la  somme  est  à  prendre  sur  les 
biens  qu'il  est  permis  de  donner;  55(). — Il  en  est  de  même  des 
legs  des  m<fubles  lorsqu'ils  sont  (Walués  dans  la  disposition; 
557  à  565.  —  C'est  un  legs  de  quantité  qui  se  prend  sur 
tous  les  biens;  564  à  568. 

2°  La  coutume  de  Paris  ,  qui  défend  aux  conjoints  de  se 
donner  par  testament,  ne  les  empêche  pas  de  donner  aux 
parensTun  de  l'autre;  III,  569.  Voy.  Ai^antages,  Débiteur  2\ 
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BSCLàTE.  —  Consultation  sur  l'interprétation  d'un  acte  par 
lequel  le  sieur  Bart  avait  donné  la  liberté  à  un  esclaye  sbus 
deux  conditions  ;  1 ,  9  à  1 1. 

ESPRIT  (Ordre  du  St.-).—  Par  l'art.  65  des  statuts  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  le  roi  a  déclaré  les  cardinaux,  prélats,  com- 
inandeurs  et  officiers  de  cet  ordre,  exempts  de  lui  payer 
aucuns  rachats,  lods  et  Tentes ^  quint  et  requint,  tant  des 
terres  qu'ils  vendront  que  de  celles  qu'ils  pourront  acheter 
Tenant  du  domaine.  La  déclaration  du  ao  mars  i658  a 
confirmé  celte  disposition  et  Ta  étendue  aux  simples  che- 
valiers. Une  déclaration  du  i5  octobre  1711  fait  jouir  des 
mêmes  prérogatives  les  Teuves  de  chevaliers;  YIII,  ao,  21. 

—  Doivent-elles  être  exemptes  du  retrait  féodal;  22,  — On 
ne  saurait  en  dout.er;  25. 

ESTOC.  —  L'art.  364  ^^  ^^  coutume  de  Melun  ne  connaît 
pour  parens  d'estoc  que  ceux  descendus  de  l'acquéreur  ; 
IV ,  685.  —  La  question  a  été  jugée  formellement.  Tous  les 
commentateurs  s'accordent  sur  ce  point  ;  698  ùl  702. 

ETAT.  —  Les  questions  d'état  sont  définies  des  questions  pré- 
judicielles, parce  qu'elles  doivent  toujours  marcher  les  pre* 
mières  dans  les  jugemens;  I,  i66.  Voy.  Plainte  l^ 

2*"  La  possession  publique  est  la  preuve  la  plus  solide  de 
t'élat  des  hommes  ;  II,  45.  —  Celui  qui  l'a  en  sa  faveur  n'est 
point  obligé  de  remonter^à  d'autres  preuves;  44* — D'après 
ces  principes ,  les  enfans  en  possession  de  l'état  d'enfans 
légitimes  sont  dispensés  de  représenter  l'acte  de  célébration 
de  mariage  de  leur  père  et  mère.  Dispositions  des  lois  ro- 
maines conformes;  4^* — Arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé; 
49.. —  Arrêls  qui  ont  jugé  en  faveur  de  la  veuve  elle-même 
que  la  possession  d'étiit  de  femme  légitime  était  suffisante  ; 
48,  49*  Voy.  encore  pour  les  enfans,  même  tome,  92  à  95. 

5*  Principes  sur  les  questions  d'état;  II,  106^  —  Quand 
les  titres  et  la  possession  sont  d'accord,  il  ne  peut  s'élever 
de  question  sur  l'état  d'un  individu;  107.  —  La  preuve 
testimoniale  est  alors  inadmissible  ;  108.  -—  Lois  romaines 
qui  le  décident  ainsi;  109.  —  Ordonnances  qui  établissent 
le  même  principe;  iio.  —  Arrêts  qui  l'ont  appliqué  ;  111. 
-T  Dangers  qu'il  y  aurait  à  entendre  des  témoins;  1 16  à  1 18. 

—  Pourquoi  la  preuve  testimoniale  doit  être  rejetée  dans 
les  questions  d'état ,  tandis  qu'elle  est  admise  dans  les  ma- 
tières criminelles  ;  120  à  122.  —  Le  commencement  de 
preuve  par  écrit  n'autorise  la  preuve  par  témoins  que  lorsque 
les  registres  n'existent  point.  C'est  la  disposition  de  l'art.  14, 
titre  20  de  l'ordonnance  de  1667;  i23. —  Les  faits  d'édu- 
catîoA,  de  soins  et  de  tendresse  ne  peuvent  établir  la  filiation^ 
s'il  n'y  a  ni  titre  ni  possession;  128  à  i52.  — Application 
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de  tous  les  principes  ci-dessus  à  Id  réclamation  de  la  yeoTe 
deBuix;  iZ6  à  i63. 

4*  Lorsqu'il  est  constant  qu'une  femme  a  accouché  et 
qu'on  ignore  ce  qu'est  devenu  l'enfant ,  celui  qui  a  reçu  des 
soins  habituels  de  la  femme  peut-il  prouver  par  téoioins  son 
identité  avec  Penfant  dont  cette  femme  est  accouchée? 
I",  i63.  —  Motifs  qui  doivent  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale; 176  a  188. —  Si  l'identité  est  prouvée,  et  qu'un 
n^ariage  existât  lors  de  l'accouchement ,  l'eufant  est  réputé 
légitime.  La  maxime  ispateresiy  etc.  9  n'admet  d'autre  ex- 
ception que  l'impossibilité  physique  de  cohabiter,  189a  igS. 
—  Application  de  ces  principes  à  la  demande  formée  pour 
la  demoiselle  Michelle  Ferrand;  194  a  211,  et  encore  de 
a  12  à  253. 

• 

S""  Un  prince  souverain  peut  suspendre  pendant  un  teknps 
les  honneurs  qui  sont  dus  à  sa  femme  et  à  son  fils,  sans  que 
par-là  il  porte  aucun  coup  à  leur  état  civil;  II ,  286  etsuiv, 

6*"  Les  principes  sur  les  questions  d'état  sont  les  même» 
pour  les  souverains  et  pour  les  sujets;  II,  296  et  suiv. 
Voy.  Meiriage  i3*. 

ÉVÊQUES.  —  S'il  est  permis  aux  évêques  de  censurer  les 
écrits  coutraires  à  la  religion ,  rien  ne  les  autorise  à  ezi^r 
qu'il  ne  sera  imprimé  aucun  ouvrage  sur  la  religion  sans 
leur  autorisation  préalable  ;  IV ,  362  et  suw.  —  Les  placards 
publiés  en  Flandre  lors  de  l'hérésie  de  Luther,  ne  sont  point 
pour  l'évêque  de  Saint-Omer  un  motif  d'ttxércer  une  pa- 
reille censure  ;  367  et  suw. 
Yoy.  Abus, 

EXEMPTIONS.  -*-  Les  exemptions  des  monastères  de  cha- 
noines remontent  au  delà  du  12*  siècle,  comme  celles  des 
monastères  des  moines  ;  VII,  295.  —  Preuves  de  cette  vé- 
rité ;  296  et  suiv. 

EXHÉRÉDATION.  — Dans  l'ancien  droit,  c'était  aux  enfan? 
à  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  mérité  l'exhérédation  ;  droit 
des  novelles.  Arrêts;  VIII,  463. 

EXORDE.  —  Manière  remarquable  de  Cochin  pour  les  exor- 
des;  I,  xui. 

ÊXPECTANS.  —  C'est  l'ordre  de  l'expectati? e  qui  décide 
entre  eux  ;  VIII ,  489. 

EXPERTS.  —  Il  n'y  a  lieu  à  nommer  des  experts  quand  h 
»ause  peut  être  jugée  par  les  titres;  VI,  34  et  suis^. 
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FAILLITE.  —  Le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel 
dû  Châtelet  peuvent  égalenaeiit  connaître  de  la  banqueroute 
que  l'on  prétend  frauduleuse  ;  c'est  celui  qui  a  prévenu  qui 
demeure  juge;  VIII,  4^*  ^oj.  Accepteur, 

FAUX.  —  Le  grand  nombre  de  pièces  qu'il  faudrait  supposer 
fausses  n'est  point  une  preuve  Ue  la  vérité  de  ces  pièces. 
Exemple  fameux  tiré  de  l'affaire  du  marquis  de  Meynières , 
dans  laquelle  il  avait  été  fabrique  jusqu'à  22  pièces  fausses  ; 
1 ,  25o. 

a*"  Le  faux  principal  n'est  point  un  cas  royal;  il  ne  se 
trouve  point  compris  dans  l'énumération  de  l'art.  1 1  du  titre 
1  de  l'ordonnance  de  1670.  L'accusation  de  faux  contre  un 
acte  passé  sous  le  scel  royal  était  néanmoins  déclaré  cas 
royal  par  l'art.  88  de  la  coutunie  du  Maine;  I,  264  9  255. 

3*  Il  n'est  point  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  acte  de  célébration  de  mariage  irrégulier.  Cet  acte  n^étant 
point  authentique  on  peut  se  pourvoir  par  la  vérification 
d'écritures;  1 ,  372  e^  5uiV. 

4*"  On  ne  saurait  admettre  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
contre  les  minutes  des  arrêts  ;  VI ^  99  à  106. 

FEMME.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  une  femme  d'in- 
tenter contre  son  mari  l'action  d'adultère  9  elle  peut  s'en 
faire  un  moyen  de  séparation ,  notamment  quand  le  mari  a 
tenu  la  concubine  dans  la  maison;  I,  Soi,  5o2.  —  Et  en- 
core lorsque  le  mauvais  commerce  entretenu  par  le  mari 
est  une  suite  d'une  liaison  qui  a  précédé  le  mariage  ;  5o5. 

2''  Privilèges  conservés  par  la  femme  noble  qui  a  épousa 
un  roturier,  voy.  Noblesse, 

3*"  Dans  quelles  circonstances  la  femme  peut  renoncer  à 
une  succession  future,  voy.  Renonciation. 

4**  Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  femme  ,  lorsqu'il  y  a  eu 
don  mutuel  et  que  le  mari  ne  laisse  que  des  meubles  et  ac- 
quêts, ne  confond-eile  pas  son  douaire  avec  l'usufruit  de 
tous  les  biens  de  la  succession  que  lui  adjuge  dans  ce  cas 
l'art.  257  de  cette  coutume;  IIÏ,  532.  Voy.  Douaire. 

5*"  Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  mobilîaîres  créées  par  la 
femme  avant  le  mariage,  qu'autant  qu'elles  ont  une  date 
certaine.  Il  n'est  tenu  de  simples  billets;  IV ,  489  à  491* 

6*  On  dislingue  deux  sortes  de  coutumes  sur  la  continua- 
tion de  la  communauté  :  les  premières ,  pour  dissoudre  l<v 
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communauté,  exigent  un  inventaire  régulier  et  solennel; 
dans  ces  coutumes,  si  TinTentaire  est  nul  la  communauté 
e'st  continuée.  Dans  la  deuxième  espèce  de  coutumes ,  qui 
exigent  simplement  un  inventaire  ^ sa'ns  ajouter  qu'il  soit 
solennel ,  le  moindre  acte  dérogeant  à  la  communauté  suffit 
pour  en  empêcher  la  continuation;  lY,  671  à674- 

7°  Ln  femme  ne  peut  jamais  s^obliger  sans  autorisation  da 
son  mari ,  dispositions  des  coutumes  dé  Paris  et  d'Orléans 
à  cet  égard;  YIII,  61  etsuiv. 

Yoy.  autorisation ,  Billet  4%  Hainaut,  Ménage,  Mari, 
Mère ,  Part  d'enfant ,  Remploi» 

FIDÉICOMMIS.  —  Par  Vêfiet  de  la  clause  codicillaîre ,  les 
fidéicommis  reçoivent  leur  exécution,  alors  même  que 
l'institution  d'héritier  serait  nulle;  III,  670.' 

A"  La  simple  espérance  d'un  fidéicommis  ne  se  transmet 
point,  parce  que  celui  qui  est  appelé  à  ce  fidéicommis  n*est 
point  encore  propriétaire;  mais  la  propriété  directement  lé- 
guée se  transmet  parce  qu'elle  est  dans  la  succession  du  léga- 
taire;  III,  673.  Vpy.  Legs  2%  et  Substitution  6". 

5°  A  quels  caractères  on  distingue  la  substitution  vulgaire 
de  la  substitution  fidéicommissaire.  Les  deux  subatitutioos 
peuvent  se  trouver  dans  la  même  disposition;  lY^   i3B  à 

i49- 

FIEF.  —  L'article  84  de  la  coutume  d^Amiens ,  qui  donne  le 
fief  à  Taîné  mâle  par  exclusion  des  puînés  et  des  femelles  , 
peut-il  être  invoqué  par  le  fils  d'une  sœur  cadette  de  la  dé- 
funte pour  exclure  sa  tante ,  sœur  aînée  de  sa  mère?  III, 
40,  45.  Yoy.  Représentation,  2"  et  3^ 

n*"  Dans  la  coutume  de  Hainaut  la  femme  divorcée  peut- 
elle  donner  par  testament  le  prix  de  ses  fiefs  qu'elle  ordootie 
de  vendre  à  son  décès?  VIII,  1  à  12. 

3*"  Comment  la  réunion  de  fiefs  s'opère  dans  la  coutume 
d'Orléans;  YIII,  65  à  80.,  et  encore  81  à  100. 

4''  Par  le  droit  primitif  des  fiefs  le  vrai  dénombrement  ni 
le  jeu  de  fief  n'étaient  point  permis  ;  YIII,  a 72.  —  On  s'est 
relâché  de  cette  sévérité  ;  presque  toutes  les  coutumes,  eo 
défendant  le  démembrement,  ont  permis  le  jeu  de  fief  daos 
de  certaines  bornes;  i^^etsuiv,  —  Ces  dispositions  des  cou- 
tumes ne  peuvent  jamais  s'appliquer  aux  fiefs  éminens  qui 
relèvent  Immédiatement  de  la  couronne;  jurisprudence  sur 
ce  point;  174  A  176,  Yoy.  Siùsie  féodale. 

FILIATION.  — Preuves  admises  lorsqu^il  3'agit  defiliatioa; 
II,  106  etsuiv.  Yoy.  Adukère,  État. 

FILLE.  <— •  Droit  que  la  coutume  de  Touraloe  donne  à  lafilie 
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ainée  noble  dans  les  successions  collatérales.  Yoy.  Aînesse 
{droit  d^)  et  Représentation. 

2°  En  Normandie ,  la  fille  n'est  point  héritière  quand  elle 
a  des  frères.  Si  elle  n*est  pas  mariée  elle  peut  demander  un 
mariage  ayenant,  art.  249  et  55^  de  la  coutume  ;  III,  22.7. 
—  Si  elle  est  mariée ,  il  faut  une  réserve  expresse  de  ses 
père  et  mère  pour  qu'elle  vienne  à  leur  succession  comme 
ferait  un  puîné ,  art.  356 ,  même  coutume;  228.  Lorsque 
les  père  et  mère,  en  constituant  la  dot,  ont  déclaré  que  c'était 
en  avàncemeilt  d'hoirie  de  leurs  successions  futures ,  cette 
clause  opèrc-t-elle  la  réserve  à  succession  ou  pajrtage  ?  229. 

3"  La  substitution  faite  en  faveur  des  filles  d'un  individu 
ne  s'étend  point  à  leurs  enfans;  lY,  i3o.à  i35. 

FISCALIN.  —  Ce  que  c'était  que  les  fiscalins;  VII,  3i3  et 
suiv. 

FONDATION  LAÏQUE.  —  Un  bénéfice  qui,  par  cette  fonda- 
tion, est  en  élection  d'un  chapitre,  ne  peut  se  résigner  en 
cour  de  Rome ,  YIII  ;  490. 

FOURCHES  PATIBULAIRES.  —  Faut-il  des  leltres-patentes 
pour  les  relever  un  an  après  qu'elles  sont  détruites;  VIII > 
464. 

FOURNISSEUR.  —  Le  marchand  qui  a  fourni  des  blés  pour 
le  roi  n'a  point  d'action  contre  celui  qui  a  fait  les  marchés  en 
qualité  de  mandataire;  YIII ,  4^7  ^  4^3.. 

FRAIS.  —  L'accusé  ne  peut  jamais  être  tenu  d'avancer  les 
frais  de  la  procédure.  Ordonnance  de  1670,  art.  6;  à  plus 
forte  raison  celui  qui  est  acquitté;  YI,  192  etsuiv, 

r 

FRAUDE.  —  Les  donations  faites  en  fraude  des  créancier» 
sont  nulles;  VIII,  464. 

FRERE.  —  On  ne  peut  induire  de  l'art.  a43  de  la  coutume  de 
Paris  que  le  frère  prédécédé  n'a  jamais  eu  part  dans  la  com- 
munauté continuée;  lY,  662  à  665. 

FRUITS.  —  Dans  quel  cas  le  posisesseur]  de  bonne  foi  fait  les 
fruits  siens;  YI,  641  à  643. 

2°  Dans  quel  cas  la  saisie  féodale  donne  au  seigneur  les 
fruits  échus  pendant  sa  durée;  VIII,  162.. 

FUREUR.  —  La  prodigalité  est  une  espèce  de  fureur.  Les  lois 
romaines  disent  qu'on  doit  donner  un  tuteur  au  prodigue 
comme  au  furieux;  II,  464* 

FUSARIUS.  —  ISnchérissant  sur  Menoehius ,  il  a  poussé 
jusqu'à  67  les  conjectures  dont  on  pouvait  indoire  la  vocatioD 
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des  enfans mis  dans  la  condition  d'une  substitution;  IV,  77. 
Voy.  Substitution  3*. 

G. 

GARANTIE.  —  L'héritier,  quoique  en  partie  seulement,  ne 
peut  évincer  l'acquéreur  qui  tient  son  droit  du  défunt; 
dans  ce  cas ,  le  yendeur  oppose  avec  fondement  rexception 
de  g^arantie  pour  l'intégralité  de  la  Tente;  III,  293.  —  Si 
l'action  personnelle  contre  les  héritiers  se  divise ,  il  n'en 
est  pas.  de  même  de*  Texception  qui  tend  à  empêcher  un 
trouble  de  leur  part  ;  224*  —  Lois  romaines  et  autorités  sur 
cette  question  ;  226 ,  226. 
Voy.  Biilct  2*. 

GASTON  9  frère  de  Loui^  XIII.  —  Ce  qui  s'est  passé  à  l'égard 
de  son  mariage  avec  %  princesse  de  Lorraine ,  ne  peut  être 
invoqué ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  à  de  petits 
états;  II,  295,  296. 

GENÈVE.  —  Quel  est  le  motif  de  l'édil  de  Genève  qui  déclare 
que  les  institutions  d'héritier  ou  autres  dispositions,  à  cause 
de  mort,  ne  pourront  être  faites  par  contrat  de  mariage  ou 
autre;  III,  5i5.  —  La  donation  de  tous' les  biens  qui  se 
trouveront  au  décès  est-elle  prohibée  par  cettç  déclaration 
de  l'édit  ?  5 16.  —  C'est  une  question  difficile  que  de  savoir 
si  la  tradition  n'est  pas  nécessaire  à  Genève  pour  rendre  la 
donation  parfaite;  617.  —  Cet  édit  permet-il  la  donation 
des  biens  présens  et  à  venir  ?  620. 

GENTILSHOMMES.  Voy.  Aides. 

GRADUÉ.  —  Qualités  nécessaires  pour  jouir  des  prérogatif es 
accordées  aux  gradués;  VIII,  490. 

2**  Comment  se  fait  la  notification  des  gradués  dans  cer- 
tains diocèses  ;  VIII,  494. 

3°  Quand  un  gradué  est  réputé  rempli  par  un  bénéfice  ; 
VIII,  497. 

GREVÉ  DE  SUBSTITUTION.  —  Ses  biens  sont  hypothé- 
qués aux  dégradations  des  biens  de  la  substitution  ;  VIII , 
464. 

»•  Voy.  au  surplus  Substitution. 

H. 

HAINAUT.  —  Dan»  la  coutume  de  Hainaut  on  ne  p#«f  dis- 
poser de  ses  immeubles  par  testament  ;  à  l'égard  des  meu- 
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bles,  la  femme  liée  de  mari  ne  peut  non  plus  en  disposer. 
Quid  à  l'égard  des  femmes  divorcées  ?  VIII ,  i  à  12. 

HEDWIGEA.  —  Noblesse  de  la  famille  de  Hedwiger  ;  II,  3 10. 
—  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  supplément  de  Moreri  contre 
la  demoiselle  Anne-Sabine  de  Hedwiger  a  été  pris  dans  un 
mémoire  du  duc  de  "Wirtemberg,  qui  voulait  s'emparer  des 
étals  de  MontbelHard;  II,  3 10. 

HÉRITIEK.  —  Lorsque  l'enfant  a  été  reconnu  l'héritier  de 
son  père  par  un  conseil  de  fanfrille ,  quelques  piarens  ne 
peuvent  plus  tard  lui  contester  sa  qualité  d'enfant  capable 
de  succéder;  I ,  ^^5  et  suiv, 

a''  L'héritier  qui  profite  des  biens  d'une  succession  béné- 
ficiaire ,  acceptée  par  le  défunt ,  doit-il  pajer  seul  les  dettes 
de  cette  succession  bénéficiaire,  ou  bien  tous  les  héritiers 
du  défunt  contribuent-ils  à  ces  deKesPIlI,  173,  174*  — 
Dans  les  coutumes  où  les  dettes  se  paient  par  estocs ,  la 
question  n'en  est  pas  une;  1^5.  —  Mais  dans  les  coutumes 
comme  celle  de  Paris ,  qui ,  en  distinguant  l'origine  des 
biens,  ne  distingue  point  celle  des  dettes,  cette  question 
présente  une  grande  difficulté;  176  à  179;  —  Raiàdns  de 
décider  que  toutes  les  dettes  restent  à  la  charge  de  celui  qui 
prend  la  succession  bénéficiaire;  180  à  i84-  — Auteurs  de 
cette  opinion;  i85.  — Réfutation  des  objections  qu'on  op- 
pose à  cette  solution  ;  186  A  189. 

3°  Quand  l'héritier  présomptif  est  en  même  temps  léga- 
taire universel^  et  qu'il  ne  rénonce'  pas  expressément  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  son  Icgar',  sa  qualité  d'héritier 
prédomine,  et  pair  conséquent  les  bièhsqiuMl  prend  dans' la 
succession  sont  des  propres  et  des  acquêts;  III,  2^0  et  suiv. 

4''  L'héritier,  quoique  eir  partie  selilétoent,  ne  peut  évin- 
cer l'acquéreur  quf  tieiiï  son  droit  du  défbnt.  Dans  ce  cas, 
le  vendeur  oppose  avec  fondement  l'exception  de  galràntie 
pour  l'intégralité  de  la  vérité  ;  ÏII ,  m^.  Voy.  Garantie, 

5'  Comment  dôft  être  entendu  l'article  3oo  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  porte  :  Auiiun  ne  peut  être  héritier  et  légataire 
d'un  défunt  ensemble^  Illi  618.-^  Il  n'y  a' qu'un  cohéritier 

qui  puisse  opposer  cette  incompatibilité  ;  619. Deux 

exceptions  même  à  cette  dernière  règle  ;  620. —  L*articilè  3oo 
ne  peut  empêcher  qu'un  héritier  ne  soit  yàlablement  sub- 
stitué à  un  légataire;  6a  1  et  suiv,  —  Arrêts  qui  l'ont  ainsi 
jugé;  62a  à  626.  Voy.  ehcoYé  VIII,  4^5. 

6**  Quand  l'héritier  naturel  a  été  fait  légataire  avec  la 
charge  d'utie  substitution  de  propres ,  il  petit  Tèn^ônCef  au 
legs,  s'en  tenir  auxt^uatrè  qunils  dïis' pil6pcs  à  loi  adjugés 
par  l'article  296  de  la*  coutume*  de  Paris,  sans  que  le 
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substitué  «^puisse  faire  annuler  cette  renonciation  comme 
frauduleuse;  III,  696  et  711,  71a  à  716. 

7''  Les  articles  3o5  et  suitans  de  la  coutume  de  Paris 
établissent  positivement  qu'un  enfant  ne  peut  jamais  con- 
server la  donation  qui  lui  a  été  faite ,  et  venir  en  outre'  à  la 
succession  comme  héritier;  IV,  161  etsuiv, 

8"  Les  profès  de  l'ordre  de  Malte  sont  réputés  morts  dans 
le  droit  commun  ;  mais  en  Provence ,  par  une  règle  parti- 
culière ,  ils  sont  comptés  pour  la  computation  de  la  légi- 
time, et  leur  part  revient  à  l'héritier  institué  ;  IV  ,355.  — 
A  qui  appartient  cette  portion ,  quand  l'héritier  est  grevé  de 
substitution  et  qu'il  décède  ?  356  à  362.  —  Elle  passe  au 
substitué  ;  363  à  372. 

9"  Toutes  les  lois  admettent  une  substitution  tacite  ; 
l'obligation  de  rendre  emporte  toujours  l'idée  d'un  fidéi- 
commis  ;  IV ,  4^4  ^  4^7* 

10°  Dans  les  principes  de  la  coutume  de  Bretagne,  la 
donation  faite  à  Théritier  présomptif  ne  subsiste  que  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  succession  ;  alors ,  celui  qui  était  donataire 
cesse  de  l'être  pour  devenir  héritier,  et  s'il  renonce,  il  perd 
tout  droit  aux  biens  donnés  ;  mais  cette  règle  ne  s'applique 
pas  aux  donations  onéreuses,  faites  pour  tenir  lieu  de  ce 
qui  était  dû  par  le  donateur  an  donataire;  IV ,  63o  à  633. 

1 1*"  D'après  les  articles  65  et  83  de  la  coutume  de  Laon, 
il  y  a  contribution  générale  de  dettes  entre  les  héritiers  sui- 
vant leur  émolument;  V,  227  à  229. 

12"  L'article  2o3  de  la  coutume  de  Poitou,  qui  réserve 
aux  héritiers  les  deux  tiers  des  propres,  a  toujours  été  entendu 
en  ce  sens,  que  ces  deux  tiers  sont  exempts  de  toutes  dettes  ; 
V,  4iià4i3. 

13*"  La  dette  spécialement  hypothéquée  sur  un  immeuble 
reste  à  la  charge  du  légataire  de  ce  fonds;  c'est  une  excep- 
tion à  la  règle  qui  veut  que  chaque  héritier  contribue  aux 
dettes  selon  son  é^moJument;  V,  595  à  597. 

i4*  L'héritier  bénéficiaire  est-il  exclu  par  l'héritier  pur 
et  simple  dans  les  coutumes  muettes?  VIII,  465. 

i5**  Quand  l'héritier  lignager  prend  les  propres  en  entier, 
il  doit  contribuer  aux  legs  à  proportion  de  son  émolument; 
VIII,  466,  o       r    r 

Voy.  Adultère  3". 

HERCULE.  —  Testament  d'Hercule,  premier  prince  de  Mo- 
naco; IV,  229. 

HOMMAGE.  —  En  général,  le  vassal  doit  faire  la  foi  et  hom- 
mage en  personue  ;  mais  lorsqu'il  y  a  quelque  empêchement, 
le  seigneur  est  obligé  de  recevoir  l'hommage  qui  lui  est  fait 
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par  un  procureur;  VIII,  166.  —  Disposition  de  l'article  1 10 
de  la  coutume  de  Touraine  sur  ce  point,  167;  et  de  celle 
de  Poitou,  ibid. 

HONORÉ.  — Testamens  d'Honoré  I"  et  d'Honoré  II,  princes 
de  Monaco;  lY,  228,  235. 

HUBNERS.  —  Cet  historien  avait  annoncé  déjà  en  1712  le 
toariage  existant  entre  le  duc  de  MontbelliaVd  et  la  demoi- 
selle de  Hedwiger;  II,  279.  — On  doit  ajouter  foi  à  cet 
auteur  ;  522  et  suiv. 

HUMEURS.  —  La  disparité  d'humeurs  entre  époux  est  tine 
cause  de  divorce  inouïe  chez  les  protestans  même  ;  si  une 
pareille  cause  était  admise ,  le  mariage  ne  serait  plus  que  le 
jouet  du  caprice  et  de  la  légèreté  ;  II,  299.  . 

■ 

HYPOTHÈQUE.  —  On  peut  contracter  une  obligation  qui 
emporte  hypothèque .  sans  que  l'acte  en  renferme  aucune 
promesse  ;  V ,  736.  —  Exemples  ;  737  et  738. 

I. 

IMPUTATION.  —  Gomment  se  fait  Timputation  lorsqû'elU 
n'est  pas  écrite  dans  la  quittance;  VIII,  466. 

INCAPACITÉ.  —  En  général  celui  qui  ne  peut  donner  est 
incapable  de  se  reconnaître  débiteur.  Ainsi  un  testateur  qui 
ne  pourrait  pas  léguer  à  une  certaine  personne  ne  peut  pas 
reconnaître  qu'il  lui  doit;  1 ,  391.  —  Application  de  ce  prin- 

.  cipe  fait  par  les  auteurs  aux  reconnaissances  en  faveur  dç 
concubines,  392;  aux  quittances  de  dot  après  le  mariage, 
393. 

Voy.  Dot,  Enfant  i*  et  a*. 

INCENDIE.  ~  La  loi  présume  que  le  feu  a  été  mis  par  la 
faute  de  ceux  qui  habitaient  les  lieux  incendiés;  V ,  691  e< 

INCOMPATIBILITÉ.  —  Il  n'y  en  a  point  à  posséder  une  cure 
et  un  canonicat  sub  eodem  tecto^  VIII ,  492. 

IN  DICTIONS.  —  Il  y  j^  trois  manières  de  compter  par  indic- 
tions; leurs  dififérences ,  VII ,  33i.  —  Quelle  est  celle  cons- 
tamment employée  par  les  papes  ^  335;  et  encore  49^  ^ 
517. 

INTERDICTION.  —Deux  causes  peuvent  donner  Iteu  à  une 
interdiction  légitime  :  la  dissipation  et  la  démejDçej  Ily  4^3. 
—  Dispositions  des  lois  romaines  à  cet  égard  ;  46!j.  T^^C'est 
une  espèce  de  fureur  de  répandre  ses  bieto  avecrmie  pro- 
fusion outrée;  464,  —Quant  à  la  démence,  il  a'êiVP^! 
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nécessaire  que  la  folie  trouble  continuellement  la  raison  ; 
il  suffit  que,  par  rapport  à  un  certain  objet,  la  passion  aveugle 
à  un  point  que  Ton  ne  jouisse  plus  d^aucunë  liberté  d'esprit  ; 
465.  —  Application  de  ces  principes  -^  Tétat  de  la  dame 
veuve  Martin;  ^66  etsuiif. 

2**  Motifs  des  lois  qui  ordonnent  Tinterdiction  des  individus 
incapables  de  gérer  leurs  affaires  ;  II,  4^. 

INDULT.  —  Les  coUateurs  qui  changent,  comme  les  évêques, 
doivent  un  induit  à  chaque  changement.  Les  autres,  comme 
les  communautés,  les  chapitres,  n'en  doivent  qu'un  dans  le 
cours  de  chaque  règne  ;  VII,  242.  —  Nonobstant  la  décla- 
tion  de  iô58  lefs  chapitres  sont  tenus  de  l'induit  dû  par  leur 
évêque  quaiiid  même  ils  en  auraient  supporté  un  dans  le 
même  règne,  pourquoi;  243  à  25o. 

2*  L'induit  non  revêtu  de  lettres-patentes  met-il  en  état 
de  conférer  en  commende  ?  YIII ,  492.  Vby.  CoUateurs, 

INFORMATION.  —  Quoique  la  permission  d'informer  pa- 
raisse une  voie  de  droit ,  elle  doit  être  refusée  quand  lei  actes 
établissent  suffisamment  la  vérité;  V  ,  9,  10. 

INGRATITUDE.  —  Lorsque  les  sévices  du  mari  ont  fait  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  ^  le  mari  doit  être  privé  pour 
cause  d'ingratitude  des  donations  que  sa  femme  lui  afait 
faites;  1,483,  484. 

INSINUATION.  —  L'insinuation  de  la  donation  d'immeub/es 
doit  être  faite  dans  tou&  les  sièges  et  bureaux  dans  l'étendue 
desquels  se  trouventles  héritages  donnés,  à  peine  de  nullité; 
III,  3io.  —  C'est  la  disposition  formelle  dé  l'article  58  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ;  IV,  i52. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  Le  père  qui  a  marié 
son  fils  comme  aîné  et  principal  héritier  peut  aliéner  une 
terre,  et,  en  ce  cas,  le  fils  aîné  n'a  point  de  récompense  pour 
le  droit  d'aînesse  qu'il  aurait  eu  dans  la  terre;  Vlil,  4^« 

INTÉRÊTS.  —  Faut-il  conclure  au  paiement  des  intérêts 
pour  que  la  condamnation  du  principal  les  fasse  courir  ?  V, 
254.  —  Au  parlement  de  Paris  cette  question  se  résout  af- 
firmativement ;  255.  —  Les  parlcmens  de  droit  écrit  ont  une 
jurisprudence  contraire  ;  %56.  —  Au  surplus  on  ne  peut 
nulle  part  demander  les  intérêts  sans  le  principal  ;  ilàd: 

2*  Les  intérêts  du  prix  d'un  fonds  dû  au  vendeur  pelivent- 
ils  être  mis  en  capital  qui  produise  de  nouveaux  intérêts  ? 
Vin,  4«7. 

INTENDANS.  Joy.  Domicile  3*. 

l^^TKKtMi  —  C«tte  décision  rendue  par  Gharles-Quint  en 
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i548  est  devenne  pour  les  protestans  une  loi  de  TEmpire. 
Autorité  de  cette  loi  ;  II,  290  el  suiv. 

INTERROGATOIRE.  —  Arrêt  de  règlement  sur  Tînterroga- 
toire  des  accusés.  Lois  romaines  relatives  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles;  VIII,  467. 

INTERVENTION.  —  Pour  intervenir,  il  faut  une  instance 
entre  deux  parties,  et  signifier  la  requête  aux  deux  procu- 
reurs; VI,  8. 

INVENTAIRE.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  était  inconnu 
avant  Justinien;  III,  177.  —  Dispositions  et  conséquences 
de  sa  fameuse  loi  Scimus;  178.  —  Loyseau  a  soutenu  que 
les  créanciers  du  défunt  pouvaient  attaquer  l'héritier  béné- 
ficiaire sur  ses  biens  personnels ,  pourvu  qu'on  ne  lui  fît 
pas  payer  plus  de  dettes  qu'il  n'y  avait  de  biens  dans  la 
succession  :  la  jurisprudence  a  condamné  cette  opinion  ; 

a*"  On  distingue  deux  sortes  de  coutumes  sur  la  continua- 
tion de  la  communauté  :  les  premières  pour  dissoudre  la 
communauté ,  exigent  un  inventaire  régulier  et  solennel  ; 
dans  ces  coutumes,  si  l'inventaire  est  nul  la  communauté 
est  continuée.  Dans  la  deuxième  espèce  de  coutumes,  qui 
exigent  simplement  un  inventaire,  sans  ajouter  qu'il  soit 
solennel,  le  moindre  acte  dérogeant  à  la  communauté 
suffit  pour  en  empêcher  |a  continuation;  IV  ,  671  à  676. 

5°  La  forme  de  Tinventaire  est  réglée  par  la  coutume  des 
lieux  où  il  est  fait  ;  IV ,  676. 

4**  Aucune  loi  n'oblige  à  faire  signer  les  témoins  à  la  fin 
.   de  chaque  vacation  d'un  inventaire  ;  IV ,  678  et  suiv. 

ô""  Le  droit  d'apposer  scellés  et  faire  inventaire  appartient 
au  moyen  justicier;  VIII,  467- 

J. 

JALOUSIE.  —  Il  estune  aveugle  jalousie  qui  s'irrite  sans 
raison;  mais  il  est  une  sensibilité  juste  et  rfiisonnable  qui 
s*élèVeavec  indigaation  contre  une  préférence  qui  dégrade 
une  femme  légitime*;  I^  56i.  Voy.  Adultère. 

JOYEUX  AVÉNE^tENTi  —  N'a  point  de  décret  irritant  ; 
conséquences  de  ce  principe  ;  VIII ,  493. 

JUGJBS..  —  Le  simple  juge  haut  justicier  peut  décréter  contre 
un  ecclésiastique  ;  1 ,  260.  Voy.  Ecclésiastique, 

JDRIDICTIONi  r- HiWoire  de  la  juridiction  de  l'abbaye  de 
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SaiDt-Corneille  de  Compiègne;  Vil,  aSa  et  suiv.— Son 
exemption  établie  par  les  litres  les  plus  aiitheoliques,  a6o  à 
270  ;  conflrmée  par  la  possession  ,  33o.  Il  n'y  a  point  été 
dérogé,  35o. 

L. 

LAVAL.  —  Il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  contestations 
excitées  par  les  officiers  royaux  de  Laval,  mais  qui  ont 
toutes  été  terminées  en  faveur  des  officiers  du  comté-pairie 
comme  juges  ordinaires  civils  et  criminels;  I ,  a6o. 

LECTURE.  — Formalités  exigées  par  Tari.  455  delà  coutume 
de  Normandie  pour  la  validité  des  lectures.  Vôy.  Retrait, 

LÉGATAIRE.  —  Quand  l'héritier  présomptif  est  en  même 
temps  légataire  universel  et  qu'il  ne  renonce  pas  expressé- 
ment à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  legs ,  sa  qualité 
d'héritier  prédomine ,  et  par  conséquent  »  les  biens  qu'il 
prend  dans  la  succession  sont  des  propres  et  acquêts  ;  III  y 
240  et  suw, 

a"  Les  légataires  de  sommes  fixes  ne  doivent  point  con*- 
tribuer  aux  pertes  que  la  succession  a  éprouvées;  lY, 
44  à  46. 

LÉGITIME.  —  Lorsqu'un  père  a  légué  au  cadet  de  ses  fils 
une  somme  pour  tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre 
dans  sa  succession,  et  que  celui-ci  a  touché  les  intérêts  de 
cette  somme  pendant  plus  de  dix  années  depuis  qu'il  est 
majeur,  est-il  encore  rccevable  à  demander  uu  supplément 
de  légitime?  III,  4^49  4>^*  —  ^^  ^^  ^^  non-recevoir  paraît 
fondée  sur  les  lois  romaines;^  4 16* 

a**  La  faveur  de  la  légitime  est  si  grande^  que  du  vivant  du 
père  on  n'y  peut  renoncer,  si  ce  n'est  pour  les  filles  quaod 
on  les  marie  ;  IIÏ,  432.  —  Après  le  décès  du  père  la  renon- 
ciation à  la  légitime  ne  peut  résulter  que  de  dispositions 
expresses,  formelles  et  littérales;  433.  — Ainsi  on  ne  sau- 
rait l'induire  d'un  acte  dans  lequel  en  qualité  d'héritier 
l'enfant  se  serait  obligé  à  remettre  des  biens  substitués; 
434  et  suiv,  —  Loin  que  la  qualité  d'héritier  prise  par  l'en- 
fant s'oppose  à  sa  demande  de  légitime,  cette  qualité  lui  est 
absolument  nécessaire  pour  la  demander  ;  439  et  suw. 

3*"  Différence  entre  la  légitime  et  la  réserve  des  quatre 
quints  des  propres ,  établie  dans  les  art.  295  et  298  de  la 
coutume  de  Paris;  III,  445.  —  Chacun  des  enflas  lésés 
par  le  testament  de  leur  père  a  le  droit  d'opter  entre  la  légi- 
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ffime  coutumière  et  les  quatre  quints,  44^1  ^^^^  qu'un  en- 
fant soit  lié  par  Toplion  des  autres  ;  447 9  44^*  ~~  Réponse 
à  quelques  objections  ;449  ^  4^^- 

4*  Dififérences  entre  la  légitime  et  la  réserye  coutumîère; 
T,  4^0  à  432-  —  ^^  plus  notable  c'est  que  9  pour  avoir  la 
légitime^  il  faut  rapporter  la  donation  qu'on  aurait  reçue» 
tandis  qu'on  peut  prendre  à  la  fois  le  don  et  la  réserve  des 
coutumes  ;  4^6  à  4^9- 

5*  La  légitime  est  une  créance;  celle  accordée  sur  les 
biens  de  la  mère  passe  avant  toutes  les  hypothèques  don- 
nées sur  ces  biens  par  le  mari^  ^  9  P*  4^^  ^  4^4*  ' 

LEGS.  —  Le  legs  universel  ne  peut  pas  donner  au  fils  aîné 
plus  de  droit  sur  les  biens  de  Normandie  qu'il  n'en  a  par  la 
coutume,  qui  est  absolument  exclusive  de  tous  avantages 
entre  enfans  ;  III 9  229 ,  25o. 

a*  Lorsqu'une  somraé  est  léguée  à  un  individu  qui  doit 
la  prendre  sur  les  biens  du  testateur  après  la  mort  de  l'hé- 
ritier institué,  et.que  ce  légataire  décède  après  le  testateur, 
mais  avant  l'héritier  institué,  le  droit  de  réclamer  le  legs 
est  acquis  aux  héritiers  du  légataire  ;  III,  6^3  à  676.  Voy. 
Légataire, 

Z"  Le  legs  de  la  chose  appartenante  à  autrui  est  une  dis- 
position bizarre  ;  on  ne  doit  le  reconnaître  que  lorsqu'il  ré- 
sulte du  testament  que  le  testateur  savait  que  la  chose'  lé- 
guée ne  lui  appartenait  pas  et  qu'il  a  touIu  charger  son 
héritier  de  l'acquérir;  Y,  55o  à  555. 

4''  Ce  que  comprend  le  legs  de  tous  les  meubles  est  celui 
des  meubles  meublans  ;  YIIl  9  ^6S, 

5°  Le  legs  pieux  dans  un  testament  nul  par  sa  forme,  est- 
îl  dû  ?  VïII ,  468. 

LESION.  —  L'ordonnance  de  i56o,  qui  défend  d'alléguer  la 
lésion  contre  les  transactions,  peut  s'appliquer  à  un  acte  de 
partage  dans  lequel  les  héritiers  ont  transigé  sur  dès  droits 
respectifs;  III,  i5i. 

2**  Il  est  un  degré  de  lésion  qui  peut  fournir  un  m^oyen 
légitime  pour  faire  rescinder  les  transactions;  Y,  489. 

LEMAITRE.  — Lemaitre  et  Palru  toujours  cités  comme  les 
preQiiers  qui  aient  dégagé  leurs  ouvrages  de  l'incohérence 
de  l'ancienne  érudition ,  ne  les  ont  pas  conservés  exempts 
des  défauts  d'un  style  diffus  et  déclamatoire  ;  I,  xvi. 

LETIRE  DE  CHANGE.  Yoy.  Accepteur. 

LIBERTÉ.— Dans  quels  cas  les  art.  12,  tit.  i5  et  22,  tit.  10 
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de  rordonaaaee  de  167O9  permettent-ils  de  mettre  Taccusô 
en  liberté  provisoire;  VI,  a5o,  2^1. 

LICITATION.  —  Il  n'y  a  lieu  à  des  droits  seigneuriaux  lors- 
que dans  une  lioitation  se  trouvent  les  deux  conditions  exi- 
gées par  Fart.  8  de  la  coutume  de  Paris  ;  III ,  i4o. 

2**  LalicitdtioD  est  la  suite  du  partage;  et  l'héritage  ac* 
quis  de  la  sorte  par  un  cohéritier  devient  propre  de  suc- 
cession et  de  communauté  à  cet  acquéreur;  IV,  5oi  et  suiv. 
—  Conséquences  de  ce  principe,  607,  5o8  ;  Tart.  1 55  de  la 
coutume  de  Paris  ne  le  détruit  point,  et  l'art.  1S9  ,  même 
coutume,  le  fait  supposer ,  Sog ,  et  encore  546  à  55o. 

LIGNE.  —  L'art.  364  ^^  ^^  coutume  de  Melun  ne  connaît 
pour  parens  de  h'gne  que  ceux  descendus  de  l'acquéreur;  IV, 
685  îi  702. 

LITRE.  —  Le  droit  de  litre  ou  ceinture  funèbre  peut  appar- 
tenir au  seigneur  du  fief  sur  lequel  l'église  est  bâtie,  quand 
même  un  autre  seigneur  aurait  obtenu  le  droit  de  haute 
justice;  VIII,  1 35  à  1 38. 

LIVRES.  — En  général,  les  livres  des  marchands  font  foi 
contre  eux  et  non  en  leur  faveur;  exception  unique  à  ce 
principe;  V,  248,  249. 

LUTHER.  —  Suivant  Luther  et  la  plupart  dés  docteurs  qui 
l'ont  suivi  dans  la  nécessité  du  consentement  des  pères  et 
mères  pour  le  mariage  ,  le  pouvoir  d'en  demander  la  nullité 
ne  subsistait  plus  quand  le  mariage  avait  été  suivi  de  la 
naissance  d'un  enfant  ;  II,  293. 

LUTHÉRIENS. —  En  Allemagne,  en  Pologne,  et  principale- 
ment parmi  les  luthériens ,  le  mariage  n'étant  regardé 
que  comme  un  contrat  civil,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  pour  en  établir  l'existence;  II,  2yo  et  suw, 

2*"  Les  luthériens  n'admettent  le  divorce  que  dans  deux 
cas,  celui  de  l'adultère  et  celui  de  la  désertion  malicieuse; 
II,  298.  — Jamais  pour  incompatibilité  d'humeurs,  299 
et  encore  355  ef  5uiV.  et  401  • 


M. 

MAJORITÉ.  —  Elle  est  de  deux  sortes;  VIII,  468. 

MAINMORTE.  —  Déclaration  du  roi  pour*  le  parlement  de 
Metz,  qui  défend  aux  gens  de  mainmorte  d'acquérir  àts^ 
biens-fonds  sans  permission  du  roi  ;  VIII,  468. 
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MALTE.  —  Ce  qu'on  entend  par  dépropriement  dans  Tordre 
de  Malte  9  lY,  56,  —  Les  cheyaliers  de  Malte  peuvent 
s'obliger  de  bonne  foi  par  des  actes  entre-yifs,  et  Tordre  ac- 
quitte ces  obligations.  Mais  ils  ne  peuvent  charger  de  dettes 
leur  dépouille  par  un  testament,  Sg ,  6o  ;  —  parce  ^que  celui 
qui  ne  peut  lester  ne  peut  avouer  des  dettes  dans  un  testa- 
ment ;6i. 

a"  Les  profès  de  Tordre  de  Malte  sont  réputés  morts  dans 
le  droit  commun,  mais  en  Provence,  par  une  règle  particu- 
lière, ils  sont  comptés  pour  la  coipputation  de  la  légitime, 
et  leur  part  revient  à  Théritier  institué  ;  IV ,  355,  —  A  qui 
appartient  cette  portion  quand  Théritier  était  grevé  de  sub- 
stitution et  qu'il  décède?  556  à  562.  —  Elle  passe  au  substi- 
tué; 365  à  572. 

3'*  Par  le  traité  de  1606,  appelé  composition  des  Rhodiens, 
on  a  établi  séparation  entière  entre  le  clergé  et  Tordre  de 
Malte  tant  pour  le  temporel  que  pour  le  spirituel  ;  VI,  323. 
—  Les  tentatives  faites  depuis  par  les  évêque»  pour  obtenir 
«n  droit  d'inspection  sur  les  églises  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
.  salem,  ont  constamment  échoué;  324»  525.  —  Il  faut  donc 
juger  qu'un  évêque  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  Texposition 
du  saint  sacrement  dans  ces  églises  ;  326  à  529. 

4"  On  a  quelquefois  douté  que  Tordre  de  Malte  fût  af- 
franchi de  la  prescription  de  cent  ans  ;  mais  on  n'a  jamais 
soutenu  que  celle  de  40  pût  être  invoquée  contre  cet  ordre  ; 
V»  749  >  750.  ■ — Bulles  et  lettres-patentes  qui  exemptent 
ces  chevaliers  de  la  prescription  ;  ^So.  —  Comment  ces  lois 
doivent  être  entendues;  ^51. 

M ARÉCHA  USSÉE.  — Pouvoir  du  grand  conseil  sur  les  officiers 
de  maréchaussée;  VIII,  4^8. 

MARI.  —  Gomment  le  mari  est  tenu,  au  décès  de  sa  femme,  de 
représenter  les  biens  apportés  en  dot,  suivant  que  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  ou  sont  celui  de  la  com- 
munauté; III,  5oo.  — On  ne  peut  induire  de  simples  pré- 
somptions que  les  biens  de  la  dot  qui  manquent  ont  tourné 
au  profit  du  mari  ;  5oi  et  suis^, 

2°  Quand  une  mère ,  avant  de  convoler  à  de  secondes 
noces  «  n'a  pas  rendu  son  compte  de  tutelle  à  ses  en  fans  du 
premier  Ht,  le  second  mari  est  responsable  de  toute  Tadmi- 
nistration  que  sa  femme  a  eue  du  bien  de  ses  eniïins  soit 
avant ,  soit  depuis  son  second  mariage  ;  II  «  5o2  et  suiv,  ^-^ 
Motifs  des  lois  romaines  qui  le  décident  ainsi  ;  ibid.  Auteurs 
attestant  que  ces  principes  sont  admis  même  dans  les  pays 
coutumiers,  5o4;  5o5.  Voy.  sur  la  même  question,  III,  loG 
à  114. 
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S*"  Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  mobiliaires  créées  par  sa 
femme  ayant  le  mariage ,  qu'autant  que  ces  dettes  ont  une 
date  certaine.  Il  n'est  tenu  de  simples  billets;  lY,  4^  ^ 

49Ï- 

4**  On  distingue  deux  sortes  de  coutumes  sur  la  continua* 
tion  de  la  communauté  :  les  premières  ,  pour  dissoudre  la 
communauté,  exigent  un  inventaire  régulier  et  solennel; 
dans  ces  coutumes  ,  si  l'inventaire  est  nul  la  communauté 
est  continuée.  Dans  la  deuxième  espèce  de  coutumes , 
qui  exigent  simplement  un  inventaire  sans  ajouter  qu'il  soit 
solennel  5  le  moindre  acte  dérogeant  à  la  communauté  suffit 
pour  en  empêcher  la  continuation;  IV,  671  à 674. 

5°  De  droit  commun,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  mai- 
son, meubles,  billets,  etc,  est  réputé  appartenir  au  mari; 
y ,  46.  —  Pour  établir  sa  propriété  la  femme  doit  non-seule- 
ment produire  un  titre,  mais  encore  justifier  où  elle  a  pris 
lès  deniers  pour  cette  acquisition  ;  47  ^i  suw. 

■ 

MARIAGE.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  nullités  en  fait  de  mariage, 
les  nullités  absolues  et  les  nullités  relatives  :  différence  entre 
ces  deux  espèces  de  nullités  ;  I,  57 ,  38. 

2°  L'art.  40  de  l'ordonnance  de  Blois  et  l'art.  5  de  Tédit 
de  1659,  prononcent  d'une  manière  positive  la  nullité  des 
mariages  clandestins;  I,  5o.  Yoj.  5",  et  encore  385. 

5**  Un  mariage  où  n'a  pas  présidé  la  liberté  doit  être 
déclaré  nul.  Pour  empêcher  la  liberté,  il  faut  .une  crainte  ca- 
pable d'ébranler  uo esprit  ferme  et  constant.  La  crainte  révé- 
rentielle  des  enfans  pour  leurs  père  et  mère  n'est  point  de  cette 
nature.  Le.  genre  de  crainte  qui  est  capable  de  rompre  les 
nœuds  d'un  engagement  solennel ,  doit  présenter  ces  trois 
caractères  :  i""  que  ce  soit  la  crainte  d'un  mal  énorme  ;  2*"  que 
ce  soit  un  mal  qui  ren  ferme  quelque  i  nj  ustîce  ;  5°  enfin  qu'elle 
soit  excitée  par  des  traits  de  violence  et  non  par  des  discours 
vagues;  I,  64.  — La  crainte  de  perdre  tout  son  bien  est- 
elle  capable  d'ébranler  un  esprit  ferme  et  constant?  65. 
—  Celle  de  ne  pas  acquérir  n'est  jamais  suffisante  pour 
porter  atteinte  au  libre  consentement;  66,  —  Ces  principes 
$*appliquent  aux  filles  comme  aux  hommes  ;  dès  que  l'église 
juge  qu'une  fille  est  capable  de  consentir  librement,  elle 
juge  aussi  qu'elle  a  assez  de  fermeté  pour  résister  à  une  con- 
trainte frivole;  67.  —  La  consommation  du  mariage  et  la 
cohabitation  font  présumer  un  acquiescement  parfait  qui 
rend  la  femme  non  recevable  à  demander  la  nullité  du  ma- 
riage pour  cause  de  violence  ;  72 ,  73.  —  Application  de  ces 
principes  au  mariage  contracté  entre  le  sieur  Rapalli  et  la 
demoiselle  Delorme  ;  74  et  suw, 

4**  L'art.  6  de  Tordonnance  de  1639,  sur  les  mariages  iw 
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extremis,  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  le  mari  yient  à 
mourir  d'uae  mort  imprévue  peu  de  temps  après  le  mariage. 
Comment  cet  article  doit  être  entendu;  I*%  iiîi.  —  Arrêts 
antérieurs  à  Tordonnance  de  iGSg  qui  avaient  privé  des 
effets  civils  des  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  sa  vie  ; 
ià2  e£  suiv. 

5"  Les  mariages  tenus  cachés  ne  peuvent  produire  des 
effets  civils.  La  loi  est  si  claire  à  cet  égard  qu'on  ne  pourrait 
élever  la  question;  I,  i3i.  —  Cette  loi  (l'art.  5  de  l'ordon- 
nance de  1639)  ne  distingue  point»  elle  s'applique  à  tous 
lies  mariages  tenus  cachés;  397.  Voy.  8°. 

6'  Pour  établir  qu'il  y  a  un  mariage^  on  n'est  pas  réduit  à 
la  seule  preuve  qui  se  tire  des  registres.  Mais  pour  établir 
l'authenticité  de  l'acte  de  célébration  de  mariage ,  il  faut 
nécessairement  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance;  I,  3^2  etsuiv^ 

7*"  Les  donations  que  le  mari  et  la  femme  se  seraient  faites 
pendant  la  durée  d'un  mariage  annulé  depuis,  ne  pourraient 
être  d'aucun  effet.  C'est  l'avis  de  Ricard;  I,  394* 

8*"  La  disposition  de  l'art.  5  dç  l'ordonnance  de  1639  sur 
les  mariages  tenus  cachés ,  n'a  son  fondement  dans  aucune 
ordonnance  antérieure;  I,  ê\\^,  —  Il  semble  qu'elle  n'ait 
en  vue  que  les  alliances  honteuses  qui  couvrent  les  familles 
d'opprobre;  4o4  et  4i9* 

9"*  La  femme  qui  a  |ouî  constamment  du  titre  d'épouse 
légitime  9  peut  être  dispensée  de  représenter  son  acte  de 
célébration  de*  mariage  ;  11^  4^.  —  Arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé  ; 
49. —  A  plus  forte  raison  l'enfant  légitime  dont  la  possession 
d'état  est  constante ,  se  trouve  dispensé  de  produire  l'acte 
de  mariage  de  ses  père  et  mère  ;  5o. 

lo*"  En  Allemagne,  en  Pologne,  et  principalement  parmi 
]«s1utliériens,  le  mariage  n'étant  regardé  que  comme  un  con- 
trat civil,  la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  en  établir 
l'existence  ;  II ,  270  et  suw. 

11*  Les  ordonnances  françaises  f  sur  les  mariages  tenus 
secrets  ,  n'ont  force  de  loi  qu'en  France  :  partout  ailleurs, 
ces  mariages  produisent  les  mêmes  effets  que  ceux  qui  ont 
été  publiés;  II,  a83,  284. 

12**  Dans  le  droit  romain,  le  cpnsentement  du  père  au 
mariage  était  requis  impérieusement  à  cause  de  la  puis- 
sance paternelle;  cependant,  si  le  père  gardait  le  silence, 
il  ne  pouvait  plus  attaquer  le  mariage  fait  sans  son  consen- 
tement; II,  287.  —  Pourquoi  Téglise  ne  prononce  point  la 
nullité  d'un  pareil  mariage  ;  288.  —  D'après  les  ordonnances 
françaises  y  on  distingue  dans  ce  cas  les  mariages  des  ma- 

COGUH.  TOMBVOI.  35 


\ 

54^  TABLE    GENERALE 

jeûrrde  ceux  des  mineurs;  a8j^  — Quelques  auteurs  pio- 
testans  oot  affecté  suf  ce  point  de  discipline  une  rigueur 
extrême  ;  leurs  motifs  ;  modifications  qu'ils  ont  été  obligés 
d'apporter  à  leur  système,  contraire  à  là  disposition  formelle 
de  V Intérim  de  Charles-Quint,  qui  fait  loi  dans  l'Empire; 
28g.  —  D'après  cette  décision  9  le  mariage  ,  contracte  sans 
le  consentement  des  père  et  mère,  ne  peut  être  annulé; 
2go.  •—  Le  défaut  de  consentement  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  opposé  que  par  le  père  ou  la  mère  ;  291.  —  Application 
de  ces  principes  au  premier  mariage  du  duc  de  Montbelliard; 
29a  et  suiv, 

13*"  On  ne  yoit  point  de  loi  qui  ait  changé  les  règles  gé- 
nérales quand  il  s'agit  du  mariage  d'un  prince  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  ;  II ,  296.  ~  Ce  qui  s'est  passé  à 
l'égard  du  mariage  de  Gaston ,  frère  de  Louis  XIII 5  a?ec 
la  princesse  de  Lorraine,  ne  peut  être  invoqué  ,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  à  de  petits  états  comme 
oeux  de  Montbelliard;  296. 

14**  Chez  les  protestens  le  mariage  n'est  point  nul  pour 
défaut  de  présence  du  propre  ministre  ;  le  défaut  de  publi- 
cation de  bans  n'est  également  pour  eux  d'aucune  considé- 
ration ;  II ,  297.  Yoy.  encore  32i ,  et  encore  54^ 

1 5*  Malgré  la  sévérité  dé  nos  lois  les  actes  de  célébration 
de  mariage  font  une  preuve  entière;  II,  5a  1.  —  A  fortiori 
chez  les  protestans;322. 

Voy.  Allemagne  9  Alliance  ^  Bonne  foi 9  Cure\  Divorce^ 
Humeurs^ 

MASCULINITÉ.  —  Dans  la  coutume  d'Amiens,  l'ainè  mâle 
exclut  du  fief  les  puînés  et  les  femelle».  Voy.  Représen- 
tation 2**. 

MËNOCHIUS.  »—  Cet  auteur  a  poussé  jusqu^à  quarante  les 
conjectures  dont  on  pouvait  induire  la  vocation  des  enfans 
mis  dans  la  condition  ;  son  opinion  ne  peut  être  admise  ; 
IV ,  77.  Voy.  Substitution  5". 

MERES.  —  Le  défaut  de  consentement  de  la  mère  au  mariage 
de  son  fils  ne  rend  pas  ce  mariage  nul  ;  II,  287  et  suiv.  Voj. 
Mariage  12*.  ' 

2*"  Lorsqu'une  mère ,  tutrice  de  ses  enfans ,  se  remarie 
sans  leur  avoir  rendu  compte ,  et  payé  le  reliquat,  elle  rend 
le  second  mari  solidairement  responsable  de  toute  Fadmi- 
nistration  que  sa  femme .  a  eue  du  bien  de  èes  enfans ,  soit 
ayant,  soit  depuis  son  seçood  mariage  ;  motifs  de  cette  db- 
position  des  lois  romaines  ;  II ,  5o2  et  suiv. 

MESSE.  —  Quand  plusieurs  titulaires  d'un  prieuré  éloigné 
de  la  paroisse  y  oot  fait  célébrer  la  messe  pendent  plus 
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de  4o  ans 5  cela  devient  une  loi  pour  les  successeurs;  YIII, 
383  à  390. 

M£TZ.  —  Les  évêques  de  Metz  9  autrefois  souverains  9  ont 
perdu  k  mouvance  des  ûeh  d'Alsace  depuis  le  traité  de 
Munster;  ces  fiefs  ne  relèvent  que  du  roi  de  France;  YII^ 
570  et  suw,  • 

MEUBLES.  —  La  donation  de  meubles  est  nulle  si  elle  li'est 
accompagnée  d'un  état  détaillé  ;  III ,  309. 

2*  La  donation  d'objets  mobiliers  accompagnée  de  la  tra- 
dition actuelle,  a^£|  Jan^ais  été  sujette  à  insinuation;  III,  628. 
—  L'ordonnance  de  1731 ,  article  22 ,  a  confirmé  cette  règle 
qui  s'applique  aux  donations  pour  fondations  comme  aux 
autres;  ^%^etsuiv. 

'   •        .  '  ' 

MINAGE.  —  Sens  d'une  transaction  ambiguë  sur  un  droit  de 

minage  ;  Y ,  224  ^^  suiv. 

MINEUR.  —  Le  mineur  peut  attaquer  un  jugement  lors  du«- 
quel  il  n'a  été  valablement  défendu;  II,  21 ,  22. 

2**  La  minorité  seule  ne  sufiit  point  pour  se  faire  restituer 
contre  la  résignation  d'un  bénéfice;  mais  les  moyens  de 
dol,  de  fraude  et  djii surprise ,  qui,  dans  ce  cas,  pourraient 
être  invoqués  par  un  majeur,  ont  bien  plus  de  force  encore 
dans  la  bouche  d'un  niineur  ;  Y ,  3 10  e^  suiv, 

3**  En  général,  il  faut  que  le  mineur  ai^été  lésé  pour  qu'il 
puisse  demander' la  nullité  d'une  vente  par  lui  librement 
souscrite  ;  Y ,  480  et  suiv. 

4*"  Le  délaissement  d'un  bien  du  mineur  fait  à  sa  mère 
créancière  de  la  succession ,  n'exige  pas  les  mêmes  solen- 
nités que  la  vente  qui  serait  faite  à  un  étranger;  Y,  523  à 
525. 

5*  Comment  entendre  l'article  ^4  de  la  coutume  dé  Paris, 
d'après  lequel  les  biens  du  mineur  ne  changent  point  de 
nature  pendant  sa  minorité  ?  YIII ,  469.  Yoy.  Défense. 

MINISTRE.  —  Il  est  d'usage  que  tout  ce  qui  est  expédié  au 
nom  du  roi,  soit  daté  du  lieu  o<ï  le  roi  réside  ,  quoique  le 
ministre  n'y  soit  pas  ;  lY ,  168. 

MONACO.  Yoy.   Falentinois. 

MONASTÈRES.  —  Dans  les  monastéçes  exempts ,  Tévêque 
a-t-il  le  drcit  d'examiner  les  novices,  et  celui  d'accorder 
aux  profèsla  permission  de  sortir?  YII ,  539. —  Les  arti- 
cles 28  et  3i  de  l'ordonnance  de  Blois  paraissent  lui  accorder 
le  premier  droit ,  et  l'article  19  de  l'édit  de  1695  le  second  ; 
:  541.  <— Néaomokis  on. peut  opposer  de  bonnes  raisons  à  ces 
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prétendions  ;  54a,  543.  —  Surtout  pour  Tordre  de  Cîteaux; 

544  ^^  ^^^^* 

MONITOIRES.  —  PeuTcnt-ils  être  décernés  par  les  chapitres 
ou  monastères,  qui  ont  juridiction  spirituelle?  VIII,  495« 

MONNAIE.  —  Une  dot  doit  être  payée  en  monnaie  courante, 
et  Ton  ne  peut  supposer  qu'elle  ait  été  consentie  en  actions 
sans  Taleur,  au  moment  de  la  constitution;  IV,  610  4634* 
Voy.  Argent. 

MONTMORENCY.  —  Les  oratoriens  de  Montmorency  ont  le 
droit  de  réclamer  une  redeyance  au  curé  de  Soisy ,  et  celui 
d'officier  dans  l'église  de  ce  village  le  jour  de  la  fête  du 
patron  ;  VII,  78  et  suw. 

MORERI.  —  Tout  ce  qui  est  dit  dans  le  supplément  de  Moreri 
contre  la  demoiselle  Anne  Sabine  de  Hedwiger,  a  été  pris 
dans  un  mémoire  du  duc  de  Wirtemberg,  qui  roulait  s'em- 
parer des  états  de  Montbelliard  ;  II ,  3 10. 

MOULIN.  Voj»  Eaux  et  Forêts,  paragraphe  2". 

NOBLESSE.  —  Dans  les  successions  collatérales  entre  no- 
bles ,  la  coutume  de  Touraine  accorde  tout  aux  filles  aî- 
nées; III,  6,  7,  8.  Voy.  Aînesse  [droit et), 

2"  La  femme  noble,  après  la  mort  de  son  mari  roturier, 
reprend  tous  les  privilèges  de  sa  naissance ,  même  par  rap- 
port aux  charges  publiques.  C'est  le  sentiment  d'Etienne 
Palu  sur  l'art.  317  de  la  coutume  de  Touraine;  III,  9.  — 
Il  est  des  coutumes  qui  pon^ervent  les  privilèges  à  la 
femme,  pendant  même  l'existence  de  son  mariage  avec 
un  roturier,  et  qui  déclarent  nobles  les  enfans  issus  d'un 
pareil  mariage  ;  d'où  la  maxime,  que  c'est  le  ventre  qui 
anoblit;  10.  Voy.  Représentation. 

Voy.  Aides ,  Aînesse.- 

NOTAIRES.  —  Quand  un  notaire  est  nommé  à  un  bailh'age, 
il  est  réputé  avoir  le  droit  d'exercer  dans  tout  le  ressort  de 
cette  juridiction;  III,  570.  —Quoique  sa  résidence  ne 
soit  pas  auchel-lieu;  571. — Alors  même  que  le  notaire 
n'aurait  pas  eu  ce  droit ,  s'il  est  notoirement  dans  l'usage 
depuis  longues  année:»  de  recevoir  des  actes  dans  tout  le 
ressort ,  ces  actes  doivent  être  validés.  C*est  le  cas  de  la 
maxime  error  communis  facit  jus;  572. — Auteurs  qui 
établissent  cette  maxime  ;  573  à  579. 

2"  On  ne  voit  aucune  loi  qui  prononce  la  nullité  d'un 
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acte  dans  lequel  le  nol;iire  ii'ii  point  exprimé  le  lieu  où  m 
est  reçu,  oi  celui  de  sa  demeure;  III ,  67a.  1 

3°  Le  notaire  peut-il  être  un  des  témoins  du  testameat  I 
qu'il  refoil  ?  La  loi  romaine  p^irall  le  décider  atTiru 
ment;  IV,  71  et  suiv. 

4"  Un  notaire  qui  ne  peut  représenter  la  minute  d'iinj 
acte  par  lui  refu,  est-il  passible  d'autres  peines  que  defti 
doinmagcs-iDlérâts  cnyers  ta  partie  qui  aouffre  ?  V,  -2^1  àfl 
347. 

NOÏRE-DAME-DE-PARIS.  Voy.  Sépulture. 
O. 


OBLIGATION.  —  Une  obligation  réciproque  peut  se  Tormer'] 
par  deux  attcs  que  chaque  partie  signe  séparément, 
dans  des  temps  éloignés;   V,    jSg.  —  On  en  trouve  ua'^ 
esemple  dans  les  donations;  740, 

OBLIGATIONS  (Créances).  —  Les  obligations  ne  sont  paa.J 
comprises  dans  la  donation  de  tous  les  effets  qui  se  trou-  , 
vent  dans  une  maison  ;  IV,  634. 

OFFICES  (  Charges  ).  —  Lu  prapriétc  des  charges  se  borne 
au  droit  de  vendre  et  de  loucher  le  prix  des  mains  de  celui 
que  le  roi  a  pourvu;  ce  qui  a  fuit  douter  en  i58o,  lors  de 
la  réforme  de  la  coutume  de  Paris,  si  les  charges  étaient 
immeubles  ;  III ,  166.  —  Par  l'art.  g5 ,  il  fut  décidé  qu'on 
pouvait  les  faire  saisir  comme  des  immeubles  ;  mais  que  h 
pris  devait  en  être  distribué  par  contribution  entre  loui  ] 
les  créanciers,  et  non  par  ordre  d 'hypothèque s ,  167.  - 
L'édit  de  i683  en  a  fait  de  véritables  immeubles,  id. 

a'  Les  oUiceB  étant  attachés  à  la  personne,  c'est  au  d( 
iiiiciJe  qu'il  faut  recourir  pour  connaître  par  quelle  cou-. 
tume  il  est  réglé  ;  IV,  5a.  Voy.  Eaux  et  Forêts. 

3°  On  a  douté  autrefois  si  les  ofSces  pouvaient  ëlre  re- 
gardés comme  propres  dans  la  personne  des  enfans  A  qui 
ils  avaient  été  donnés  par  leur  père  ;  IV,  5î6,  —  C'est  au- 
jourd'hui une  maxime  généralement  reçue  ,  que  les  offices  . 
sont  susceptibles   de  la  qualité  de  propres,  sans  aucunaj 
distinction  entre  le  cas  oO  le  père  aurait  été  pourvu  & 
l'oiltce  avant  de  le  donner  à  son  Gis,  ou  celui  où  il  l'auraitl 
simplement  acheté;  537  el  suîv.,  et  encore  55i  à  558.  fiy^J 
encore  VIII ,  469. 

4°  En  général ,   lu  propriété  des  ofQces  ne  passe  pas  d 
titulaire  ik  l'acquéreur  par  le  seul  contrat  de  vente;  il  faut] 
en  outre  une  permission  ad  resignattdum  ,  et  le  consente^.1 
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.  •  '  ••      •■  :  ^Vi  ■  ■     '  ^  ••  ' 

YALENTINOIS  (  duché  de  ).;—  Quand  on  a  donné  ce  duché 
à  la  maison  de  Monaco ,  on  n'a  fait  qu'exécuter  le  traité  de 
Péroune  de  1645  ;  on  ne  peut  yoir  là  une  aliénation  du 
^Olrfaînd;  Vïri;  144^  i45.  :    :  • 

2^  Extrait  du  contrat  de  mariage  du  duc  et  de  la  duchesse 
de  Valentinois;IVV»S»7.        •" 

VENTE.  —  Pètir-^qu^ijine ')»i<oMesse  de  •  vente  puisse  avoir 
l'effet  du  contrat ,  il  faut  qu'on  y  retrouve  les  caractères 
essen^iels^  c'çj^t-àHdJ^e.lejciQiPsenteineat.sujr  la  chose  et  sur 
le  prix  ;  y ,  49^  ^^  suiv. ,  et  encore  5i5  à  5ao. 

a**  La  vente  faite  par  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une 
succession,  peut  être  attaquée _par  l'héritier  véritable  tant 
que  l'acquéreur  n'a  point  prescrit;  cette  vente  donne  seule- 
ment à  çelui-oi  un  titre  coloré  servant  de  base  à  la  prescrîp- 
'  ti(ui  ééàik  ans  ;  v  ,  ($55.  -^  Dispositions  des  lois  rotdaines 
sur  cette  question  ;  654  »  ^35.  .      •    r 

5*"  Quand  les  tilres  suffisent  pour  connaître  la  valeur  de 
Vifmneuble»  oa  ne, doit  pas  recourjr  à  une:  expertise  pour 
savoir  s'il  y  a  lésion  dans  la  vente  ;  T^  65o:ef  suiv. 

TÉRIFICATION.  —  L'expérience  apprend  que  rien  n'est 
plus  équivoque  que  le  jugement  q^u'on  tire  da  la  comparai- 
s6h  'd*écrituré8  ;  aussi  en.  matière  de  Ji^ut  là  loi  romain^  et 
l'ordonnance  (de  1670)  ne  regardent  là  comparaison  d'é- 
critures que  comme  un  indice,  et  ne  la  placent  qu'après  les 
f  i^avts  tirées  des  argumens  et  de  la  dépositiiorn  des  témoins; 

.  I,  261  ef5iiiV.  .    .  .    .  / 

a"  Il  n'est  poilit  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  acte  de  célébration  de  mariage  Jrrégulîer;  cet  acte 
n'étant  point  aiub^i^tique^  on  peut  se  pourvoir  par  la  véri- 
fication d'écriture  ;  I  •  57a  et  suiv, 

VIOLENCE.  —  Quels  caractères  doit  avoir  la>iolence  pour 
opérer  la  nullité  du  mariage;  1 ,  64  ^^  suiv. 


W- 


"WILBADE.  —  Convention  de  Witbade  entre  le  duc  de  Wir- 
temberg  et  celui  de  Montbelliard;  II,  a44*  —  Effets  de  cette 
convention  ;  245.  —  Elle  prouve  l'existence  du  premier 
mariage  du  duc  de  Montbelliard  ;  55i . .    > 


DES   MATIERES. 
■  Le  piipe  a-t-il  pouvoir  de  réserver  la  totalité  des  fruits 
ésîgnant  un  bénéGce  ?  VII,  6a.  —  Les  arrêts  ont  décidé 


Voy.    jibsent,    Coadjuioreries  , 
Dispenses,  Prvwisions. 


Collateurs ,    Collation , 


PARENS.  —  Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  comme  dans 
toutes  les  coutumes,  on  entend  jiar  parenit  paternels  tant 
les  parens  de  la  mère,  du  pÈre,  que  les  parens  de  l'aieul; 
m,  56etmV. 

3°  D'après  l'article  564  de  la  coutume  de  Melun.  on  ne 
connaît  pour  parens  de  côté  et  ligne,  que  eeus  qui  sont 
descendus  de  l'acquéreur  mSme  du  propre  auquel  il  s'agit 
de  succéder;  A  cette  circonstance  manque,  il  n'y  a  plus 
d'affectation  de  ligne  ,  et  le  plus  proche  ,  îndiittinctement , 
succède  au  piopre  qui  se  trouve  en  quelque  manière  vacant; 
IV,  685.  —  La  stipulation,  par  laquelle  dans  us  contrai  de 
mariage  on  crée  des  propres  actif» .  ne  peut  détruire  l'effet 
de  l'article  ci-dessus  ;  pourquoi  ?  686  à  703. 
PARIS.  —  Différence  considérable  entre  les  églises  de  cam- 
pagne et  les  églises  de  Paris,  pour  la  notoriété  de  ce  qui  se 
publie  au  prône;  I,  ai  1. 
PARTAGE.  —Le  premier  acte  entre  cohéritiers  peut  avoir  en 
même  temps  le  caractère  d'un  partage  el  celui  d'une  trans- 
action ;  III ,  i4r.  —  Dans  ce  cas  ,  l'acte  ne  peut  être  res- 
cindé pour  lésion  ;  148,  i4d' 

a"  Les  partages,  faits  par  le  père,  de  son  vivant,  ne  jouis- 
sent point  en  France  de  la  faveur  qu'avaient  cbe/  les  Ro- 
mains les  testamens  inter  liheros  ;  III ,  6(]8.  —  Il  faut  que 
ces  partages  soient  réguliers  en  la  forme  ,  et  que  l'égalité  y 
ait  présidé  ;  69g  A  705,  et  encore  708  et  709. 

3"  Le  partage  ne  peut  jamais  se  refuser;  VIIÏ,47*'- 

Voy.  Droits  seigneuriaux. 
PART  D'ENFANT.  —  Pour  convertir  en  une  part  d'enfant 
une  donation  faite  il  la  seconde  femme,  il  faut  que  cette' 
donation  sait  valable  en  "elle-même  ;  V,  418.  —  Ce  n'est 
jamais  à  la  seconde  femme  à  opter  la  part  d'enfant ,  c'est 
aux  enfane  à  la  lui  offrir,  s'ils  croient  que  la  cbose  leur  est 
avantageuse;  419*  h'^o. 
PARTIE  CIVILE.  ~  Le  prisonnier  pour  crime  ne  peut  être 
élargi  aux  termes  de  l'article  aa  du  titre  10  de  l'ordonnance 
de  1670,  avant  que  la  partie  civile  ait  été  entendue;  1,44;- 
—  Arrêt  inlerpréutif  de  cet  article  qui  fait  injonction  au 
lieutenant  criminel  de  donner  à  la  partie  civile  un  temps 
suffisant  pour  répondre,  et  fait  défenses  jusque-là  d'ac- 
corder lu  liberté;  44^- 
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2^  Ne  peut  intervenir  dans  une.  demande  en  cassation 
d'une  sentence  de  compétence;  VIII,  47 1' 

PATRON.  —  Peut-on  se  démettre  d'un  bénéfice  entre  ses 
mains?  YIII,  49^* 

PATRONAGE.  —  Lorsque  le  décret  d'érection  d'un  bénéfice 
en  accorde  le  patronage  à  un  seigneur^  ce  droit  n'est  point 
détruit  jpar  des  titres  postérieurs ,  où  le  patronage  n'aurait 
point  été  rappelé  ;  VII ,  209  à  21 5.  Voy.  Patron. 

PATRU.  —  Les  ouvrages  de  Patru  ne  sont  point  exempts  des 
défauts  d'un  style  diffus  et  déclamatoire  ;  I ,  xvi. 

PAYEMENT.  Voy.  Billets  2*. 

PÉCULE.  —  Le  religieux  qui  l'a  acquis,  peut-il ,  sans  le  con- 
sentement de  ses  supérieurs  9  vendre  un  fonds  qui  en  fait 
partie  ?  VIII ,  49$. 

PENSION.  —  Lé  résignatnire  ne  peut  en  demander  la  réduc- 
tion; VIII,  490. 

PÉREMPTION.  Voy.  Retmit  4*. 

PERE.  —  Le  défaut  de  consentement  du  père  au  mariage  de 
spn  fils ,  rend-il  ce  mariage  nul  ?  II 9  2%y  et  suiv,  Voy.  Ma-- 
nage  12'. 

PÈRES  DE  LA  CHARITÉ.  Voy.  Communautés  séculières  et 
f'égulières. 

PERMUTATION.  —  La  permutation  en  matière  bénéficiai 
est  un  contrat  synallagmatique  qui  se  règle  par  les  mêmes 
principes  que  l'échange  en  matière  profane;  VII,  219.— 
Il  est  nul  si  l'un  des  copermutans  ne  peut  profiter  de  la 
résignation  faite  à  son  profit  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 
220  et  suiv. 

PLAINTE.  —  Il  faut  avoir  qualité  certaine  pour  rendre 
plainte:  ainsi,  lorsque  l'état  du  plaignant  est  contesté,  la 
question  d'état  doit  être  jugée  préalablement  ;  I ,  i65.  — - 
Disposition  précise  de  la  loi  romaine  à  cet  égard  ;  166. 

POISON.  —  L'édit  de  juillet  1682,  article  4?  enjoint  expres- 
sément à  ceux  qui  auront  connaissance  qu'il  aura  été  de- 
mandé ou  donné  du  poison,  de  dénoncer  ce  qu'ils  en  sauront 
au  ministère  public  ;  VI ,  276.  —  Et  l'article  7  de  cet  édit  dé- 
fend la  vente  de  l'arsenic;  277. 

POLOGNE.  —  En  Allemagne,  en  Pologne,  et  principalement 
parmi  les  luthériens ,  le  mariage  n'étant  regardé  que  comme 
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un  contrat  civil  9  la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  en 
établir  Texistence  ;  II,  270  et  suiif, 

PORTION  CONGRUE.  Voy.  VIII ,  496. 

POSSESSION.  —  La  possession  publique  est  la  plus  solide 
preuve  de  l'état  des  nommes;  II,  4^  etsuiv,  Voy.  État, 

a**  Aucun  titre  ne  résiste  à  la  possession  centenaire  ;  elle 
établit  une  prescription  qui  détruit  les  droits  mêmes  des 
substitués;  cest  le  sentiment  de  Dumoulin  sur  l'article  la  de 
la  coutume  de  Paris  ,  et  de  plusieurs  autres  jurisconsultes  ; 
IV,  a8  à  35.  Voy.  ÉgUse. 

POT-DE- VIN. —  On  ne  peut  répéter  sous  prétexte  de  pot-de- 
vin ,  plus  que  la  somme  dont  il  a  été  stipulé,  que  serait  tenu 
le  vendeur  en  cas  d'éviction  ;  V,  a55 ,  a54- 

PRËLATION.  —  Ce  retrait  féodal  des  pays  de  droit  écrit  doit 
être  exercé  dans  l'année;  VIII,  471* 

PRESCRIPTION.  —  Différentes  espèces  de  prescriptions; 

IV,  a8.  — Rien  ne  résiste  à  celle  de  cent  ans;  29  et  suw, 

2°  Comment  doit  s'entendre  la  disposition  de  l'édit  de 
1691 ,  qui  veut  que  les  experts  distinguent  le  temps  des  ré- 
parations ;  effets  de  cette  loi  pour  la  prescription  de  l'action; 

V,  274  ^t  suiv. 

3**  Conditions  exigées  pour  prescrire  par  l'article  ii3  de 
la  coutume  de  Paris;  V,  629.  —  Comment  doivent  s'en- 
tendre les  iermes  juste  titre  qui  se  trouvent  dans  cet  article  ; 
63o. 

4*"  A  quelle  époque  commence  la  prescription  du  droit  de 
corvée;  VIII,  108  à  110. 

5*"  La  prescription  nuit-elle  à  celui  qui  est  appelé  à  une 
substitution  ?  VIII  ,470. 
Voy.  Douaire  3%  Fente  2\ 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Dans  quel  cas  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible ,  pour  établir  Tétat  des  hommes  ; 
II ,  106  e^  suiv,  Voy.  Etat. 

2*  Le  mariage  n'étant  regardé  par  les  luthériens  que 
comme  un  contrat  civil,  la  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  en  établir  l'existence ,  en  Pologne  et  en  Allemagne  ; 
270  et  suiif. 

Voy.  Simonie  2*. 

PRÉVENTION.  —  La  prévention  du  pape  dans  la  collation 
des  bénéfices  est  odieuse  en  France;  VII,  63,  et  encore 
238. 

PRIEURÉ.  —  Nature  des  droits  de  table  abbatiale,  dus  par 
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1707, 


17H 


57,1 

DÉCLARATION  sur  le  domicile  des  intendans. 
9  ayfil.    l      (Louis  XIV.) 

Voy.  Domicile  5<>. 

DÉCLARATION   sur  l'ordre  du   Saint-Esprit. 
(  Louis  XIV.  ) 
Voy.  Saint-Esprit, 

ÉDlT  sur  le  'retrait  ducal.  (  Louis  XIV-  ) 
Voy.  Pairies. 

DÉCLARATION  sur  les   aides  et  gabelles. 
(  Louis  XV.  ) 
Voy.  Aides, 

ÉDIT  de  fixation  des  offices  du  premier  présidents 
(  Louis  XV.  ) 
Voy-  Offices. 

BiCLAKATlO^  SUT  les  domiciles  des  intendans. 
.  (  Louis  XV.  ) 

Voy.  Domicile  3\ 


17H 


1717, 
5o  niai. 


1724. 


1731, 
5  février. 
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PROMESSE  DE  VENTE.  Voy.   Vente. 

PRONE.  —  Dîfiférence  considérable  entre  les  églises  de  cam- 
pagne et  les  églises  de  Paris  ^  pour  la  notoriété  de  ce  qui 
se  publie  au  prône  ;  I,  211. 

PROPRES.  —  Principes  généraux  sur  l'affectation  des  pro- 
pres à  certaines  lignes  ;  III 9  5o.  —  Le  droit  romain  ne 
connaissait  point  cette  affectation  ;  tous  les  biens  passaient 
au  plus  proche  héritier  ;  icL  —  On  peut  diviser  les  cou- 
tumes en  quatre  classes  pour  l'application  de  la  règle  fa- 
meuse patema  patemis ,  materna  matemis;  5i.  —  Expli- 
cation des  différences  entre  ces  quatre  espèces  de  coutumes; 
52.  —  La  coutume  de  Normandie  est  une  coutume  de 
c^*té  et  ligne ,  qui ,  remontant  à  l'origine  des  propres ,  yeut 
qu'ils  retournent  aux  parens  de  l'acquéreur,  en  préférant 
le  plus  projcheuau  plus  éloigné ,  si  celui-ci  n'est  rapproché 
par  la  représentation  ;  54-  —  Dans  cette  coutume  on  dpit 
ranger  parmi  les  parens  paternels  du  défunt ,  les  parens  de 
la  mère  de  son  père  ;  56.  —  Et  par  suite  décider  que  ces 
parens  succèdent  aux  propres  paternels  du  fils  ;  cela  ré-^ 
suite  du  rapprochement  des  art.  245  et  54B  de  la  coutume; 
57.  —  La  disposition  de  l'art.  246  est  plutôt  favorable  que 
contraire  à  cette  opinion  ;  58.  —  Réfutation  de  quelques 
objections  tendant  à  établir  que  les  parens  des  mâles  pa- 
ternels succèdent  seuls  en  Normandie  aux  propres  du  côté 
du  père  ;  59  à  69.  — L'art.  5i3  de  la  coutume  et  l'art.  106 
des  placites,  est  encore  favorable  i\  l'opinion  contraire; 
71.  —  Jurisprudence  du  parlement  de  Rouen  sur  la  ques- 
tion ;  80  à  92. 

2*  Les  deniers  remboursés  au  mineur^  et  les  acquisitions 
qui  en  ont  été  faites,  sont  réputées  propres  pendant  la 
minorité;  mais  à  la  majorité,  ils  reprennent  leur  véritable 
nature  de  mobilier  où  d'acquêts:  ainsi  le  majeur  mourant, 
c'est  l'héritier  des  meubles  et  acquêts  qui  y  succède  ; 
tandis  que  l'héritier  des  propres  en  aurait  profité,  si  ce 
décès  fût  arrivé  ..pendant  la  minorité  ;  III,  171.  —  Au- 
teurs qui  le  pensent  ainsi  ;  172.  —  La  disposition  de  l'art. 
1*',  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667,  n'empêche  point 
cette  décision  ;  175. 

5**  Quand  l'héritier  légitime  est  en  même  temps  légataire 
universel ,  et  qu'il  ne  renonce  pas  formellement  à  la  suc- 
cession ,  ce  qui  lui  obviimt  est  réputé  propre  et  non  oc- 
•  quêt.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  c'est  l'héritier  des  pro- 
pres de  ce  légataire  héritier  qui  doit  les  recueillir  ;  III , 
240  etsuiv,  —  Les  art.  246  et  317  de  la  coutume  ne  sont 
point  contraires  à  cette  décision;  244  "  -58. , —  Réfutation 
des  objections  contraires  à  cet  avis  ;  259  à  265. 
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4°  Différence  entre  la  légitime  et  la  réserve  des  quatre 
quints  des  propres,  établie  dans  les  art.  296  et  298  de  la 
coutume  de  Paris  ;  III,  44^-  Voy.  Légitime  S". 

5°  On  a  douté  autrefois  si  les  offices  pouvaient  être  re- 
gardés comme  propres  dans  la  personne  des  enfans  à  qui 
ils  avaient  été  donnés  par  leur  père;  IV,  626.  —  C'est  au- 
|ourd'hui  une  maxime  généralement  reçue  que  les  offices 
sont  susceptibles  de  la  qualité  de  propres,  sans  distinction 
entre  le  cas  où  le  père  aurait  été  pourvu  de  l'ofiice  avant 
de  le  donner  à  son  fils ,  ou  celui  où  il  l'aurait  simplement 
acheté  ;  627  et  suiv, ,  et  encore  55 1  à  558.  Voj.  Légi^ 
tinte  5'. 

^  6*"  Comment  doit-on  entendre  la  stipulation  d'un  contrat 
de  mariage ,  portant  qu'une  partie  de  la  dot  serait^ propre 
à  la  future  épouse  et  aux  siens  ?  IV,  559  et  suiv.  —  On 
doit  décider  que  cette  stipulation  n'a  d'autre  objet  que 
d'exclure  l'autre  conjoint  et  sa  famille,  et  qu'à  l'égard  des 
tiers  le  bien  ne  change  pas  de  nature  ;  56o  à  575 ,  et  en- 
core 576  à  591.  Foy,  encore  sur  cette  grande  question 
même  tom. ,  592  à  609,  et  encore  690  à  697. 

7*  Sur  les  propres  en  général  et  sur  les  propres  des  mi- 
neurs; VIII,  471?  472. 

PAOTESTÂNS.  —  Chez  les  protestans  le  mariage  n'a  jamais 
été  nul  pour  défaut  de  présence  du  propre  curé;  ne  re- 
gardant pas  le  mariage  comme  un  sacrement ,  il  n*y  at 
point  de  ministre  nécessaire  parmi  eux  ;  II ,  296  ,  et  en- 
core 345  et  suw.  Voy.  Luthériens ,  Religionnaircs, 

PROTESTATION.  —  Les  protestations  contre  un  acte  libre 
et  volontaire  n'ont  aucune  force  en   justice ,  pourquoi  ; 

m,  4i5. 

PROVENCE.  —  Les  profès  de  l'ordre  de  Malle  sont  réputés 
morts  dans  le  droit  commun  ;  mais  en  Provence ,  par  une 
règle  particulière,  ils  sont  comptés  pour  la  computatioa 
de  la  légitime ,  et  leur  part  revient  à  l'héritier  institué  ;  IV, 
355.  —  A  qui  appartient  cette  portion ,  quand  l'héritier  est 
grevé  de  substitution  ,  et  qu'il  décède  ,  356  à  362.  —  Elle 
passe  au  substitué,  363  à  372. 

PROVISION.  —  Effets  de  provision  donnée  sous  seing- 
privé  ;  VIII ,  496.  Voy.  Absent. 

PURLICITÉ.  —  Il  ne  faut  pas  toujours  juger  du  mérite  d'un 
acte  par  sa  publicité;  souvent  l'acte  secret  l'emporte  sur 
l'acte  public  ;  VI ,  20. 
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QUALITÉS. — ^  On  ne  peut,  sous  des  qualités  différentes, 
combattre  et  soutenir  un  même  acte;  V,  285  et  suiv. 

QUARTE  TRÉBELLIANIQUE.  —  Est  due  à  Théritier  abin^ 
testât i  qui,  par  l'effet  de  la  clause  codicillaire ,  se  trouve 
chargé  de  remettre  des  biens  substitués  ;  III,  670. 

QUINT.  — Le  droit  de  quint  n'est  pas  dû  au  seigneur  pour 
le  retrait  dhin  duché  fait  en  vertu  de  l'édit  de  171 1  ;  YIII , 
207.  —  Il  n'est  dû  que  le  droit  de  relief,  208. 

R. 

RABATTEMENT.  —  Le  rabattement  de  décret  autorisé  par 
le  parlement  de  Toulouse  est  un  usage  qui  né  repose 
sur  aucune  loi  ;  il  n'est  accordé  qu'aux  débiteurs  mêmes 
dont  les  biens  ont  été  décrétés;  la  déclaration  de  janvier 
1736  est  expresse  sur  ce  point;  VIII,  534  à  34o. — L'action 
en  rabattement  doit  être  intentée  dans  les  10  ans,  d'après 
l'art.  12  de  la  même  déclaration  \'S^\  k  548.  —  Cette  action 
ne  peut  être  formée  contre  une  adjudication  par  décret  faite 
au  parlement  de  Paris  ;  548  à  567 ,  et  encore  sur  toutes  ces 
questions,  557  à  385. 

RACHAT.  —  Que  yeùlent  dire  les  art.  244  9  ^4^  ^^  lÀ  cou- 
tume de  Paris  déclarant  conquêt  le  rachat  d'une  rente  fait 
par  l'un  des  conjoints  en  mariage  ?  lY ,  648  à  667. 
Voy.  Rente  2*. 

RACHAT  DE  RENCONTRE.  —  Ce  que  c'est  ;  VIII ,  475. 

RAPPEL.  —  Dans  la  coutume  d'Artois,  quel  est  l'effet  d'an 
rappel  à  succession  feit  dans  un  contrat  de  mariage  en  fa- 
yeur  de  parens  hors  les  termes  de  droit  ?  VIII ,  i\oo  à  4o4* 

RAPPORT.  —  Le  rapport  à  succession  ne  peut  jamais  être 
demandé  par  les  créanciers,  il  ne  leur  profite  jamais;  V, 
466.  —  Il  ne  se  fait  jamais  qu'à  la  succession  du  donateur  ; 
469.  —  Les  enfans.  ne  doirent  point  rapport  à  la  succes- 
sion de  leur  mère  des  biens  de  communauté  qui  leur  ont 
été  constitués  en  dot  par  le  père  seul  ;  id.  —  Le  rapport 
ne  peut  jamais  être  exigé  en  nature  d'après  l'art.  5o5  de  la 
coutume  de  Paris;  470. 

RAPT«  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  être  coupable  du  rapt 
de  séduction  d'aToir  rayi  à  une  mineure  ce  qu'elle  a  de  plus 


DES   NOMS  DES  PARTIES.  679 

JFVrrxmdf  (demoiselle)  ...  G.   les    héritiers  Saviard. 

V,62i,  63S 

Fiennes{de) C.  Véi^équedeS.-Omer.  Ml,  544 

Forgss  (dame  de)  .  .  ,  .  .  G.  de  Courson,  .  .  .  YIII,  ia6 


G. 

GaUois. G.  le»  chanoines  de  Samte" 

Catherine  du  Val-  des- 
EcoUers V,  3 16 

GauÛUer.. G.  Bouquet YI^  i85 

Georges  (  marquis  de  St.-  ),  G.    le    comte    de    Roche^ 

chouan V,  535 

Go/t/^r  (demoiselle)  ...  G.   le   curateur  de   Thori- 

^    ^  g^y IV,  470 

Goudemet. G.  Regnault, III,  1 14 

Gougenon G.  le  baron  de  Fruncé.  ,  V,  4^4 

Grenoble  (  les  oratoriens  de  ),  G.  Vévéque  de  Grenoble.  VU,     1  o 
Gruyn. G.  M*  Fraguier.    III,  a65,  28a 


H. 

Hautefort  (marquis  d').  .  G.  demoiselle  de  i^er^^^u.!,  i43 
Haulefort  (  chevalier  d'  )  .  .  G.  le  marquis  de  la  Val- 

lière .  111,454 

Hautpoul  (  chevalier  d'  ).   .  G.  de  Pomerols.    .    .  .  lY,    56 


J. 

/(dc^ioi^  6t  consorts G.  Bouhon YIII,  585 

Junien  {^àom) G.  àom  Pidoux ,  ^\xi,  .  YI,  6o4 

L. 

X£zuzun  (  duchesse  de  ).    .  .  G.  le  duc  de  Biron.  .  .  Y,  195 

Lespès G.  Brouet. YI,  526 

LeuviUe  (marqub  de).  .  .  G.  le  marq.  de  BrogUe.  lY,  127 

Loo(domde) G.  dom  F-ri^Me.    .     .  .  YI,  576 

Lorme  (de) G.  de  Chasse. I,  478 

Luxemifourg  (duc  de).  .  .  G.  d'Estouteville.  .  .  .  lY,,  i5o 
Zruore/n^rouf^  (duchesse  de).  G.  le  duc  de  ZrUj:em^oz^rgfet 

le  comte  à^Evreux.  YIII,  sSo 
Xj^5  (abbesse  du) Q.VarchevéquedeSens.yiy^^^ 

37. 
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France  où  ils  nVxeircent  point  publiquement  leur  religion 
conservent  leurs  droits  cirils  ;  III ,  140. 

2*  Les  art.  7  et  8  de  Tédit  de  1689  n'empêchent  point 
les  religionnaires  sortis  de  France  de  vendre  les  immeubles 
qu'ils  possèdent  en  pays  étranger;  III ,  54o  à  5^2. 

RENÉ  D'ANJOU  ,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence.— Son 
testament  ne  présente  point  de  substitution  aux  terres  de 
Saint-Gannat  et  de  Salut-Reroy.  Son  jfils  naturel  Jean ,  qu'il 
en  a  fait  légataire^  a  pu  valablement  les  aliéner;  IV ^  4^7 
à46i. 

REMPLOI.  —  La  femme  non  commune  en  biens  a  l'action 

* 

de  remploi  contre  $on  mari  tant  dans  les  pays  de  coutume 
que  dans  ceux  de  droit  écrit;  Y,  5^etsuiv. 

2'  On  ne  peut  contraindre  la  femme  à  recevoir  un  rem- 
ploi de  sa  dot  en  actions  de  banque;  Y,  67  et  suiv,  ,  et 
encore  80  à  96. 

RENONCIATION. —Les  renonciations  aux  successions  fu- 
tures sont  reçues  favorablement  dans  la  jurisprudence 
française  ;  lorsque  les  trois  circonstances  suivantes  con- 
courent :  1**  que  la  fille  renonce  par  son  contrat  de  mariage 
et  en  vertu  de  la  dot  à  elle  constituée;  2°  qu'elle  renonce 
en  faveur  des  niôles  ;  5*"  que  la  dot  ait  été  réellement  payée, 
au  moins  en  grande  partie;  III,  i36.  —  Auteurs  qui  éta- 
blissent ces  principes  ,  137. 

2''  Lorsque  la  renonciation  à  succession  future  est  an* 
Bulée  9  il  faut  nécessairement  rapporter  le  prix  de  la  re- 
nonciation ;  Y^  1 1 1  e^  suiv. 

3*  Les  renonciations  à  successions  futures  ne  peuvent  se 
faire  qii«  par  le  contrat  de  mariage  de  celle  qui  renonce  , 
moyennant  .un  prix  présent  j  et  seulement  en  faveur  des 
mâles;  Y,  390  à  396,  et  encore  4^3  ^  4^7* 

RENTE.  —  On  ne  connaît  de  rentes  foncières  que  celles  qui 
sont  réservées  sur  des  immeubles  réels ,  lors  de  leur  alié- 
nation, et  non  sur  das  immeubles  fictifs  conune  des  charges. 
Ainsi  la  rente  représentant  le  prix  d'une  charge^  est  dans 
la  coutume  de  Paris,  dette  de  succession,  qui  doit  être  sup- 
portée par  tbus  les  héritiers  au  prorata  de  leur  émolument; 

m,  171. 

2*  Anciennement  les  rentes  constiti/ees  à  prix  d'argent 
n^étaient  pas  tant  regardées  comme  des  rentes  constituées  ^ 
que  comme  des  aliénations  d'un  fonds  toujours  a£fbcté , 
jusqu'à  concurrence  de  la  rente  ;  Y,  732.  —  Aussi  toutes 
ces  rentes  étaient  irrachetaMes  ;  733.  —  On  ne  peut  donc 
racheter  une  rente  créée  en  i34it.  Ce  n'est  que  rers  la  mi- 
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Pam  (les  oratoriens  de).  .  C.  Lasnier, VII,    87 

Parois  (marquis  de).  .   .  .  C.  fe prince  de  Carignan.\y  643 
Paroû  (  marquis  de).  .  .  .  C. le  ministre  P/te/2/7;7eai^j:. 

VI,  34 

Pemot. C.  le  Prestre V,  476 

PerroL    .    .  . C.  Tozé. V,  34* 

Piierre  f  de  Saint- ) C  de  Twrgw I9  129 

Pileuryle) .   C.  dame  le Pileur.  .  .  III, '6 17 

P/!aa{  veuve  du).  .....  C.  ô!* Artaguielte.    .  .  .   IV,  609 

Poisson .  :■  ,  .   C;  du  Soulier.    .    .   .  VIIÏ,  4*7 

Pomereu{de) C.  de  Pomereu.    .   .  .  111,443 

Pontohartrain  (de).   .  ...  Xlî-.  la  présidente  AmeloU  Vj  4^5 

Pont  du  Château  {m^Ti\,  an) ^  C.  sa  femme.  .....  II,       1 

Portail  et  consorts G.  Girardin III,  49^ 


Reyel  (demoiselle  de) 
Reynel  (marquis  de). 
Reynel  (  marqu  is  de  ) . 
Re^nél  (marquis  de). 
Èichelieu  (duc  de).  . 
Richelieu  (  duc  de  ). 


R. 

Rapalli C.  Germain I,    5i 

.  .  C.  le  marquis  de  Broglie.  V,  207 
.  .  C.  le  duc  d'Orléans.  .  .  V,  626 
.  .  C.  lemarquîs de  ^cau/eM.  V,  720 
.  .  C.  de  Saint-Paul.  .  .  VI,  1 
.  .  C.  Lambert,  etc.  ...  III,  174 
.  .  C.  de  Chubéré.  ....  IV,  Sgi 
Richelieu  (duchesse  de).   .  C.  de  Saint 'Denis.   .  VIII,.   i4 

/ficAemonf(  Saintonge  de),  C.  Faucon IV,  49^ 

Rieux  [sti^neur  de).  ...  G.  de  Mérinville.  .  .  VIII,  53 1 
Roche^AYmontideidi).  .   .  G.  1^  marquis  de  G wcaro. 

VII,  119,  i56 

Roure  (comte  du) C.  dame  de  Grimoard.  IV,  573 

Rouvelin.    .    . G.  le  comte  de  Gm7iii;?re.  V,  439 

S. 

Samson  (de) G.  Samson  de  Milon.  .   .  I,     12 

Sandricourt  (marquis  de).  .  G.    de   Gourgue.  .  .   .  JV,  636 

Santilfy. G,  Failli IV,  691 

Savar. G.  les  sieurs /oa^er^.  VIII,  167 

Savar. G.  de  Bàylesve^  etc.   .   .  Ij  4^* 

iSfli^a/t  (Madeleine) G.  Arson I,  118 

iS'ev'e^rac  (comte  de).  .  .   .  G.  dame  d'^ariac.  .   .  .   Ij  4^1 

Silleri  {d'àxne  de) G.lemarq.  dePawieMJc.III,  386 

Syndics  (les)  des  contrôleurs 
des  rentes CAe procureur généràl.yUlf  4^7 
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*  ceptioo  à  cette  règle,  quand :1a  vocation  est  en  faveur  d'une 
œr^aôie  hgtm  de  la  fiMOHlIe  ;  44^» 

9**  P'oèr  les*  etfets  de  la  représentation  en  général  ;  VIII , 

ASQBÊTfi  GI¥Ii£.  «HM,  Lors  même  que  Tarrêt  n'a  point  été 
signifié»  iatequête  civile  n'eat  {dus  admise  après  5o  uns; 
VI,  Ï07,  108. 

RtelGDATÂIREw.  Voy.  Pension. 

RÉSIGNATIONS  EN  FAYEUA.  —  Le  pape  est  obligé  de  les 
-rem'ejtll'e  en  tous  bols  i  ^IIl  $  49^^ ,  409- 

AETEJXTUSIt  —  Il  n'apiMurUênt  qu'aux  cours  souveraines  de 
faire  des  arrêtés  de  retentum  qui  ne  fassent  point  partie 
du  jugement  mgme  ;  YI^  194  ^t  miv. 

ftETHAir. --^  le  droit  de  retrait,  donné  &  l'héritier  des 
propres  dans  Tart.  iSg  de  la  coutume  de  Paris,  est  un 
droit  personnel  et  de  pure  faculté.  Les  créanciers  de  Thé- 
rhler  ne  penrent  cûnMraihdre  leulr  débiteur  à  exercer  ce 
droit,  ni  l'exercer  en  son  nom  ;  YI,  8  à  i5,  et  encore 
52  à  54. 

a^  Quand  ri  existe  an  ]^reiiiier  retrait ,  le  second  retrayant 
doit  le  faire  yider  :  s'il  a  été  abandonné  depuis  plus  de  trois 
ans ,  U  est  périmé;  Y)lt  ^  à  90. 

5*  Le  retrait  Hgna^ef  est  favorable  en  Normandie ,  biens 
pour  le^fueb  il  a  eo  Ueu^  YIII,  ft54**^  Ne  se  prescrit  que 
par  3o  ans,  à  moins,  que  Taixmérieur  ne  remplisse  les  for- 
malités Toulues  par  )  art.'.  455  de  la  coutume ,  qui  sont 
toutes  de  rigueur  ;  a35.  —  La  lecture  ordonnée  par  cet 
article ,  peut-elle  être  finte  par  ua  greffier  t^  ^58.  —  Règle- 

'  ment  solennel  du  10  mai  1620  sur  cette  lecture.  Autre  édit 
d'avril  1694  qui  en  charge  l^s  notaires  royaux.  Déclaration 
d'amnistie  pour  les  lectures  antérieures  à  1720;  240,  241. 
r —  Aucune  de  ces  lois  ne  yalide  la  lecture  faite  par  le  gref- 
fier; 2.4^  à  2^.  —  v!ette  lecture  est  encore  nulle  y  s'il  n'en 
a  été'  fait  mention  sùf  tè'dbs  du  contrat;  25o  à  258.  — 
Enên,  s'il  n'a  été  fait  registre  de  l'acte  de  lecture;  25q 

^s;^^  ,et^di0ft«.^q^^  eiiiCQii||)SW  a65  à  290, 

*»  'f|^  InMfyr^tieni  dés' «iMi tûmes  qui  donnent  au  plus 
pt^die  j^arent  i^of  te -plM  éloigné  là  préférence  pour  Texer- 
oîce  du  TètHiîtf  lîgâagél'^  YIH ,  456. 

RETJElAfT  DUG^L..  Voy,  'Pidries  >• ,  Ç^fw/. 

RETRAIT  FÉO||^L.  —  NM-senleiiiefft  k  oetiturae  d'Amiens, 

GoGHlir.  TOME  VUI.  36 
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SEPTIÈME  PARTIE. 

QUESTIONS  relatives  AU  DROIT  FÉODAL. 

Pages. 

Question.  —  Si  une  femme  divorcée  peut  se  dés- 
hériter de  ses  fiefs  de  Hainaut^  et  ardort'' 
ner  que  les  deniers  qui  en  proviendront 
après  sa  mort  seront  employés  à,  accomplir 
son  testament.       .      . 

Dans  rinstance  à  la  grand'chambre  pour- la  damo- com- 
tesse DES  Ursins.  —  Contre  le  sieur  comte  de  Mé- 


EODE. 


Question.  —  Retrait  féodal  cédé  par  le  roi  dans- 
la  coutume  d'Amiens. 

Dans  la.  cause  au  parlement  pour  madame  Maequbbxtb 
RoniLL]^ ,  duchesse  de  Richelieu.  *^  Contre  Jacques 
DE.  SÀi^T-PE|fi3  9  tuteur  onéraire  de  mes^ire  Charles- 
Armand-René  ,  duc  de  la  Trémoille 1 4 

Question.  —  A'  qui  de  deux  hauts  justiciers  ap^ 
partiennent  les  droits  honorifiques  ]  dans 
l'église. 

Dans  la  cause  pour  Cbialotte  de  Loebaine^^  princesse 
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SÉDUCTION.-^ L'art.  3  de  Tordonnance  de  1639,  après  aroir 
déclaré  nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  oot  rayi  des 
fils  et  filles  mineurs  de  a5  ans,  ajoute  que  le  mariage  n'a 
point  d'e£fets  civils,  quand  même  la  personne  ravie  aurait 
•donné  uo  nouveau  consentement  en  majorité.  Cette  dis<> 
pesîtion  de  loi  est  commune  au  rapt  de  violence  et  au  rapt 
de  subornation;  I,  142. 

2"  II  n'est  pas  nécessaire  pour  être  coupable  du  rapt  de 
séduction  d'avoir  ravi  à  une  mineure  ce  qu'elle  a  de  plus 
précieux.  H  suffit  ■  qu'on  l'ait  fait  consentir  à  un  engage- 
inent,  sans  avoir  pris  le  conseil  de  ses  parens;  I,  444*  — 
Le  rapt  de  séduction  est  puni  de.  mort  par  la  loi  romaine  ^ 
par  l'art.  4^  ^^  l'ordonoànce  de  Blois,  et  par  la  déclaration 
de  1639;  ^^^^^  ^^  peine  peut  être  modérée,  suivant  les  cir- 
constances; I,  44^* 

SÉMINAIRE.  Voy.  Z7/Mon,  rfo  3.  ' 

SENTENCES.  —  Voy.  Jppel,  AcquïescemenU 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
mari  soit  ruiné  pour  que  sa  femme  puisse  demander  la  sé- 
paration de  bîens.  II  faut  que  la  dot  soit  évidemment  en 
péril;  IV,  734.  —  Dispositions  des  lois  romaines  à  cet 
égard;  ^55 ,  786.  —  Arrêts  sur  la  question  ;  737.  —  Appli- 
cation de  ces  principes  ;  738  etsuiv. 

a*"  Dans  quel  cas  une  séparation  de  bîens  doit  être  réputée 
frauduleuse  ;  Y ,  3o  etsuw, 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Quelle  sorte  de  sévices  peut 
autoriser  ta.  séparaftion  de  coi^s;  I,  49^»'  —  Etitré  des  per- 
sonnes d*tine  condition  bonorable ,  les  preuves  de  mépris 
et  de  barbe,  les  insultes,  les  injures  atroces  suffisent  pour 
opérer  la  séparation  ;  494* 

a"*  Bien  qu'il  ne  soit  .pas  permis  à  une  femme  d'intenter 
contre  son  mari  l'action  d'adultéré,  elle  peut  s'en  îfâire  un 
moyen  de  séparation,  notamment  quand  le  mari  a. tenu  la 
concubine  dans  la  maison;!,  Soi  ,.^02.--Tj2!t^jic6rfi lorsque 
le  mauvais  commerce  entretenu  par  le'  mari  est  une  suite 
d'une  liaison  qui  a  précédé  le  mariage  ;  5q.$.;  '.  ;.•  >  \-'x  :  i'-. 

5*  La  feMne  qui  a  été  déboutée  d'une  demanda  «n  sépa- 
ration de  biens  est  non  rec'evable  saris  nouveaux  faits -à  de- 
mander la  séparation  d'habitation  ;  II 9  i  et  suiv, 

Voy.  £n  général  pour  les  effets-  de  la  sépafâtî^n<ie  ;(U>rps  ; 

Vnïj478.  '••' 

ËPULTURE.  —  A  qui  appartient  la  sépuftur^  dès  bènéncièrs 
d^  Notre-oDame,  obanoinés  d'autres  églises?-  TiW',.-  |Ur^  il 
paraît  juste  (|«$ette  app«rtiett^e  à  ce»  dernières  ;  4/^  10.  .. 

36. 
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PâgOS. 

thurio  le  Jariel  >  setgoetir  '  de  Forges  ^^  jtutriee  ^  et 
ayant  la  garde-noble  de  ses  enfans.  —  Contre  mes- 
iBii>é*6iJtt.£tt7inp^URBAiv  ta  IcAMOigiton  dK^Ccdmon, 
eonleUIeil  d'état. •  .  .^  .  .  126 

Question.  —  De  noblesse  révoquée  en  doute. 

Dans  la  requête  incidente  9  plaidée  à  la  grand'chambre 
et  Touhiéllé^  assemblées i   i5o 

QuESTitoTf ,  — '  Sï  dànsHa  eoûîwne  de  Pàitoa^^  il 
ne  faut  pas  smiirfé(Hlaiemertt  le  corps 
du  fief  y  pour  en  gagner  les  fruits. 

m 

Dans  Tinstance  à  la  grand'chambre  pour  le  sieur 
.  '^FBâNçoi8-AitrofNB*NiGOfiAS  SAYiAy 'tuteup  de^mes- 
sire  Armand- Charles -Gabriel  de  la  Forest  d'Ar- 
maillé,  défendeur,  appelant  et  demandeur.  —  Contre 
les  aieucs  JouBBaT,  père  et»  fils.  9  demandeurs ,  in- 
timés ^t,  défendeurs ^.  .....  .   i57 

Question.  -^  Si  le  retrait  dutai  ne  peut  pas 
s'exercer  contre  les  tiers  ^acquéreurs  de 
portions  du  dt£ôhé  aliénées. 

Dans  la  cause  à  la  grand'chambre  pour  M.  le  duc  de 
B&issAG^  pair  et  grand  panetier  de  France. — Contre   . 
le.deiiCr'BB]t5àAD]yp^Eo9€BttAT  9. tuteur  des,  e^fans  ^ 

t:  mineurs.  d(QS,si^ar«t  dame,  de  Boismareû.  ,  .  .  .  .   169 

Question.  —  Effet  de  la,,  possession  immémoriale 
en  dtme  inféodée. 

Dans  le  procès  ù  la  cinq  pour  les  sieur  et  dame  Pamou 
DU  Cbillaud  et  Baangbu  du  Beillac  9   opposans  à 
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4e»  fila  et  (llle9  mineurs  de  a&  ans ,  ajoute  que  Iç  mariage  n'a 
point  d*e0cits  (CÎYÎls,  q^mi  même  la  peraonn^  ravie  aurait 
donné  un  nouyean  eonsant^m^t  en  majorité.  Cette  dispo- 
sition de  loi  estcommuoe  au  rapt  de  violence  «t  au  rapt  de 
subornation;  I,  i4^  Voy.  Séduction. 

SUQSTITUJÉ.  —  Doit  le  relief  au  seigneur  pour  les  biens  qui 
lui  voni  «pris  la  mort  d'un  collatéral;  VU!»  479* 

SUBSTITUTION.  —  Ce  qui  çst  jugé  avec  le  propriétaire 
grevé  de  substitution  Test  aqssi  irréyocablement  avec  les 
substitués  qui  n*ont  pas  été  appelés,  cessant  le  dol  et  la 
fraude;  III,  197.  —  Le  grevé  de  substitution  est  véritable- 
ipentpfX)priétaire;ilp^ttriansigervalablemenMnfup  procès 
sérieux  élevé  à  Poccasion  de  l'immeuble  ^ubstitu^;  ig8.  — 
Auteurs  qui  soutiennent  cette  opinion  ;  199.  —  A  plus  forte 
raison  le  grevé  peut-fl  compromettre  ;  200  et  suw.  Voy.  ci- 
après  8». 

^'^  La  substîlution  graduelle  et  perpétuelle  ne  se  présume 
pas  ;  il  faut  qu^elle  soit  disertement  exprimée  ;  lY ,  56  etsuiv. 

5*"  Lorsque  le  testateur  déclare  que  si  l'institué  meurt 
sans  enfans,  les  biens  passeront  au  frère  de  celui»ci,  et 
que  l'institué  laisse  des  enfans,  ces  enfans  sont-ils  eux- 
mêmes  substitués  ?  £n  d'autres  termes,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  condition  ne  spnt-ils  p^s  dans  la  disposition  ?  Il  faut 
&ire  plusieurs  distinctions.  Les  auteurs  sont  très-di visés  sur 
cette  question  que  les  parlemens  jugent  de  différentes  ma- 
oièresiIY,  76à85. — Voy.  encore  sur  cette  grande  question, 
mêmçi  tome ,  199  à  24^  à  37?;  à  l'occasion  du  testament 
du  prince  de  Monaco  ;  et  encore  IV ,  573  h  398  ;  même 
tome». 4^8  i  44o.  Ypy.  encore  YIII ,  479. 

4"*  Dan.s  les  substitutions  fondées  sur  l'ordre  de  primogé- 
niture,  c'est  un  principe  certain  qu'entre  personnes  du  même 
sexe  il  faut  toujours  épuiser  une  ligne  entière  avant  aue  de 
faire  passer  les  biens  dans  une  autre.  Auteurs  qui  le  dé- 
cident ainsi;  lY,  97,  98. 

S**  En  général,  sous  le  nom  d'enfans,  les  filles  sont  com- 
prises ;  lY,  101.  —^  Cependant,  en  matière  de  substitution, 
on  restreint  quelquefois  l'expresaîon  aux  enfans  mAliss  ;  102 , 
io3;  et  même  tome,  121  à  127. 

6'  Quand  une  subsjtitutiou  est  faite  en  faveur  des  filles 
d'un  individu ,  elle  ne  s'étend  point  nu:^  descendans  de 
ces  411es  :  si  celles-ci  décèdent  avant  le  donateur,  la  substi- 
tution est  caduque;  lY,  i3o  ^  i35. 

^^  A  quels  caractèree  on  4i^ingue  la  substituiion  fidci- 
codi[imissaîr&.  ht%  deux  substitutions  peuvent  se  trouver  dans^ 
la  même  disposition;  lY,  i38  i\  149. 
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8**  Les  jugemens  rendus  contre  le  grevé  de  substîtation  ne 

peuvent  être  attaques  par  les  substitués.  Il  est  de  principe 

que  le  grevé  est  véritablement  propriétaire  9  el  que  les  con- 

'  damnations  prises  contre  lu>  sont  valables;  IV  5-375  etsuiv,; 

et  encore  307  à  3 16. 

• 

9*  Quand  un  père  marie  son  fils ,  et  qu'il  fait  une  substi- 
tution en  faveur  des  enfans  mâles  de  son  fils,  on  ne  peut  pas 
douter  que  son  inteuti.)n  ne  soit  d'appeler  indistinctement 
tous  ses  petits-fils  selon  Tordre  de  leur  naissance ,  quand 
même  ces  petits-fils  naîtraient  d'un  second  maciage;  lY,  330 
à  334. 

lô*  La  déclaration  d'un  des  enfans  ne  peut  libérer  ane 
substitution;  lY  9  338  e^  suzV, 

II*  Tous  les  docteurs  s'acoordent  à  dire  -que  les  décrets 
ne  purgent  point  les  droits  d'une  substitution  ;  que  l'on  ne 
peut:  prescrire  des  biens  substitués;  en  un  mot,  que. rien  ne 
peut  empêcher  l'effet  d'un  fîdéicoiaâmîs.  Sur  quoi  reposent 
ces  principes;  IV,  4^6  a  ^16. 

12*"  On  peut  substituer  en  laissant  à  L'institué  le  droit  de 
disposer  des  biens  grevés  de  substitutions..  Ce  qu'il  arrive 
dans  ce  cas  ;  IV ,  433  à  436. 

13*^  Les  profès  de  l'ordre  de  Malte  sont  réputés  morts 
dans  le  droit  commun  ;  mais  en  Provence ,  par  une  règle 
particulière ,  '  ils  sont  comptés  pour  h  computation  de  la 
tiégîtîme,  et  leur  part  revient  à  rhéritier  institué  ;  ÏV ,  355. 
—  A  qui  appartient  cette  portion  quand  l'héritier  était  grevé 
de  substitution ,  et  qu'il  meurt  ;  356  à  362.  —  Elle  passe  au 
substitué  ;  363  à  3^2.  Voy.  E dît  perpétuel,  Possession  a*. 

i4''  La  règle  générale  en  matière  de  substitution,  est  qu'on 
ne  peut  recueillir  par  voie  de  représentation.  La  vocation 
est  un  droit  personnel  ;  IV ,  444*  —  H  y  a  exception  à  cette 
règle  quand  la  vocation  est  en  faveur  d'une  certaine  ligne  de 
la  famille  ;  44^- 

15**  Toutes  les  lois  admettent  une  substitution  tacite; 
l'obligation  de  rendre  emporte  toujours  l'idée  d'un  fidéi- 
commis;  IV,  454  à  457. 

16°  Les  grevés  de  substitutions  peuvent ,  en  faveur  do 
mariage  ,  assujettir  le  fidéicommis  à.  certaines  charges;  Y, 
117.  -7-  Dans  le  pays  de  droit  écrit  le  fidéicommis  est  as- 
sujetti subsidiairement  à  l'augmerït  de  dot.  Dans  les  pay« 
coutumiers  il  est  hypothéqué  au  douaire,  118;  mais  hors 
de  là ,  le  fidéicommis  ne  peut  s'hypothéquer;  1 19.  ctsui^. ,  el 
encore  164  à  173. 
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SUCCESSEUR.  —  N'est  point  tenu  de  justifier  des  titres  de 
son  prédécesseur  9  qui  a  joui  paisiblement  jusqu'à  sa  mort  ; 

VIII,  499- 
SUCCESSION. —  Il  y  a  plusieurs  cas  dans  lesquels  les  or- 
donnances refusent  aux  enfans,  quoique  légitimes,  la  capa- 
cité de  succéder  et  i'arantage  des  effets  civils;  I ,  lag. 

a>*  Comment  se  partagent  les- successions  collatérales  cDtre 
npbles  dans  :  la.  coutume  de  Touraine;  III ,_  6  à  8.   Yoy. 
.    Aînesse  (  droit  iT), 

■3*  Dans  quels  cas  les  femmes  peuvent  renoncer  aux  suc- 
cessions futures.  ¥oj.  Renonciation. 

4*  Effet  d'une  vente  faite  par  celui  qui  se. croit  véritable- 
mtent  héritier.  Yoy,  Fente,  a*. 
'    Yoy.  JEnfanJt,  !•  ;  Héritier,  y\ 

SUGGESTION.  —  Il  y  a  deux  genres  de  preuves  qui  éta- 
blissent la  suggestion  d'un  testament  :  i*"  la  réunion  des 
circonstances  qui  la  manifestent;  a"*  l'influence  qu'on  pré- 
sume de  droit  en  certaines  personnes. sur  l'esprit  du  testa- 
teur;. III,  591  et  suiv.  -^  Ainsi  un  testament  qui  profite 
directement  ou  indirectement  au  confesseur  ou  au  directeur 
du  testateur,  est  réputé  de.  droit  le. fruit  de  la  captation, 
d'après  l'art.  iSi  de  l'ordoonance  de  1 559 >  rappelé  ^^"^ 
l'art.  276  de  la  coutume.de  Paris  ;  698  et  suiv.  — Toutes 
ces  présomptions  de  captation  établies  à  Toccasion  du  tes- 
tarent  de  la  demoiselle  àp,  Çhoijioi  ;,  669  à  616. 

a**  Les  fûts  de  suggestion  nei.soqt  pas  recevables  en  gé- 
néral contre  les  testamens;  ils  le  sont  facilement  contre 
.  les  teMamens  notariés  ;  raison  de  cette  différence  ;  lY ,  4 
et  suiif; 

Z"  liOrsqu^U  résulte  delà  rédaction  du  testament  qu'une 
partie  de  ses  dispositions  n'a  pas  ét^  liie  au  testateur,  le 
testament  est-^it  nul  pour  le  toiit,  soàs  l'empire  des  art.  a5 
et  47  de  Tordonnance  ?  ÏY ,  14  à  16. 

SUPÉRIEUR  RÉGULIER.  —  Son  élection  peut-elle  se  faire 
par  voie  de  compromis  entre  lés.maîrts  d'un  èeul?  YIII, 
5oo.  Yoy.  Abbesse ,  Absolution'. 

SURYIE.  -^  La  disposition  par  laquelle  plusieurs  coutumes 
exigent  pour  la  validité  de  la  donation  ou  du  testament,  que 
leurs  auteurs  survivent  pendaqt  un  certain  temps,  est  un 
statut  réel  ;  lY ,  iBe  et  suii'. . 

■    T;;    • 

TÉMOIN.  —  Selon  l'article  11  du  titre  i5  de  l'ordonnance 
de  1670,  les  témoins  qui  varient  dans  leurs  dépositions^ 
peu  vent  être  poursuivis  comme  faux  témoins  ;  I.,. 272.. . 
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a*  La  loi  romaioe  rejette  le  témoignage  dM  penoimes 
inlâiiieft;  II»  87.  ■  .' 

5"*  Dans  quel  cas  la  preuve  testimoniale  peut  être  adtfitse 
pour  établir  l'éUt  des  lxmim<m;  Ui,  «eO.^vt'.^Ji^  Voy. 
.  JEtat.  ...■>.••.-...,. 

4*  En  Allemagne,  en  Pologne,  et  prlncîpalétnettt  l^vrmi 
les  luthériens  >  le  mariage  n'èfâut  >«gavdé  «pie  ecMtime  un 
contrat  civiU  la  pt^uve  testltnoftiialè  est  admfoe  pbàrea 

établir  Texistence;  II,  270  ef5uiV. 

5**  Le  testament  n*esl  pas  nul.,  quoique  le  ôôiré  qui  a 
servi  de  témoin,  soit  en  même  témp^  légataire  de' sommes 
destinées  à  foire  dire  des  prièrcis  et  à  ScTulagef  Tes  pauvres  ; 
cela  paraît  décidé  par  Tartiole  €l&éé  VdîèoBlMLfiMûé  Méfs, 
qui  permet  aux  curés  et  tieaii^lï  èe  vederàit  des  teSlaftieos, 
encore  que  par  ioeux  U  y  ati  Ugs  à  couvres  piev»  wtelef  et 
religieuses;  iV,  47^48. 

d*  Le  testament  que  1*aVi  des  »e|rt  témoin»  n^  pas  signé 
est  radîoalement  nal  ;  diffpositkMM  dés  lofs  tommes  A  cet 
égard  ;  IV,  tfù.  —  Dans  quel  ca^  î«  ttatalre  eét-  réputé  le 
septféme  témoin  ;  71 ,  7d. 

7*  Aooune  loi  n'oblige  à  faire  signer  les  rtémof as  â  la  fia 
de  chaque  vacation  d'uniiireïrtaire  ;  IV «  6y^et^'suk^.' 

TÉNEMENt.  -^  Ce  que  c'est  ;  VlU  ,  48o.  ' 

TERRAGE.  —  Ce  que  c'èrt  dans  le  pays^d^Aunîs;  V,  7^5.  — 
Ce  droit  peut-fi  fot'mer  des  arrérages  ^^71?  ?  7»8. 

TESTAMENT.  ^  Quand  Tiostitution  portée  au  toatwaeni  est 
caduque ,  TefTet  de  la  clause  codiclllaîre  est  de  fair«  sub- 
si^er  tputos  le$  a viti^s  dispositions  du  testament  oontre 
rhéritier  ah  intestai qui  pfcpdi^  place  di^iliéjltiei'  io^titué; 
III,  670.  —  he,s  fidéipoi^fîfis  fpômes  re^^oiveat  leur  exécu- 
tion; seulement  rhéri^ie|r  ab  l'itt^stat  e$i^ji^  4i^a«t  de  retenir 
la  quarte  trébelHanique  ;  ihid. 

2*  Quand  ie  tç^tatei^f  c^L^posè  des  mê^09  biens  qu'il 
avait  légués,  on  disting^ie.  si  c'^t  ai}  profit  d^tMae  autre 
personne  ,  ou  bien,  au  profit  du  légataire  ;  dans  le  premier 
cas  seulement,  il  y  a  te^focaâoh'du  testament  ;  III,  671  et 

suiv.  '  :       '  ■■' 

3"*  Le  testament,  par  lequel  on  laisse  àqn  tiers  le  choix 
de  son  héritier,  est  une  véritable  procuration  qui  s^éteint 
par  la  mort  du  mandant  ;  IH ,  686.  —  Cependant  un  testa- 
teur peut  donner  le  droit  d'élection  à  un  tiers  entre  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  désignées  ;  687. 

4*  I<c  testament  mutuel  en  pays  de  contume  ne  peut  être 
invoqué  par  un  des  testateurs  sans  que  l'autre  soit  averti  ; 
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fS  y5i0  ^  V^Aoh  97  4«  rpidojanaooe  de  1735  qui  abroge 
les  testamens  mutuels,  ne  détruit  pas  ceux  faits  antérieure- 
ment; Ta^rticle  80  le  déclare  d^une  manière  positive;  62. 

.  5«.  |,e  tOBlaiiuinft  n'eH  |Nis  nui9  quoique  lé  curé  qui  a 
HTf  i  de  lènoio»  soit  en  ioèOÈt  temps  Iég;ataire  de  «ommes 
destinées  à  faire  dire  des  prières  et  à  soulager  les  paurres  ; 
cela  parait  décidé  par  l'article  63  de  Tordonnance  de  Blois» 
'  qui  fMsrwiet  au^cârèsrel  ncafrrs  de  t*eceyo1r  des  testnmens , 
4Étioore  que  par  feenxil  7  ùlt  legs  à  oeuvres  pies^  saintes  et 
religieuses;  lY,  47»  4^- 

:  6*"  JLa  Minrenanoe  d'un  enfaat  opèfa  la  réyoeatioiî  du  tés^ 
UflPM^pt^ui  M  trouT#  fait  à  aodpréjuclice,  akvs  même  qu'il 
BHiMii  «iLÎMé  «lat.  éakimÊr  d'un  premier  mariage  ^and  le 

.  t^stuo^ent  a  4»u  Imà  ;  lY,  49'*^^omment  s^opère  dans  ce  cas 
le  partie  (fea  biena  entne  U»  éofanto  du  premier  lit  et  oelui 

'  du  ifcoody-Sou        . 

9*  En  général^  les  déclarations  faites  dans  le  testament , 
par  leeqaefles  on  se  reconnaît  dé))Ueur  de  quelqu^un,  sont 
réputées  des  libéralités  déguisées  et  sujettes  &  révûcation  ; 
IV,  61  etsuii^,  Yoy,  Suryi^ 

.  4*  Xa^eatameot  qu'an  des  sept  témoin^  n'a  pas^igné  est 
radicatemeut  nul;  d^iésitlona  des  ioie  romaines  à  <ïet  égird; 
lY ,  70*  —  Dans  quel  cas  le  notaine  csi  réputé  le  septième 
témoin; 71,  73.         . 

9*  Quand  un  testament  n'a  pas  été  signé  par  tous  les 
témoins  >  il  ne  peut  valoir  comme  codicille.;  la  cause  codl- 
,  cillaîve  suppose  un  f  estAmeut  ^  et  dans  T^^pèpe  il  n'en  existe 
que  lé  projet  j  IF,  ^3,  74, 

10"  Quoique  le  testament  inter  liberos  soit  sujet  à  moins 
de  formalités,  encore  faut-^tl  que  l'acte  en  lui-même  soit 
parfait;  lY,  7^. 

Il*  Faivn«$  des  testamens  au  général;  YIII,  4^.  Vôy. 
Curé,£UmauU. 

\j^  Testament  étr  cardinal  de  KicheKeu  ;  IV ,  4 1 7.  — 
D'Antoine  I«  ;  aSg.  —  D^onoré  V'  ;  228.  —  D'Honoré  II  ; 
a35  ;  et  d'Hercule  !•*,  s^  ;  prfnces  de  Monaco.  Vby. 
Hainaui.  • 

TIERCE  FOI.  —  Explication  de  ce  terme  employé  dans  l'ar- 
ticle 275  àelia  coutume  du  Maine;  YIII»  447 p  44^* 

TIERS  DÉTENTEUR.  —  Assigné  en  déclaration  d'hjpo- 
tbèque  par  des  créanciers  du  vendeur^  ne  jpMsut  former  tierce 
opposition  aux  arrêts  qu'ils  ont  obtenus  ;  VlII ,  4^''* 

TITRES.  —  Force  des  titres  récognitifs  et  confirmatifs;  dan* 
quel  cas  il^  dispensent  de  représenter  le  titre  primordial 


